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Le message 
de Berlin 


D EPUIS trais mois. t«s diri- 
geants allemands ne ces- 
saient d'affirmer que leur peuple 
refusait, dans son Immense 
majorité, le racisme et la xéno- 
phobie. Encore falteit-JI en faire 
une démonstration convaincante 
pour une opinion publique mon- 
diale impressionnée par las 
•mages montrant les agressions 
contre tes foyers de demandeurs 
d'asile et les profanations de 
cimetières juifs. 

On, peut regretter que la 
réponse populaire aux agisse- 
ments des skinheads et des néo- 
nazi* soit venue bien tard et 
manque un peu de sp onta n éit é ': 
ordonnée d'en haut, organisée 
avec la lourdeur et ta lemaur 
caractéristiques des machines 
politiques aüamandes, la mani- 
festation de Berlin a néanmoins 
atteint son objectif. 

Plus de trois cent mlHe Alle- 
mands. représentant fa quasi- 
totalité des courants politiques 
- à T exception notable de la CSU 
bavaroise - ont prouvé que Bonn 
n’étaft pas Weimar, et que les 
minorités violentes et racistes se 
heurteront, si besoin est. à la 
résistance résolue des démo- 
crates et de leurs dirigeants. 

I ES agissements de quel- 
foques centaines d's auto- 
nomes», ces nMBstes d'extrême 
gauche aussi violents qu'isolés 
potitiquament, ont faffti dénaturer 
le sens du message que tes otya- 
nfsateora du fassembfsment «fa 
Berlin vouMant adnisMrê’tWI». 
magne et au monde. Et la Rbertfr 
de manmuvre dont Hs ont bénéfi- 
cié dim a nche démo n tr e «ma fais 
de plus les déficiences d'une 
police vite débordée, ici comme 
lors des attaques do foyers. 

S'ils peuvent se réjouir de 
T ampleur do te manifestation de 
dimanche, tes (firigeanta de Bonn 
n'en sont pas pour. autant au 
bout de leurs peinas. Il est peu 
probable que tes néo-nazis ces- 
sant leurs exactions dons l'Im- 
médiat : un cimetière juif a 
encore été profané ce week-end 
en Souabe. Les sondages mon- 
trent d'autre part que la poids 
électorat de l'extrême droite 
s'accroît ce qui peut mettre en 
danger la reconduction, dans dix- 
huit moto, da la coalition dirigée 
par te chanoeBer Kohl. 

I L apparaît également qu'une 
fois les banderoles repliées 
les divergences entré la CDU et 
le SPD sur la question de la 
réglementation du droit d'asifo 
vont resurgir de plus belle. On 
est loin d'un accord entra tes 
tenants du maintien des disposi- 
tions libérales de l'article 16 de 
la Constitution et tes partisans 
d'une modification en profon- 
deur, voire de te suppression de 
cetta attitude généreuse adoptée 
depuis quarante ans au nom des 
responsabilités historiques de 
rAHemagne. 

La déchirure qui traverse cha- 
que parti, chaque individu, même 
outre-Rhin, n'est pas prêta da se 
refermer : entre le désir de.r Alle- 
magne d’apparaître, en toute cir- 
constance, comme la plus 
«morale» des nations, et lae 
réflexes qui ta poussent à déten- 
dra son piré carré et son Identité 
s’inscrivent te doute et l'an» 
goèsse. 

« Nous noua faisons du souci 
pour l'Allemagne f», s'est écrié 
dimanche le président fédéral. 
M. Richard von Weizsàcker. Qui 
bt donnera tort? 

Lire page 3 t article 
do notre correspondant à Berlin 
HBNfti OS BRESSON 
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En mteryenant à la télévision sur l’Europe, le GATT et le scandale da sang 

M. Mitterrand entend «renouer 
le dialogue avec le pays» 


A4. François Mitterrand devait répondra, 
,kmcS soir 9 novembre, sur TF 1 et France 2, 
aux questions de Ruth Elkrief et d'Arlette 
Chabot respectivement chefs du service 
politique de le première chaîne et de la 
deuxième chaîne. Le chef de l’Etat devait 
s'expliquer sur les surfes politicojudfdafres du 


scandale du sang contaminé, mais aussi sur 
tes cBfhcultés de la construction européenne et 
sur les négociations du GATT. A TBysée, on 
indiquait lundi matin que le président de la 
République entendait, après un silence da près 
de deux mois, * renouer le dialogue avec le 
pays» en évitant les € effets d'annonce». 


par Thomas Ferenczi 


La V* République est ainsi 
faite que, si te chef dé l’Etat n’in- 
tervient pas régulièrement pour 
orienter le débat public, Popmicm 
a le sentiment que la France n’est 
pas gouvernée. Même s’il ne faut 
pas attendre de la parole prési- 
dentielle pins qu’elle ne peut 
apporter, l’intervention télévisée 
de M. Mitterrand, lundi soir 
9 novembre, était d’autant plus 
nécessaire que sa convalescence 
» l’a contraint & rester silencieux 
depuis le 20 septembre et que, 
depuis cette date, plusieurs évé- 
nements - nationaux ou interna- 


Sortir du piège 

tionaux - auraient justifié des 
explications ou des prises de 
position claires au sommet de 
l’Etat II était donc temps que le 
président de la République 
reprenne l’initiative. 

A court terme, il s’agit, bien 


sûr, de tenter de trouver une 
issue à la controverse sur la res- 
ponsabilité des ministres du gou- 
vernement Fabius dans le scan- 
dale du sang contaminé. 

lire te suite 
et sas inforaatioas page 9 


L’affaire da sang contaminé 

■ Dos rebondissements judfclairea en cascade. 

par LAURENT GREILSAMER 

m Un entretien avec le porte-parole de I * Association française des 

hémophSes, M. Edmond-Luc Henry. .. 
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k presse prise à partie par le Front national 


J'AVAIS DÎT : 
SEULEMENT 
LE STYLO I 



' La fête annuelle du Front national a été marquée, dimanche 
8 novembre au Bourget (Seine Saint-Denis), par des violences 
physiques exercées contre des représentants de la presse. 
Elles faisaient suite aux diatribes répétées depuis plusieurs jours 
de M. Jean-Marie Le Pen contre les journalistes. Ce damier a 
condamné ces actes, dont il a suggéré qu'ils avaient été organi- 
sas par tes journalistes eux-mêmes. 

page 8 


Les Douze souhaitent me réouverture rapide 
des négociations commerciales Etats-Unis-CEE 

La crise entre les Etats-Unis et la CEE, à propos des 
négociations du volet agricole du GATT (Accord général sur tes 
tarifs et te commerce), devait être au centra du conseil euro- 
péen des ministres des affaires étrangères, hindi 9 novembre à 
Bruxelles. M. Dominique Strauss-Kahn, ministre du commerce 
extérieur et de l'industrie, demande 1‘ établissement d’une liste 
de contre-sanctions européennes qui serait appliquée si les 
Américains mettent en œuvre, è partir du 5 décembre, leurs 
mesures de rétorsion. Les Douze y sont peu favorables, souhai- 
tant une réouverture rapide des négociations. 

page 16 

Etat d’urgence en Colombie 

Le président Gaviria a décrété l'état d'urgence en Colom- 
bie. dimanche 8 novembre, pour lutter contre la double menace 
que font peser sur l’existence même de l'Etat aussi bien les 
guérilleros de diverses tendances que tes trafiquants de drogue. 
Cette mesure, valable pendant quatre-vingt-dix jours, intervient 
alors que le pays connaît une recrudescence de la violence 
sous toutes ses formes. 

page 6 

Gonconrt : Patrick Chamoisean 
Benandot : François Weyergans 

Le prix Goncourt a été attribué au deuxième tour de scrutin 
à Patrick Chamoiseau pour Texaco (Gallimard) par sept voix 
contre trois à Patrick Besson pour Julius et Isaac publié chez 
Albin Michel. Le Renaudot a récompensé, au deuxième tour de 
scrutin, François Weyergans pour te Démence du boxeur (Gras- 
set), par cinq voix contre trois à Bernard Chambaz pour l'Arbre 
de vies (François Bourin). 


Alexandre Dubcek le résistent 

Le père à «printemps de Prague» est mort 
samedi 1 novembre, à Bratislava, des suites d’un accident de la route 


par Bernard Féron 

Il est entré par surprise dans 
l’histoire et, à ta stupéfaction de 
ceux qui avaient envoyé des 
chars pour Pannihiler, il a refusé 
de s’en évader. Il n’avait rien qui 
le distinguât du commun des 
membres de l’appareil du Parti 
communiste, ni la prestance ni 
même le style, et B ne put comp- 
ter sur le temps, lui qui occupa le 
devant de ta scène en tout et 
pour tout pendant un an et trois 
mois. Cinq saisons, mais seule- 
ment un éphémère printemps, un 
interminable été pourri et l’en- 
foncement dans l’hiver. En cette 
période, Alexandre Dubcek 
poussa jusqu’à l'héroïsme ces ver- 
tus toutes simples qn’on appelle 
honnêteté et sincérité. 

U fut donc; entre janvier 1968 
et avril 1969, premier secrétaire 
du Parti communiste tchécoslo- 


vaque. Songeait-il parfois qu’il 
aurait pu être on Américain ano- 
nyme? Ses parents, Stefan et 
Pavlona, s’étaient connus et 
mariés aux Etats-Unis. Ils 
s’étaient installés & Chicago. Le 
père, militant socialiste, avait eu 
quelques ennuis avec les autorités 
pendant ta première guerre mon- 
diale - il fut même interné dans 
un camp au Texas. Le premier 
fils, Julius, naquit aux Etats- 
Unis. Le second, Alexandre, vit 
le jour en Slovaquie quelques 
mois après le retour du couple 
dans son pays. 

La famille y resta quatre ans 
- de 1921 à 1925, - le temps 
pour te père de participer à ta 
fondation du Parti communiste. 
Puis, il décida qu’il fallait en 
faire encore davantage pour la 
cause et se mettre entièrement au 
service de la patrie du socialisme. 
La famille s’installa en URSS, 


exactement en Asie centrale. 
C’est à Frounzé (aujourd'hui 
Bichkek) que le jeune Alexandre 
fit ses études et à Gorki qu’il 
commença & travailler. En 1938, 
les purges se poursuivaient en 
URSS et la Tchécoslovaquie 
allait entrer en agonie. Les Dub- 
cek revinrent chez eux, cette fois 
définitivement. Alexandre avait 
dix-sept ans, il adhéra l’année 
suivante au Parti communiste 
(illégal), il sera blessé dans les 
combats de la Résistance et son 
frère tué. 

Commence, après la guerre, 
une carrière d’apparatchik. 
D’abord des postes subalternes. 
Puis un «travail à plein temps». 
Pour s'implanter dans ce milieu, 
U fit un nouveau séjour - trois 
ans - en URSS. En 1955, il entre 
à PEcole supérieure du parti à 
Moscou. 

Un b suite page 3 
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"Mailer est là pour nous 
rappeler, dans (a lignée 
de Balzac et Dickens, 
que le roman est plus 
qu'un divertissement. 
Entre ses mains, 
l'histoire de la CIA 
surpasse l'Histoire. 

Anthony Burgess 


ROBERT J AFfONT 


L’ECONOMIE 


Ikea s’embourgeoise 

Le gémit suédois du meuble économique vient de racheter 
Habitat, spécialiste européen du haut de gamine. Plus qu'une 
diversification financière, un moyen d'assurer son avenir en 
élargissant sa palette. 

La faiblesse des banques américaines 

Une nouvelle crise bancaire sa prépare-t-elle aux Etats-Unis, 
malgré l'améfioration spectaculaire des résultats des établisse- 
ments de crédit? Avec les nouve&es règles de contrite, ferme- 
tures et faillites risquent de sa muflier. 

Un aussi: Las musiciens victimes de te nouvelle cassette com- 
pact; ta Finlande tente de survivre i l'URSS; les pages Mode 
d'emploi. Dossier (b zone franc), Opinions, Conjoncture, et le chro- 
nkfue de Paul Estes. pages 24 à 36 

SPORTS 

■ Le tournoi open de Paris : Boris Becker sonne la charge. 

■ Grand Prix da formula 1 d'Australie : une extravagante 
fin de saison. 


■ Rugby à XIII : leçon anglaise pour treize Français. 
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Le somtaate amplet se tram page 24 
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DEBATS 


Un entretien avec Claude Allègre 


«Le toisième millénaire donnera aux sciences de la Terre leur juste place» 


« Dans votre livre Economiser la 
planète, vous évoquiez les risques 
croissants d'inondation. L'actua- 
lité vous a rattrapé... 

- Le cas de Vaison-la-Romaioe 
présente des aspects très particuliers. 
Cela dit, il est exact de considérer 
que les inondations seront de plus en 
plus fréquentes. Or. en même temps, 
aux mêmes endroits, il y aura des 
problèmes de sécheresse. Car, aussi 
paradoxal que cela paraisse, inonda- 
tions et sécheresse résultent d'un 
même phénomène qui est déjà à 
l'œuvre. Ce qui est en cause, c'est 
r importance relative des deux trajets 
naturels de l'eau tors des gros orages : 
l'infiltration et le ruissellement. Dans 
un paysage constitué de sols épais, 
d'arbres feuillus à racines profondes 
qui fracturent la roche, une partie 
importante de l'eau de pluie s’infiltre 
dans le sol, puis le sous-sol, et va 
nourrir la nappe phréatique. A l'in- 
verse, lorsqu'on se trouve en pré- 
sence de sols minces, lessivés car trop 
riches en engrais, des plantations de 
résineux à racines courtes, dans des 
paysages aménagés, où les chemins 
sont goudronnés, l'eau ruisselle, se 
rassemble et. au lieu de nourrir la 
nappe phréatique, se déverse dans les 
lits de rivière en générant des crues. 
C'est cette véritable mutation des 
paysages due à un excès d'aménage- 
ment qui est la cause première des 
inondations, et donc de l'appauvris- 
sement des nappes phréatiques. 

- Mais comment remédier à 
cela ? 

- En changeant de politique dans 
l'aménagement de certaines zones. 
En combattant les effets de l'érosion, 
en modérant remploi des engrais chi- 
miques, en plantant des chenes, des 
frênes, des hêtres, des érables, des 
Saules, des peupliers, des châtaigniers 
en lieu et place des sapins et cyprès 
de toutes sortes, en arrêtant le gou- 
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- Les géosciences sont des disci- 


dronnage systématique des chemins „ 

vicinaux et leur multiplication. ert" née U y a vingt" ans. 'liT gi 

» Mais, même si cette politique isotopique," vingt-cinq, l'obser 
était décidée aujourd'hui, il faudra spatiale, quinze, l'exploration 
vingt ans pour en avoir les premiers nique, trente. Il n’y a guère qu 


plines en plein renouveau, en pleine 
évolution. La tectonique des plaques 
est née il y a vingt ans. la géologie 
isotopique, vingt-cinq, l'observation 
spatiale, quinze, l'exploration océa- 
nique, trente. II n’y a guère que cinq 
ou six ans qu’elles ont pris 
conscience de leur unité, que pour 
traiter, par exemple, les problèmes 
climatiques il fallait mettre en jeu 
météorologie, océanographie, glacio- 
logie. écologie et qu'il était nécessaire 
d’utiliser aussi bien la géochimie iso- 
topique des glaces ou des fossiles que 
l’observation par satellite. Cette 
conscience est encore limitée, et 
beaucoup de scientifiques de la Terre 
restent confinés dans des spécialisa- 
tions étroites sans avoir conscience 
de cette évolution. Par exemple, un 
certain nombre n'ont pas encore réa- 
lisé que la dimension historique est 


effets! A court terme, le seul remède 
pour lutter à la fois contre les inon- 
dations et la sécheresse sont les petits 
barrages de retenue, judicieusement 
implantés. 

- Il ne vous a pas échappé que 
les barrages sont les bêtes noues 
des écologistes... 

- Je le déplora Cette attitude sans 
fondement scientifique est un exem- 
ple qui montre bien que l’écologie 
politique tire ses attitudes beaucoup 
plus de l'émotionnel que du ration- 
nel. D’ailleurs, dans les pays qui ont 
connu ('écologie politique avant 
nous, elle a fait long feu. Plus de 


évolue : le millier, le million ou le 
milliard d'années, mais aussi les rela- 
tions entre ces échelles. Un séisme 
libère en une minute l’énergie accu- 
mulée en cent, mille ou dix raille 
ans. D est la manifestation de mou- 
vements entre plaques qui durent 
depuis plusieurs millions d'années. 
On comprendra dans ces conditions 


que la méthode historique est la 
seule qui permet d'appréhender de 
tels phénomènes. Les enseignements 
que Pon peut extraire des sciences de 
la Terre dépassent de beaucoup les 
applications à l’environnement. Il 
s'agit de la compréhension de révolu- 
tion de la nature, de son fonctionne- 
ment. de ses lois, de ses rythmes. 
Comme fai eu l'occasion de l’écrire, 
l'étude de cette histoire fait découvrir 


le qui permet d apprenenaer ae 
phénomènes. Les enseignements 
ran peut extraire des sciences de 


le règne de la contingence, de la phy- 
sique des systèmes désordonnés, des 
lois de type chaotique (au sens de la 
théorie du chaos) créées par la com- 
binatoire de logiques simples asso- 
ciées successivement ou simultané- 
ment, le rôle du temps imprévu... 
L’histoire naturelle est un indispensa- 
ble complément à la physique et à la 
chimie pour comprendre les lois de 
la nature, tout comme nul ne peut 
espérer comprendre la société sans 
une perspective historique. Je me 
réjouis si le troisième millénaire 
donne aux sciences de la planète leur 
juste place. Place d'ailleurs dans un 
ensemble plus vaste. 

» En fait, les enseignements que 
l’on peut tirer de l'essor des sciences 
de la Terre complètent très bien ceux 
qui résultent de l'extraordinaire essor 
de la biologie, de la chimie, de la 
physique de la matière désordonnée. 
N'oublions pas que la théorie du 


députés au Parlement suédoi^ ÿSfffLESSi SfiL * 
peu en Allemagne. Pourtant, dans ces Plupart phénomènes terrestres. 

pays, la conscience écologique reste 


vive chez la citoyens et dans la 
grands partis. Le déclin de f écologie 
politique est dû à la contradiction 
interne qu'elle porte en elle : on ne 
peut se rédamer de la science (donc 
du progrès) et lui tourner le dos! 

» L'exemple d’Al Gore aux Etats- 
Unis est intéressant. Ce n'est pas un 
militant écolo, comme le dit 
Lalonde ; c'est un démocrate. 


«Nous entamons 
une nouvelle 
ère scientifique.» 


conscient des problèmes écologiques, 
qui entretient des liens étroits avec la 
communauté scientifique et tient 
compte de son avis avant de prendre 
des positions politiques. 

- Michel Serres prévôt que le 
XXfr siècle sera celui des sciences 
de la Terre. Cela doit vous 
réjouir ? 


- En somme, vous prêchez, 
pour les sciences naturelles, ce 
que Braudel a défendu pour les 
sciences de l'homme. Sans his- 
toire, point de salut! 

- Ce qui fait l'originalité de la 
Terre comme système naturel c’est 
l'échelle de temps dans laquelle elle 


chaos, tes attracteurs étrangers, toute 
cette nouvelle logique mathématique 
qui lie la notion de probabilité à un 
déterminisme non linéaire ont été 
initiés par des études d'astronomie 
de Poincaré au début du siède, mais 
ont été ramenés d (a surface des 
consciences scientifiques grâce, d’une 
part, aux travaux d’un météorologue, 
Edward Lorenz, travaillant sur la 
prévision du temps et, d'un ingénieur 
informaticien, Benoît Mandelbrot, 


INTERNATIONAL UNIVERSITY OF AMERICA 


CALIFORNIA STATE APPROVED UNIVERSITY - A.C.B.S.P. 


220 Montgomery Street ■ San Frandsco CA 94104 


Université à San Francisco, 

spécialisée en management international, habilitée à délivrer les : 


qui a pris ses exemples dans la mor- 
phologie des côtes ou l'allure des 
massifs montagneux. 

» Je crois que nous entamons une 
nouvelle ère scientifique où Aristote 
prend sa revanche sur Platon, où le 
déterminisme (y compris le détermi- 
nisme historique), qui a habité trop 
de têtes, vole en éclats, où le réel, 
l'analyse de la complexité, reprend sa 
place. 

» Il faudra en tirer les leçons dans 
tous les domaines. 

» Dans l'éducation, où la place des 
mathématiques et des exercices for- 
mels devra être réévaluée en baisse 
au profit des sciences d'observation 
modernes, qui n'ont plus rien à voir 
avec la vieilles lunes classificatrices, 
figées et purement descriptives, mais 
qui permettent de développer des 
qualités autres que l'abstraction algé- 
brique et les raisonnements sim- 
plistes. 


QU n Doctorate of Business Administration 

■ | | ■ L# ■ for International Management 


Filière d'admission : Diplômés de l'enseignement supérieur 
en management : DEA - DESS - MBA... 

Programme résidentiel de 12 mois à San Frandsco, au plus 
haut niveau du management international couronne par une 
thèse-dissertation de 2 ans hors résidence. 


|U| D A Master of Business Administration 

I V I mm mm for International Management 

Filière d'admission 3* Cyde : Ingénieurs, Pharmaciens. Médecins, 
DEA - DES5 - IEP - Grandes Ecoles - Magistères, Maîtrises. 
Programme américain de 12 mois à San Francisco, unique 


dans son concept - une pédagogie interactive liée à l'expé- 
rience du projet professionnel - conduisant au MBA en 


rience du projet professionnel 

Management Internationa!. 


Informations et sélections pour l'Europe : 
17-25 rue de Chaillot, 75116 Paris 
Tél. : (1) 40 70 11 51 


» L’observation du monde, les 
talents et l'attention qu’elles deman- 


taients et rattenuon qu’elles démon- logie, c’est déjà moins vrai. Grâce 
déni fa flexibilité et "humilité Intel- aux comités d'éthique divers, on a 

m.vii». ..... - • . . 
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lectuelle qu'elles exigent reviennent 
au premier plan de ta scène. Dans la 
manière de conduire la affaires du 
monde et dans l’économie au pre- 
mier chef. Cette science devra 
admettre que la notion d'équilibre 


tout de même réussi à ne pas trop 
gêner la recherche. Mais cela 
demande une vigilance de tous la 
jours, et la dérapages ne sont pas 
exclus. On le voit ces jours-ci, La 
sciences de l’homme sont totalement 



Claude Allègre , né en 
7937, est professeur à l'uni- 
versité Paris- VII et président 
du Bureau de la recherche 
géologique et minière 
(BRGM). Ses recherches por- 
tent sur divers aspects des 
sciences de la Terre et des 
planètes. 

Membre étranger de l'Aca- 
démie des sciences des 
Etats-Unis, ses travaux lui 
ont valu de partager le prix 
Crafoord en 1986 (prix 
décerné par l'Académie des 
sciences de Suède pour les 
sciences non couvertes par le 
prix Nobel). 

Engagé à gauche. il a été 
président du groupe des 
experts du Parti socialiste , 
puis conseiller spécial de Lio- 
nel Jospin au ministère de 
l'éducation nationale, où il a 
eu en charge le devenir de 
l'Université. U a dirigé pen- 
dant dix ans l'Institut de phy- 
sique du globe de Paris. 

Il est l'auteur de plusieurs 
livres, dont le dernier s'inti- 
tule Introduction à une his- 
toire naturelle (Fayard). 


«bosoo de Higgs» sous prétexte que 
le CERN a un budget important 


- Est-ce que c'est pour cela 
que vous avez lait de la poEtique? 

- En un certain sens, oui. 


» Je souhaite que, dans une société 
de plus en plus dominée par la 
science et la technologie, tes scientifi- 
ques soient présents en plus grand 
nombre dans le monde des déci- 
deurs. Si cela avait été le cas, on 
aurait évité depuis vingt ans une 
série d’erreurs regrettables en matière 
de stratégie industrielle 

- Nous voilà revenu au vieux 
rêve d'une poEtique des experte.. 

- Tout au contraire Nous sommes 
dans une société politique qui fonc- 
tionne avec des experts. On croit 
qu’il y a, d'un côté, des problèmes 
techniques pour lesquels il y a une 
opinion objective et, d’un autre côté, 
des décisions poli tiqua pour Ies- 


e i il faut prendre des décisions^ 
«éclairées». La experts don- 


disans «éclairées». La experts don- 
nent leur opinion technique, tes poli- 
tiques décident : cette vision est à 
mon avis erronée. Car on mélange 
tout, on dilue la responsabilités et 
on ne prend pas tes boums décisions. 
L’exemple du sang contaminé en 
donne, hélas! un douloureux exem- 
ple, mais je pourrais en citer bien 
d’autres, des inutiles expériences 
nucléaires au fameux plan informa- 
tique, en passant par le programme 
«composants électroniques», par 
exemple. 


n'a guère sa place dans la réalité, que 
le formalisme mathématique n'a 
aucun sens, quelle que soit sa com- 
plexité, s'il ne traduit pas la réalité 
du monde. La démarche de la physi- 
que théorique a séduit beaucoup de 
monde, pourtant die apparaît de plus 
en plus, non comme l’archétype de 
l'étude scientifique, ruais comme un 
particularisme, élégant, éblouissant 
mais limité à la compréhension des 
systèmes simples. 

» Lorsqu’on étudie l’évolution des 
distributions chimiques au cours des 
temps géologiques, kxs.de, la .forma-, 
t ion de la Terre, des continents, des 
roches ou des minéraux, ou constate 
qu’il existe une alternance où tes élé- 
ments venant de diverses sources se 
mélangent, tendant par là vers une 
homogénéisation, une uniformisation, 
alors que. à d’autres moments, 1 ces 
mélanges homogènes se différencient 
en une série de sous-systèmes qui 
acquièrent une personnalité, une 
identité propre. L uniforme créé par 
le mélange des particuliers engendre, 
par différenciation, de nouveaux par- 
ticuliers. N'est-ce pas troublant de 
voir que ca phénomènes d’alter- 
nance entre mélanges d différencia- 
tions peuvent permettre de décrire 
aussi révolution des langues, des cul- 
tures, da races ou des civilisations? 
NV a-t-il pas dans ca évolutions his- 
toriques des lois de comportement 
général qui englobent évolution da 
populations géologiques, évolution 
da populations biologiques ou évolu- 
tion des cultures humain»? Ce 
modèle n'at-ii pas aussi riche et 
aussi porteur de réflexion qu’une 
simple formule mathématique? 

» Mais la mathématiques, science 
du langage créatif, s'adaptent à leur 
tour et jouent leur rôle dans ce nou- 
veau tourbillon de la science. 

» Sans parler da progrès de la 
cogrritique par lesquels nous appren- 
drons peut-être comment notre cer- 
veau fabrique toutes sa représenta- 
tions neuronales du monde. 

» La quête de la connaissance sem- 
ble pour l’instant sans fin. Dans ce 
tournant épistémologique, les 
scienca de la planète et de {'Univers, 
tes scienca de l'histoire naturelle ont 
un rôle irremplaçable, et il me paraît 
juste que cela soit reconnu et pris en 
compte. 

» Cependant, cela ne signifie pas 
que les scienca de la Terre doivent 
travailler désormais sous le regard 
scrutateur et le tintamarre da 
médias. 

- Mais n'est-ce pas la situation 
de toutes les sciences qui jouent 
un rôle important dans T élabora- 
tion de la connaissance ou dans 
l'évolution de la société : la 
tançon de la globe? 

- Bien sûr, dès lors que la 
dépensa de recherche se chiffrent en 
milliards, il est normal que la société 
s’intéresse aux résultats d'une science. 
Mais elle développe son .intérêt de 
diversa manières. En scienca da 
matériaux ou en informatique, on 
laisse travailler la chercheurs, on 
évalue tes résultats, mais ils ne tra- 
vaillent pas «sous pression». En bio- 


immeigéa dans la société, avec da 
résultats, disons.» variables, voire dis- 
cutables. 


» En sciences, lorsqu’on problème 
at nouveau, la vérité n’est jamais 
dans 1e juste milieu. Il y a ceux qui 
ont raison contre la autres, et ceux 
qui ont tort. La difficulté, c’est que 
la novateurs, ceux qui ont raison, 
sont ai général minoritaires, et c’est 
pour cela qu'ils sont récompensés et 
reconnus comme tels. 


«Les sociétés modernes 
devront, dans l’avenir 
. se doter 

d’une classe politique 
plus diversifiée.» 


» Ce fait, fondamental, implique 
que tes décideurs puissent juger sur 
1e fond, puissent être capables de pré- 
férer l'opinion da minoritaires. Dans 
1e futur, il ne pourra plus y avoir de 
décideurs qui ignorent le processus 
de création du savoir, d’innovation, 
et se contentent da connaissances 
livresques, _ fussent-elles scientifiques. 


- Comment réformer la politi- 
se, puisqu'il s'agit en définitive, 
a cela? 


- Avez-vous, comme beaucotqr 
de scientifiques, une prévention 
contre lès sciences humaines? 

- Naturellement, j’ai beaucoup 
d’admiration pour la progrès faits 
dans la scienca humaines, et 
contrairement à ce qui est dit Danois, 
on assiste depuis vingt ans à r émer- 
gence d'un nouveau champ scientifi- 
que original et fécond où se complè- 
tent histoire, sociologie, linguistique, 
ethnologie. Ca disciplina ont su 
développer une problématique origi- 
nale. elles n’ont pas emprunté la voie 
de la modélisation mathématique 
systématique, comme certains la y 
engageaient, elles ont innové en 
empruntant plus à la logique et aux 
modes de raisonnement da scienca 
de la nature qu’aux mathématiques. 
Je souhaite qu'ella continuent en 
évitant l'écueil que je vois poindre 
qui est leur éloignement réciproque, 
que peut provoquer la nécessaire 
technicité spécialisée. Espérons 
qu'elles sauront éviter ce risque. 

» L'économie, par contre, est à un 
stade beaucoup plus préoccupant. 
Elle a choisi (Travestir beaucoup de 
travail et de talent Hai« la formalisa- 
tion mathématique et, chemin fai- 
sant, elle a perdu contact avec le réel 


- Actuellement, nous somma 
dans une société politique de mono- 
culture dominée par da gens qui ont 
été formés par l'accumulation de 
savoirs et motivés par la recherche 
du pouvoir. Ds n’ont aucune pratique 
de l'innovation, ils n’ont pas été 
sélectionnés pour cela. La cher- 
cheurs, tes innovateurs, ceux qui veu- 
lent foire, créer, et pas seulement la 
scientifiques, sont presque totalement 
absents du monde politique. Or, je 
crois que c’est une erreur que noos 
payons chèrement 


» Dans un monde qui change vite, 
il faut inventer de nouvella solu- 
tions, imaginer de nouvella straté- 
gies. Appliquer tes recettes que Ton a 
appris» ne suffit pas. La solution 
«raisonnable» mène souvent à 
l’échec! Cat vrai dans tous la 
domaina. C’est ce que savent la 
chefs d’entreprise dynamiques, c'est 


ce que savait tes architectes les écri- 
vains et la chercheurs. N’importe 
quel chercheur de tâtent pourra vous 
dire, après avoir examiné la vingt 
ans de Giscard puis de Mitterrand, 
que la politique économique pour la 
France ne consiste ni à faire de la 
désinflation compétitive ni de la 
dévaluation massive. Ca deux poli- 
tiques «ne marchent pas». Car eDes 
conduisent à bâtir une société à deux 
vitesses dans laquelle 1e «stock» de 
pauvres et de chômeurs ne cesse de 
croître Or, on continue à détartre à 
gauche comme à droite, entre ca 
deux modèles, comme s'il n'y avait 
que cela. Cda me' paraît être la mefl- 


» En voyant cette «perversion de 
la démarche scientifique», je me 
demande parfois si ce n'est pas le 
résultat, d’une part, de la fascination 
qu’exerce sur l'économie la physique 
théorique (déduire tout à partir de 


théorique (déduire tout à partir de 
queiqua principes simples et d’une 
mathématique compliquée); d’autre 
part, de la pression considérable que 
la société fait peser sur la écono- 
mistes. Pressés de toute part de tout 
expliquer, de tout prévoir, n’ont-ils 
pas tendance à privilégier la 
recherche de théories grandioses et 
unïverseUa... mais inopéranta, 
plutôt que d’élaborer une méthodolo- 
gie de va-et-vient entre modélisation 


leurs preuve du manque d’imagina- 
tion de la classe politique. Je dis 
bien : de la classe, car le système 
fonctionne de telle manière que si 
quelqu'un avait une idée, disons ori- 
ginale, elle serait écartée, laminée, au 
non du bon goût, da bon sens ou de 
je ne sais quel conservatisme intellec- 
tuel- Dans la cercles politiques, on 
passe beaucoup de temps à taire da 
analyses,- da commentaires sur la 
situation, a peu de temps à discuter 
de la solution pratique da problèmes 
qui se posent a la société. Comme fl 
faut prendre da décisions, on 
confond 1e plus souvent imagination 
et improvisation. 


et observation, démarche qui prend 
du temps mais qui est la seule qui 


au temps mais qui est la seule qui 
permette le progrès scientifique?-. 


» En retour, quand on voit le 
résnltat de leur influence sur la 
hommes politiques, et donc sur la 
politiques économiques suivia par 
nos pays, cm ne peut que se deman- 
der si Von n’est pas dans la « dicta- 
ture de l'ignorance», selon une for- 
mule qu’Àdam Smith employait pour 
l’éducation. 


» Je crains beaucoup une telle évo- 
lution pour tes scienca de la planète. 
Quand j’entends tel ou tel leader éco- 
logiste donner son avis sur l'effet de 
serre ou le trou d'ozone, je trouve 
cela aussi incongru que si demain 
Edouard Balladur ou Pierre Bérégo- 
voy s'exprimaient sur Futilité de 
poursuivre da rechercha sur le 


» La sociétés modernes devront, 
dans l’avenir, se doter d'une classe 
politique plus diversifiée dans sa 
composition culturelle, plus créative. 
Aussi, une telle élite dirigeante, profi- 
tant de sa complémentarité, pourra 
peut-être inventer da solutions nou- 
velles pour nous sortir d'une crise 


dont Porigine est tout de même para- 
doxale. Nous suDorimons le travail 


doxale. Nous supprimons le travail 
grâce à la machine, rêve da ho aunes 
depuis cinq millénaires, et nous ne 
savons pas distribuer tes bienfoits de 
ce progrès.» 


Propos recueillis par 

JEAN-MARIE COLOMBANI 
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ALLEMAGNE : perturbée par les autonomes 

La manifestation antiraciste de Berlin a rassemblé 


pins de 800 000 personnes 


■•e 


Plus da 300000 peraomss se 
sont retrouvées, dimanche . 
8 novembre à Betfin, pour prendre 
part, derrière le présidént de le 
République, M. Richard wn Weiz- 
sàcker, le chanceler Helmut KoM 
et ta phipart des dirigeants poéti- 
ques allemands, à une grande 
man ife stati on nationale contre le 
racisme et la violence. Cette 
manifestation, la première du 
genre en Allemagne depuis ta 
guerre, a été perturbée an fin de 
parcours par quelques centaines 
d'autonomes qui ont obligé le pré- 
sident de la République à prendre 
ta parafe sous la protection des 
boucfie» de la police. 

BERLIN . 

da notre correspondant 

Le président fédéral a appelé ses 
concitoyens à foire preuve de cornage 
civique pour contres- Us extrémistes. 
11 a par ailleurs évoqué dans son 
discours la commémoration, lundi 


9 novembre, de la Nuit de cristal, au 
cours de -laquelle les synagogues 
avaient été bridées par tes nazis en 
1938, commémoration qui a pris 
cette année en Allemagne une réso- 
nance particulière. 

«La dignité de l'Homme «a intan- 
gible» : pour défendre l’article pre- 
mier de . la Constitution allemande, 
qui servait de mot d’ordre & la raam- 
fedflrinn, des centaines de miniers de 
personnes, toutes tendances confon- 
dues, sont descendu» dans la nie, ce 
week-end, à' Berlin, mais. aussi dans 
plusieurs autres villes allemandes. 
Pour l'Allemagne, (fêtait une nou- 
veauté. U avait fallu aux organisa- 
teurs des semaines d'effort pour bri- 
ser la méfiance des leaders poétiques 
et les' obliger à mettre de côté leurs 
querelles habituelles. 

Enfermée. dans son provincialisme, 
la droite bavaroise, qui ne cesse de 
perdre du terrain au profit de 
l’extrême- droite depuis la disparition 
de son chef charismatique, Franz 
Josef Strauss, a été finalement la 
sente à refuser de s'associer à ce 
grand élan national. Le ministre-pré- 


sident de Bavière, M. Max StreibI 
(CSU), était le seul chef de gouverne- 
ment (Tvn Land à n’êfcre pas présent. 


■ Interrogé sur l’impuissance des 
partis à mobiliser leurs troupes con- 
tre tes manifestations de. tadorne, tes 
dirigeants politiques se retranchaient 
jusqu’ici derrière une crainte de ne 
pas être suivis et de se retrouver 
seuls dans (a rue. n y avait pourtant 
une contradiction entre la capacité 
qu'avaient eue ces dernières années 
tes foules & se mobiliser contre les 
Per&hing américains, contre la guerre 
du Golfe, pour les 
trcatfrtinq heures et nncapacitâ à te 
foire antre la résurgence d'une xéno- 
phobie et d'un racisme particulière- 
ment inqniétaut en Allemagne & 
cause de son passé. Perdus dam leurs 
interminables querelles pour savoir 
comment régler 1e problème de l'af- 
flux des immigrés et demandeurs 
d’asile (plus de 350 000 attendus 
cette année), tes partis donnaient 
l'impression d'avoir perdu de vue 


('essentiel, fi aura fallu la crainte 
d'une trop grave détérioration de 
l'image de marque de r Allemagne à 
l’étranger, surtout après la profana- 
tion du camp de concentration de 
Sachsenhausen, pour surmonter les 
inhibitions. 

Le nombre da manifestants a lar- 
gement dépassé les chiffres que les 
organisateurs avaient prudemment 
pronostiqués. Plusieurs trains et de 
nombreux cars étaient venus de toute 
r Allemagne, mais on s'était aussi 
déplacé en masse de Berlin et de ses 
environs. Denx cortèges avaient été 
formés pour converger vers le centre 
historique de Berlin, sur la place du 
Lustgaiten, à côté de laquelle se trou- 
vait l'ancien cbatcau. Le premier, 
avec & sa tète te chancelier Kohl, le 
bourgmestre de Berlin, M. Eberbard 
Dtepgen, était parti de l'ouest de la 
ville pour passer sous la porte de 
Brandebourg. Le second avait été 
formé devant l'église de Gctseh m a n c, 
symbole de la «révolution)» pacifique 
de l'automne 1989 contre le régime 
communiste est-allemand. H était 
conduit par le président von Weiz- 
sâcker, là présidente du Bundestag, 
M“ Rrta â&ssmuth, te président du 


Parti social-démocrate, M. BjÔrn 
pngfipitTi. On y voyait flotter les ban- 
nières du Parti chrétien démocrate, 
des soejaux-d émocrates, des syndi- 
cats, de l’ancien Parti com m u ni ste de 
l'Est, celles aussi des anarchistes de 
toutes obédiences. On y retrouvait 
côte à côte te chef d’état-major des 
armées, te général Klaus Naumann, 
des responsables des Verts, des per- 
sonnalités du monde des ans, 
comme le nouveau directeur de 
l'Opéra national de Berlin, le chef 
d’orchestre israélien Daniel Baren- 
botm, entourés d’autonomes particu- 
liérement bruyants, dont les sifflets 
recouvraient la marche silencieuse. 

Le président 


Cette unanimité contre 1a violence 
n'a pas été comprise de tous tes par- 
ticipants. Le meeting qui clôturait la 
manifestation s’est achevé dans la 
confusion. Quelques centaines d’au- 
tonomes venus pour la plupart du 
quartier voisin de Kieuzberg ont 
conspué le président de la Républi- 
que pendant son discours, fis étaient 
appuyés par d'autres manifestants de 


gauche, venus avec des pancartes 
protester contre nn changement de la 
Constitution sur le droit d'asile et 
dénoncer Pa hypocrisie» des partis 
politiques. «La gauche allemande 
doit encore apprendre que manifester 
ensemble ne signifie pas que nous les 
manifestants doivent penser la même 
chose sur tout», se lamentait lundi 
matin le Tageszeitung berlinois, le 
quotidien proche des milieux alterna- 
tifs. A la consternation du public pré- 
sent, les projectiles envoyés sur le 
président obligèrent celui-ci à parier 
sous une haïe de boucliers pendant 
que la police s’efforçait de foire recu- 
ler tes rangs des trouble-fête. 

De tous les commentaires et des 
interviews télévisés, dimanche soir, 3 
ressortait que f Allemagne s'interro- 
geait plus que jamais sur sa violence. 
Le chancelier Kohl, qui avait été lui 
même la dble de projectiles sous (a 
porte de Brandebourg, a affirmé que 
ni lui ni son parti ne se laisseraient 
impcessioiiner par tes extrémistes; de 
droite comme de gauche. 

HENRI DE BRESSON 


Alexandre Dubcek 
le résistant 


Sbire de Ai première page 

A son retour U s’élève rapide- 
ment dans la hiérarchie : 1958 : 
premier secrétaire de là région de 
Bratislava; I960 : secrétaire du 
comité central tchécoslovaque; 
1962 : membre du présidium' du 
PC de Slovaquie . U semble alors 
parfaitement orthodoxe. U lui 
arrive même de condamner le 
«nationalisme slovaque» et en 
toute circonstance, il marque son 
attachement à fUnion soviétique. • 

Déjà, cependant, il prend ^oei- 
que distance. Ainsi;- en;- 
1965-1966, il soutient des>récn-« 
vains attaqués par les services 
idéologiques. En même temps, il 
appuie les propos du professeur 
Ota Sik et des partisans d’une 
réforme économique. De plus en 
plus, il va se faire l'avocat de la 
Slovaquie, dont les revendications 
«nationales» étalent insupporta- 
bles au président de la Républi- 
que, premier secrétaire au PC 
tchécoslovaque, . Antomn 
Novotoy. 

La crise éclata à l’automne de 
1967. Le pouvoir ne parvenait 
pas à imposer sa loi aux intellec- 
tuels en révolte. La Slovaquie ne 
supportait pas le joug ni les 
injures du dictateur pragois. 
L’état lamentable de l’économie 
exigeait des réformes. Aucune 
amélioration n’était possible aussi 
longtemps que Novotny tenait les 
commandes. 

Du harcèlement 
an coup de force 

Menacé d'être mis en minorité 
au présidium, le premier secré- 
taire lança un appel au secours à 
Moscou. Brejnev lui-même vint a 
Prague en décembre 1967, mais 
ne fit rien. La question du pou- 
voir fut alors posée au comité 
central. La direction suprême 
était divisée en deux parts égales, 
Punc pour Novotny, l’autre contre. 

A situation inédite, procédure 
exceptionnelle : le comité central 
nomma une commission extraor- 
dinaire pour préparer le régle- 
ment et lui-même s’accorda une 
trêve de deux semaines pendant 
(es fêta de fin d’année. Quand il 
sc réunit à nouveau, le 5 janvier, 
le dénouement était proche ; 
Novotny avait perdu. Il fallait le 
remplacer par un de ceux qui 
avaient mené l’attaque contre sa 

S riitique et son comportement. 

n choisir celui qui semblait a 
même de conduire sans éclat le 
changement dans la continuité. 
Alexandre Dubcek. Le temps qu n 


avait passé en URSS - le tiers de 
sa vie - ne garantissait-il pas sa 
«fidélité»? Le nouveau premier 
secrétaire savait-il alors ce qu’il 
fallait faire pour redonner de 
l’élan au pays, i la fois révolté et 
apathique ? 

il n’avait d’autre programme 
que 1e retour au calme et la cor- 
rection da excès du «culte de la 
personnalité». Comment en quel- 
ques heures, avec des mots de 
trois fois rimL retourna-t-il la 
situation? Lf n pfienborea einoon na 
depuis te- début des années 50 se 
produisait : lé premier personnage 
du parti étflrt populaire. Il ne 
disait pas grand-chose, mais les 
auditeurs croyaient enfin ce qu'il 
disait. Le «printemps de Prague» 
commençait en janvier. On entre- 
voyait un «socialisme à visage 
humain».. Déjà les sujets redeve- 
naient citoyens. 

Dubcek n’a pas la paternité da 
idéa qui furent lancées en cette 
période; Quand aurait-il d’ailleurs 
en le temps de penser, cet homme 
constamment harcelé par ses 
«frères»? Si on compte la jours, 
la semaines qu'il lui fallut gaspil- 
ler pour s’expliquer devant les 
représentants de l'URSS et des 
autres pays communistes, on se 
demande comment il pouvait gou- 
verner. Ce n’est certes pu lui qui 
dessinait ce nouveau «visage 
humain» du marxisme-léninisme, 
mais c'est lui qui provoqua l’ex- 
plosion de liberté. 

Les autres PC auraient dQ lut 
en être reconnaissants ; n’était-il 
pas en train de démontrer qu’un 
parti communiste au pouvoir était 
capable, en rejetanr la dictature, 
de regagner la faveurs du public? 
S’il y avait eu alors da élections 
libres, la candidats du parti de 
M. Dubcek auraient vraisembla- 
blement obtenu la majorité. Mais 
la «frères» ne concevaient pas 
qu’on gouverne sans faire taire la 
«ennemis». 

Réussite militaire 
et échec poUtsqoe 

Les pressions se faisaient de 
plus en plus fortes. A la fin du 
printemps, la armées du pacte de 
Varsovie organisaient en tomtoire 
tchécoslovaque d’interminables 
manœuvres, qualifiées d'exercices 
d’état-major. En juillet, tout le 
bureau politique tchécoslovaque 
était prié de comparaître à Cier- 
na-nad-Tisou, près de la Frontière, 
devant le bureau politique sovié- 
tique. Dubcek s'engagea à ralentir 
le rythme des réformes et à 


contrôler davantage ce qui se fai- 
sait, ce qui se disait ou s'écrivait 
dans son pays. 

Etait-ce la fin du «malen- 
tendu » ? Brejnev et les siens 
avaient-ils embrassé Dubcek pour 
l'endormir et l'abattre au moment 
où il ne s’y attendait pas? Entre 
la rencontre de juillet et la 
feneste nuit du 20 au 21 aoùt^ tes 
durs du bureau politique soviéti- 
que avaient-ils accru la pression? 
Ou encore se mit-on>soudain à 
■ redouter à Moscou la renaissance 
d'une «petite entente» - car Tito 
et Ceausescu avaient été reçus 
triomphalement à Prague ? 

Les officiers soviétiques qui 
avaient participé aux exercices 
d'état-major s'étaient attardés. Ils 
avaient eu le temps de bien pré- 

S irer l'invasion et beaucoup 
aient à pied d’œuvre potfrte' 
succès da premières opérations. 
Les orthodoxes ‘de Ta direction 
tchécoslovaque étaient dans la 
confidence. Lés^autres ne s'atten- 
daient pas à cette catastrophe. 
Lorsque fut connue la nouvelle, 1e 
bureau politique siégeait. Dubcek 
regretta-t-il alors de n’avoir 
jamais voulu envisager le pire? II 
se contenta de déclarer : « C'est 
une grande tragédie pour moi... 
J'ai consacré toute ma vie au com- 
munisme et à l'Union soviétique. » 
Puis, il fut, avec d’autres, 
emmené prisonnier en -URSS. 

Une juste 
revanche 

L’invasion fut une réussite mili- 
taire, mais un échec politique. La 
direction qui aurait dû remplacer 
l’équipe Dubcek n’était pas prête. 
Les heures et les jours passaient 
et personne ne se sentait en 
mesure, en un tel moment, de 
remplacer le premier secrétaire. Il 
fallut rendre au prisonnier un sta- 
tut d’homme d'Etat. Un statut 
provisoire pour un homme d'Etat 
en liberté très surveillée. 

Dubcek dut sacrifier des com- 
pagnons qui avaient une position 
en flèche pour la démocratisation. 
ZI prêcha la prudence à un peuple 
toujours prêt à l'écouter, mais 
décidé à montrer, en toute cir- 
constance, la répugnance que lui 
inspirait l'envahisseur. Aussi 
longtemps que Dubcek tenait, - 
et u tenait, - l'espoir demeurait. 
Mais la incidents se multi- 
pliaient L’équipe dirigeante unie 
en 1968 se disloquait. Il y avait 
ceux qui ae résignaient à la « nor- 
malisation» et ceux qui s'y refu- 
saient 

Gustav Husak, un Slovaque qui 
avait été victime du «culte de la 
personnalité», réussit l'opération 
politique manquée six mois plus 
tôt par la néo-staliniens. Après 
une série d'incidents à l’occasion 
de la victoire sur l'URSS de 
l’équipe tchécoslovaque de hockey 
sur glace, il fit admettre au 
comité centrai que le premier 


«Un homme de bien, sincère et modeste», selon E Havel 


Si fa plupart da personnalités 
politiques tchèqua et slovaques 
ont rendu hommage, dimanche 
8 novembre, au dirigeant du 
«printemps de Prague», il n’y a eu 
aucune manifestation publique 
pour honorer sa mémoire dans la 
capitales tchèque ni même slova- 
que. La quation de funérailles 
nationales est en discussion, a dit 
1e président de l’Assemblée natio- 
nale, M. Michel Kovac. Pour 
M. Vaclav Havel, « Dubcek fitt sans 


aucun doute une figure éminente de 
l’histoire moderne de la Tchécoslo- 
vaquie. Je Tai connu comme un 
homme de bien, sincère et modeste. 
-Sa mort me louche profondément » 
Un da premiers dirigeants étran- 
gers à réagir, le président élu amé- 
ricain, M. Bill Clinton, s'est dit 
«attristé» mais «heureux qu'il ait 
pu voir l'émergence de la démocra- 
tie en Europe de l'Est». M. Gorbat- 
chev a, lui, regretté l’échec du 
modèle Dubcek : «le monde serait 


différent et U ne serait jm5 si diffi- 
cile aujourd'hui d'appliquer les 
changements. » Un sentiment par- 
tagé par M. Charles Fiterraan, 
membre rénovateur du bureau 
politique du PCF, pour qui sa 
« tentative de transjbrmation démo- 
cratique du système socialiste exis- 
tant dans son pays (—) a été une 
des dernières chances - malheureu- 
sement gâchée - de sauver ce sys- 
tème de la faillite n. - ( Reuter, 
AFP. AP J 


secrétaire devait être nn homme 
fort pour éviter te drame. A la 
mi-avril de 1969, Husak fut 
nommé premier secrétaire. 

Et Dubcek? Pendant quelques 
mois, il présida le Parlement. 
Puis, en décembre 1969, il fut 
nommé ambassadeur & Ankara. 
En juin 1970, U était rappelé è 
Prague. Il revint, mais refusa de 
se li ver à l’autocritique exigée. 

Pendant da années, il vécut 
dans un faubourg de Bratislava, 
agent technique da eaux et 
forêts. Ou sut qu'il avait marqué 
son attachement à la défense des 
droits de l’homme et montré sa 
sympathies pour tes signataires de 
la Charte 77. On eut connaissance 
aussi d’une longue lettre qu’il 
adressa le 28 octobre 1974 au 
Parlement tchécoslovaque et dans 
laquelle figure cette esquisse d'au- 
toportrait : «J»- bouleau. • bien? 
qu'il soit un arbre délicat, fait 
montre d'une grande résistance et 
d’une capacité de vivre dans des 
conditions difficiles. » Une résis- 
tance qui lui valut une juste 
revanche. 

Pendant la «révolution de 
velours» de 1989, il fut acclamé 
par la foule de Prague, nommé 
député et président de l’Assem- 
blée, élu enfin - lors da pre- 
mières élections libres - au titre 
non du Parti communiste qui 
l’avait rejeté lorsqu’il pouvait le 
sauver, mais du mouvement de 
Vaclav HaveL 

Après deux années passées à la 
tète du Parlement fédéral, Alexan- 
dre Dubcek, devenu au printemps 
dernier le président du Parti 
social-démocrate slovaque, avait 
été réélu de justesse député de te 
dernière Assemblée tchécoslo- 
vaque. Dernière Assemblée de 
l'Etat commun da Tchèqua et 
da Slovaques en faveur duquel il 
a milité jusqu'à la fin. 

BERNARD FÉRON 


| No le 27 nnvcmhrc D2l â Uhmvcc 
(SKvv-iqiiie). Alexandre Dubcek émigre en 
URSS cniiniU remre en Tchéuwfoxaquie 
en W.W et milite au Parti euminumstc 
Juvaquc clandestin. A partir de l'WA. il 
ueeupc dtwno functinns à k» direction 
du W slovaque. avant d'être élu député 
dix un-» plut tard. l)c 1455 â 113*. «1 
élu lie à Moscou. 

>lemhrc du comité central dit l*lT en 
1*138. puis secrétaire en l'tWÎ. il gravit 
ensuite tous le» échelons aussi hien nu 
»ein du W'shïwiuuc. dont il est premier 
secrétaire en tVfi.t. que du MT. 

I.C 5 janvier 1%*. Alexandre lîubcck 
devient secrétaire général «lu MT et sc 
(lut alors te promoteur d'un « socialisme 
à \isjge humain». Arrêté le 11 août 
l«rrs de IVnirae à Pra|ue des chars 
soviétique*, il est emmené à Musant, où 
il signe les accords de «normalisation», 
pou contraint de démissionner le 
17 avril IVM. Jusqu'en octobre il 
est président du Parlement. 

Nommé ambassadeur à Ankara 
en décembre 1161. Alexander Dubcek 
démissionne du comité centrai du MT 
(c >S janvier 0)70. avant d'être révoqué 
en mai. Kent ré à JJratislava. où il 
devient employé forestier, il est exclu du 
parti en juin 1170 et dégradé en l’)7l de 
ses grades militaires. 

A la retraite depuis 1182. il revient à 
Prague hms de la révolution de 19*4. Klu 
en décembre de la même année président 
du Parlement tchécoslovaque, d avait 
pris la tête du parti social-démocnilc slo- 
vaque {SIXiS) cl a été réélu à « litre 
député de l'Assemblée fédérale un juin 
dernier, tout en en perdant la présidence. 

Veuf depuis I9W. Ahrumlre Dubcek 
. étau père de trois lilsj 


ITALIE 


M. Craxi propose M. Araato 
pour lui succéder à la tête du PSI 


Le secrétaire du Parti socialiste 
italien (PSI), M. Bettino Craxi, a 
annoncé, samedi 7 novembre, qu’il 
envisageait de se retirer, sans préci- 
ser te date de sa démission. Il a 
désigné pour sa succession le chef 
du gouvernement actuel, M. Giu- 
liano Amato. 

M. Craxi, qui est à la tète du PSI 
depuis plus de seize ans, est contesté 
depuis plusieurs mois par son ex- 


dauphin, M. Claudio Martelli, 
ministre de la justice. Ce dernier 
avait demandé, la semaine dernière, 
la démission de l’ensemble de la 
direction, pour entamer te rénova- 
tion du parti (le Monde du 20 octo- 
bre et du 2 novembre). M. Craxi, 
sans toutefois 1e nommer, a vive- 
ment attaqué M. MaiteUi, en décla- 
rant qu'il faut « renvoyer les chacals 
dans leur tanière», - (AFP.) 


LA SPLENDEUR 
D'HIPPOCRATE 

Justice est aujourd'hui rendue à celui qui sut préserver, 
aux frontières de la religion, l'indépendance de son art. 
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Une belle et riche élude. 


Pierre Chuvin, Le Monde 


Emile Littré, qui fut traducteur d'Hippocrate , aurait 
été enchanté de la biographie de l'auteur du fameux 
" Serment André Ro!(in, Le Conard Enchaîné 


Un ouvrage passionnant. 


I e Journal du dimanche 


Un des grands intérêts du livre de J. Jouanna est de 
comparer sans cesse les enseignements, les conceptions, 
l'épistémologie d'Hippocrate aux autres branches du 
savoir contemporain. Jean-Cloude Stbmiit, Liberation 
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EUROPE 


L’arrivée à Lyon de plus de sept cents enfants bosniaques 


Dragan, le cœur au chaud 


947 réfugiés bosniaques, 
dont 740 enfants, pris en 
charge par l'association 
humanitaire Equilibre dans (es 
réglons de Mostar et de 
Zenica, sont arrivés, samedi 
7 novembre, à Lyon. Après 
une nuit passée dans un hall 
d'Eurexpo, ces femmes et ces 
enfants sont repartis dans dbc- 
sept régions pour être accueil- 
lis. huit mois durant par des 
familles françaises. 


en Bosnie, pour reconstruire. 

< Chez fui s, c'est à Travnik, au 
nord-ouest de Sarajevo. La vie 
y ôtait devenue infernale : sur- 
population de réfugiés venus 
des alentours, pénurie alimen- 
taire, menace permanente de 
bombardements, usines fer- 
mées, magasins déserts, rap- 
prochement constant du 

< front ». imminence des 
grands froids. Lorsque la déci- 
sion de partir fut prise, c'est le 
soulagement qui prévalut chez 
(es mères qui partaient comme 
chez tes pères qui restaient. 


de notre bureau régional 


Dragan a voulu faire la 
guerre. 9 J’ai essayé pendant 
quinze jours, et puis j’ai com- 
pris que je n'étais pas fait pour 
ça». avoue-t-II. Dragan a dix- 
sept ans et une ombre de 
moustache, mais comme son 
frère. Toni, quinze ans, il 
paraît nettement moins que 
son âge. Assis sur le bord 
d'un des mille lits de camp ali- 
gnés dans le gigantesque hell 
n* 1 d’Eurexpo, l'adolescent 
ne remâche pas de regret. S'il 
s'est résolu à laisser son père 
et son frire aîné - qui se bat- 
tent toujours contre les 
Serbes, - c’est d'abord pour 
aider sa mère à porter sa 
petite sœur, Sanjica. neuf ans, 
paralysée des deux jambes, 
durant les quatre jours d’un 
éprouvant voyage. Et après. 

S’il parle le français, c’est 
parce qu’il a passé ses pre- 
mières années à Arles. Il expli- 
que que sa petite sœur a été 
opérée è l' hôpital de Montpel- 
lier et. espère bien que c'est 
vers cette région qu'ils seront 
tous les quatre dirigés, a C’est 
beau. Montpellier ?» Tellement 
beau qu’il aimerait y étudier 
afin de devenir architecte. 
Après, il retournerait chez lui. 
quand tout serait fini, là-bas. 


27000 propositions 
d'accueil 


A travers le brouillard qui 
noie les parkings d'Eurexpo, le 
bout de l'exil a quelque chose 
d'irréel. Mais à l'intérieur du 
palais-refuge la solidarité est 
évidente. Avec leur brassard 
de couleur, les secouristes, les 
interprètes, les médecins, les 
salariés d’EquIlibre et la 
cohorte des bénévoles s'acti- 
vent pour guider, installer. 
réconforter lea réfugiés. Un 
célèbre traiteur lyonnais 
s'apprête à faire servir mille 
repas chauds, tandis que les 
équipes médicales examinent 


quelques nourrissons et aue 
des bénévoles distribuent des 


des bénévoles distribuent des 
pulls et des chaussures de 
récupération. 


t/ons d'accueil de le part de 
familles, c'est le tri qui a été le 
plus délicat. Maintenant, les 
conseils régionaux, des mû- 
riers de travailleurs sociaux et 
de médecins vont nous aider è 
assurer le suivi des réfugiés 
qui, dans huit mois, regagne- 
ront un pays où, au moins, des 
structures d’accueil auront été 
aménagées Pour moi, il 
s'agit simplement d'assistance 
à personnes en danger. » 

. Seul représentant des 
familles d'accueil, qui devaient 
attendre le lendemain pour 
réceptionner « leurs > réfugiés, 
un petit groupe de femmes. 
venues de Pont-de-Vaux. dans 
l'Ain, raconts sa démarche. 
s Nous nous sommes re trou- 
vées à plusieurs, militantes 
d’associations du canton ou 
simples mères de famille, pour 
former une sorte de comité 
d'entraide et louer un petit 
appartement dans lequel nous 
devons accueillir une maman 
et ses trois enfants âgés de 
sept douze et quinze ans. En 
nous relayant, nous sommes 
sûres de tenir et d'être effi- 
caces. » Pour lutter contra 
l'isolement, des contacts sont 
déjà envisagés avec six 
familles de Replonges (Ain) qui 
recevront aussi six enfants et 
trois mamans. 


Equilibre, cette PME humani- 
taire qui, malgré les polémi- 
ques [le Monde du 24 octo- 
bre), n’en finit pas de lancer 
des opérations comme l'on 
« monte des coups », est en 
pleine action. Le premier bilan 
de son président, Alain Michel. 
est optimiste, «L’opération 
Mille enfants è l'abri a coûté 
environ 7 millions de francs. Si 
nous trouvons les moyens 
nécessaires, nous la renouvel- 
lerons. Comme nous avons 
reçu quelque 27 000 proposl- 


Police de l’air et des fron- 
tières oblige, les réfugiés 
accueillis en Rhône-Alpes doi- 
vent passer la nuit dans l'en- 
ceinte d’Eurexpo. La fièvre 
médiatique du 20 heures est 
passée, les politiques se sont 
éclipsés, et autour des lits de 
camp, la rumeur plurielle 
s’apaise. Déjà, la tète appuyée 
sur un sac fluo marqué 
«Europe», un petit garçon 
s'est endormi. Pour lui, la 
guerre est doublement finie. 


ROBERT BELLERET 


Désormais chaque Semaine 


HEURES LOCALES 


consacre 8 pages 
à la vie régionale 
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L’actualité des collectivités territoriales 


Un tour de France des cités 
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U | Le dossier de la semaine 

iV • IL L’Ile-de-France... 

'Il 


rivt?c les informations pratiques, 
les débats, les livres. 


Chaque week-end, un cahier séparé 
avec des pages couleur, 
pour mieux connaître la vie locale 


RENDEZ-VOUS LE SAMEDI 14 NOVEMBRE 


(numéro dote dimanche 15-hwdi 16 novembre) 


Recrudescence 
des combats 
ai Bosnie-Herzégovine 


La Bosnie-Herzégovine a connu, 
dimanche 8 novembre, une recru- 
descence des combats, an lende- 
main de l'annonce de l'intention de 
Washington de renforcer Les sanc- 
tions économiques contre la Serbie. 
Une violente offensive serbe contre 
la ligne de défense de Mostar (75 


BnSCTlü ? Ia 7S« anniversaire de la RéroMon d’octobre 

Même la place Rouge 
n’était pas au rendez-vous 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 


kilomètres au sud de Sarajevo) a 
été suivie d’une contre-offensive 


été suivie d’une contre-offensive 
des unités du Conseil croate de 
défense (HVO), au cours de 
laquelle plusieurs combattants ont 
été tués et blessés des deux côtés, 
selon des sources bosniaques. De 
leur côté, des responsables des 
Nations unies à Sarajevo ont fait 
état de violents bombardements, 
dimanche, de L’artillerie serbe con- 
tre Mostar, qui ont contraint un 
convoi humanitaire destiné & La 
capitale bosniaque assiégée par Les 
Serbes à rebrousser chemin. 


Les Serbes ont également res- 
serré leur étau autour de la ville 
stratégique de Gradacac (nord de 
la Bosnie). 


Grand soigneur, le maire de 
Moscou, M. Jouri Loujkoy, avait 
autorisé une manifestation de 
cent mSe personnes dans le cen- 
tre de la capitale. M. Boris Elt- 
sine, pour sa part, avait décidé 
. que le 7 novembre, date anniver- 
saire du déclenchement de la 
Révolution d’octobre, continuerait 
à être commémoré «par respect 
pour des mSons de gens dans le 
pays». Quant è Mikhaïl Gorbat- 
chev, H estimait que le 7 novem- 
bre t restait une grande date». 
Pourtant, 3s ne furent pas plus 
de doc mffle, samedi, pour saluer 
«ce grand jour qui a ouvert une 
nouvelle ère dans Chistoke de 
rhumanhé». 


A Split (Croatie), cinq cas de 


typhus ont été décelés parmi des 
réfugiés venant de Jqjce (Bosnie 
centrale), ont indiqué des sources 
hospitalières, qui craignent une 


épidémie parmi les centaines de 
réfugiés arrivés dans cette ville 
portuaire. - (AFP.) 


S'il manquait la foule Innom- 
brable des commémorations 
e d'avant», manquait aussi le 
cadre prestigieux de la place 
Rouge. Hasard du calendrier ou 
complot des acosmopoStes» : ta 
place est. en effet, fermée depuis 


quelques jours pour cause de 
réfection. Seuls las responsables 
des (fifférentes organisations pré- 
sentes ont pu saisi déposer des 
gerbes devant le mausolée de 
Lénine. 


□ Le président yougoslave opéré de 
la prostate. - Le président de (a 
fédération yougoslave, réduite à la 
Serbie et au Monténégro, 
M. Dobrica Cosic, a subi, 
dimanche 8 novembre, une opéra- 
tion de ia prostate, a rapporté 
l’agence Tanjug, qui qualifie sont 
état de a stationnaire». Agé de 
soixante et onze ans, M. Cosic 
avait été hospitalisé pour des exa- 
mens médicaux le mois dernier 
après avoir participé i des négocia- 
tions de paix sur Tex- Yougoslavie é 
Genève. - (Reuter.) 


BELGIQUE : à l'occasion d’an colloque à Mons 

M. Chevènement a rendu visite 
aux « rattachâtes » wallons 


monst * 


de notre envoyé spécial 


Cest par une vibrante Marseil- 
laise que s’est achevé, samedi 
7 novembre à Mons, un colloque 
intitulé «La Wallonie, la France, ia 
République» à l’occasion du deux 
centième anniversaire de la bataille 
de Jemmapes, à Pissue de laquelle 
les troupes commandées par 
Dumouriez et opposées aux Autri- 
chiens annexèrent la Belgique à la 
France (situation qui dura jusqu’à 
la défaite de Neerwinden en mars 
1793). 

L’invité d’honneur des «ratta- 
chistes», ces quelques milliers de 
Belges qui militent au sein d’un 
Mouvement wallon pour le retour à 
la France, était M. Jean-Pierre Che- 
vènement, accompagné de récri vain 
Philippe de Saint-Robert et de 
M. Jacques Legendre, chargé de la 
francophonie au RPR, sénateur, 
conseiller régional du Nord-Pas-de- 
Calais. 


qui jugent ces initiatives intempes- 
tives - surtout à rapproche d’une 
visite officielle du roi Baudouin et 
de la reine Fabiola à Paris, à ia fin 
du mois - M. Chevènement a été 
plus prudent dans son allocution au 
colloque et dans ses décl arati on» à 
ta télévision belge francophone (qui 
a rendu compte de l’événement 
dans son journal du soir). Se pré- 
sentant comme un pèlerin esur les 
traies de Rouget de Liste», auteur 
d’un hymne «que nos ancêtres et les 
vôtres ont chanté ensemble ». il a 
précisé qu’il ne lui appartenait pas 
de dire aux Wallons ce qu’ils doi- 
vent faire et il s’est défendu de 
prendre la parafe en * apôtre de l'In- 
gérence». 


Ua «certain désintérêt» 
de k Fiance? 


M. de Saint-Robert n’a pas dissi- 
mulé ses sentiments : eLes traités 
qui ont figé les choses dans le passé 
ne sont pas étemels.» Tenant appa- 
remment compte de l’agacement 


NORVÈGE 


Les travaillistes 
favorables à la CEE 


Par 182 voix contre 106, le Parti 
travailliste norvégien (au pouvoir) 
s’est prononcé, dimanche 8 novem- 
bre à Oteo, en faveur de l’adhésion 
de la Norvège & la CEE, au cours 
de son congrès annueL 

Selon des sources informées, le 
gouvernement minoritaire de 
Gro Harlem Brundtiand 
devrait donc présenter une 
demande d'adhésion à la CEE à la 
fin du mois. La Nprvège pourra 
ainsi entamer les négociations avec 


Un autre intervenant était 
M. Valmy Féaux, vice-président du 
PS, ancien président de ta Commu- 
nauté française, une institution 
belge - contrairement à ce que son 
nom laisse croire - qui est chargée 
des intérêts des francophones wal- 
lons et bruxellois, notamment en 
■ matière de culture et d’éducation. 
M. Féaux s’est borné & souhaiter 
une meilleure coopération avec 
Paris. 9 La France , a-t-il estimé, 
manifeste souvent un certain 
désintérêt pour notre évolution Insti- 
tutionnelle visant à nous dégager de 
l’emprise belgo-Jlamande. » Et de 
citer une question ingénue qui lui a 
été posée à propos de la Commu- 
nauté française, mise en place par 
fa Constitution beige : e Combien de 
Français avez-vous dans votre asso- 
ciation?» Son interlocuteur était 
«une haute personnalité française ». 
Qui? lui avons-nous demandé Un 
ministre? Réponse: «Plus haut 
qu’un ministre.» B reste aux divers 
intéressés trois semaines pour étu- 
dier les fiches avant la réception du 
roi des Beiges à l'Elysée— 


la CEE i peu prés en même temps 
que la Suède et la Finlande. 


JEAN DE LA GUÉRMÈRE 


Selon un sondage publié le 
9 novembre par le quotidien Dag- 
bladet, 55 % des Norvégiens sont 
actuellement hostiles à l’adhésion 
de leur pays à la CEE. Seuls 35 % 
y sont favorables. Un référendum 
sera organisé sur la question au 
cours du deuxième semestre 1994, 
i l’issue des négociations avec 
Bruxelles. D’autre part, les travail- 
listes ont Üu à leur tête M. Thorb- 
jôm Jagland. Agé de quarante-deux 
ans, il succède à M® Harlem 
Brundtiand. qui avait démissionné 
la semaine dernière pour des rai- 


à rhonneur : e Prononcez le nom 
de Staline, et les ennemis du 
peuple courent comme des 
rats/» tança un orateur. 


Un peu à l’écart, le leader 
nationafiste Vtadmir Jirinovski, kn 
aussi installé sur un camion, 
haranguait quelques centaines de 
personnes et réclamait le retour 
de la Russie dans sas fontières 
de 1900 . «Nous aussi, comme 
, tas communistes, nous sommes 
pour le renaissance de notre 
paya, explique un jeune étudtant, 
et pub, nous, nous n’aurions pas 
trahi nos frères serbes». 


Un Japonais prend, conscien- 
cieusement, photo sur photo. Ce 
n'est pas un touriste, mais l'en- 
voyé d’une figue comm u ni s te de 
Tokyo. La pauvre tremble de 
froid. Ses photos seront floues. 
A l’image, sans douta, d'une 
nostalgie aux couleurs glauques 
d'un passé criminel. 


JOSÉ- ALAIN FRALON 


Pour le reste, la fête fut, une 
fois encore, bien triste. Un dra- 
peau soviétique hissé sur un mêt 
de fortune. « l’Internationale » 
reprise an chœur par la folie, et 
les orateurs, juchés sur un 
camion régne des ffima d’Eisens- 
teîn, s’en prirent, comme autant 
da litanies, à tous ceux, de Gor- 
batchev à Eltsine, qui ait «vendu 
leurs pays à ta boutgeoisb crénr* 
neffe, aux agents sionistes et A ta 
CIA». Staline fut partiaAremant 


a Vfsfto officielle de M. Bar» 
Eltsine en Grande-Bratapw. - 
Le président russe a quitté Mos- 
cou, lundi matin 9 novembre, 
pour Londres, où I doit foire sa 
première visite officielle, a rap- 
porté l'agence Itar-Tass. Avant 
son départ, M. Boris Eltsine a 
déclaré à un groupa de jouma- 
fiates qu’fi attendait «beaucoup» 
de cette visite. Outra le traité 
bilatéral d'amitié que doivent 
régner les deux parties, Moscou 
compte obtenir une figne de cré- 
dit britannique de 448 ndfions de 
dotes, accordée par des inves- 
tisseurs privés mata garantie par 
(e gouvernement britannique. - 
(AFP) 


M. Gorbatchev 
autorisé 
à^vojagier, 

M.-, Mikhaïl Gorbatchev s’est 


.readiL.- -â.^prira^dj manche 
. 8 novembre, apres la tarée de l’in- 
terdiction de visa qui le frappait en 
raison de son refus de témoigner 
-devant la Cour constitutionnelle. 
Le mois dernier; il n’avait pas été 
autorisé à se rendre en Italie, 
même s’il avait pu, par mesure 
exceptionnelle, assister à Berlin aux 
obsèques de Willy BrandL 

* « Cette interdiction de voyager 
n’a été qu’un incident absurde, ridi- 
cule, et je pense que cela ne se 
reproduira [dus», a-t-il déclaré aux 
journalistes avant son départ pour 
la capitale allemande, dont fl doit 
recevoir le diplôme de citoyen 
honoraire. M. Gorbatchev a aussi 
défendu l’ancien dirigeant est-alle- 
mand Erich Honecker, qui doit 
être jugé à partir de jeudi pour 
avoir ordonné ta meurtre d’Alle- 
mands qui tentaient de franchir le 
mur de Berlin. « D'abord, a-t-il dit, 
nous devons nous rappeler que 
Honecker a été persécuté par les 
nazis. Deuxièmement, il a beau- 
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la semaine dernière pour des rai- 
sons personnelles. - (AFP. Reuter.) 
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Les Etats 


se sont aBgnés 


«aime» 


Tunisie : un régime monocolore 

(Saq m après l'arrivée an pouvoir de l’« homme du changement», la rie politique reste en panne, 
alors que le président Ben Âli se targue d’ardir vaincu les islamistes 


Sept chefs d’Etat de la Commu- 
nauté économique des Etats d’Afri- 
que de l’Ouest (CEDEAO), parmi 
lesquels le président, ivoirien. 
M. Félix HouphouBt-Boigny, et le 
président burkinabé, M. Biaise 
Compaoré, réunis samedi 
7 novembre à Abuja, au Nigéria, 
ont adopté ta position du pays hâte 
à l’encontre du Front national 
patriotique du Libéria (FNPL) de 
M. Chartes Taylor. La force ouest- 
africaine d’interposition, l’ECO- 
MOG, a reçu carte blanche pour 
imposer i M. Taylor Je respect 
d’un cessez-le-feu à compter du 
mardi 10 novembre i minuit. 

Dans leur communiqué fînaL les 
cheft d’Etat du comité de suivi de 
la CEDEAO ont appelé i une 
contribution de tous «s pays de la 
Communauté à TECOMOG, désor- 
mais reconnue comme force de 
maintien de la paix chargée de 
faire appliquer le cessez-le-feu. Jus- 


? u’à présent, le Bénin, le Burlrina- 
aso, la Côte-d'Ivoire et le Togo 
n’ont pas fourni de troupes i 
PECOMOG. Une participation de 
ces pays à la force d’interposition 
pourrait hâter la résolution de fa 
crise, dans la mesure où M. Taylor 
a souvent répété qu’il ne lui ferait 
pas confiance tant qu’elle ne serait 
composée que de représentants de 
pays «hostiles» à sa cause. 


Ghana, la Gainée et la Sterra- 
Leone de la «manière forte* i 
l'égard de Chartes Taylor, a donc 
finalement obtenu gain de cause 
face i certains de ses partenaires, 
comme le Burkina-Faso, dont le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Thomas Sanou, avait impfidte- 
ment traité samedi te Nigeria de 
«va-t-en-guerre». Le président 
Compaoré a signé le communiqué 


final d’Abma, et.M. Sanou a laissé 
entendre, dimanche, çrae sou pays 
pourrait contribuer militairement i 
PECOMOG. 

La position -attentée *par les sept 
chefs d'Etat, présents A Abu» . 
(Bénin, Burkina-Faso, CÔtc-drl- 
voire, Ghana; Guinée, Nigéria et , 
Togo) constitue une victoire pour 
le Nigéria, mais tes Etats-Unis y 
sont pour beaucoup. W a s hin gton a 
exerce une influence déterminante 
en rappelant jeudi son ambassa- 
deur au Burkina-Faso, et en faisant 
officiellement savoir que te nouvel 
ambassadeur burkinabé aux Etats- 
Unis n’était pas le bienvenu. Les 
ministres des affaires étrangères 
des neuf pays du comité de suivi 
doivent maintenant demander an 
Conseil de sécurité de l’ONU de 
rendre exécutoire les sanctions con- 
tre M. Taylor par r ensemble de la 
communauté internationale. Ces 
sanctions devraient se traduire par 
un blocus de toutes les voies d’ ap- 


provisionnement utilisées par 
FNPL. - (AFP.) 


TUNIS 

de nos envoyés spéciaux 

Parade, à la Jean-Paul Goudc 
pour mettre en perspective,, dans 
l'histoire trois fois millénaire du 
pays. Vit Ere nouvelle » dont la 
I Tunisie fiitait, samedi 7 novembre, 
te cinquième anniversaire : le pré* 
sûtentBea AU, V» Homme du chon- 
i gement», a assisté & cette revue à 
grand spectacle, organisée dans 1e 
quartier du Lac - te Tunis de Pan 
2000, - avec un grand luxe de 
mesures de sécurité et devant une 
assistance triée snr> 1e volet. Cette 
fresque en quinze tableaux s'ache- 
vait par révocation, à 1a mut tom- 
bante, du «malaise créé par le long 
crépuscule» de M. Habib Bour- 
guiba, le père de Pindépendance, et 
(b célébration, aux flambeaux, cte la 
(renaissance d'une e démocratie de 
\dtcyens adultes et libres». 

Cinq ans après le «coup d’Etat 
médical» de M. Ben Ali, il y a 
encore loin de la coupe aux lèvres. 
Rêve évanoui 7 «La lutte contre 
l’intégrisme a bousculé l’ordre des 
choses», convient-on dans les allées 
du pouvoir; où Pou assure que «ce 
problème est maintenant réglé». R 
Ta été, au mois d’août dernier, par 
la condamnation de deux cent 
soixante-cinq militants du mouve- 
ment clandestin Ennadha A des 
peines allant d’un an d’emprison- 
nement A la détention A perpétuité. 
U Pa été aussi, beaucoup plus dis- 
crètement, depuis de longs mois, 
par des arrestations de .centaines de 
suspects* qui ont eu maille à partir 
avec les tribunaux correctionnels. 
C’est, au total, près de trois raille 
islamistes - otr considérés comme 
tels - qui sont, aujourd'hui, socs tes 
verrous. I 

• «On arrête encore quelques , 
fuyards entraînés au Soudan », i 
affirme-t-on dans les milieux ofifi- 1 
deb, qui se fâiàtent de voir d'an- I 
ciens détenus intégristes j 
« reconnaître leurs erreurs » et i 
« aider même à recueillir des infor- 
mations». Si beaucoup de Tuni- 
siens sont prêts & porter au crédit 
du pouvoir cette mise an pas des 
islamistes, qui s’est flûte sans trop 
decassêfus së gante» bfi» de crier 
victoire. «Nous sommes sortis du 
tunnel, mais nous pouvons, à tout 
moment, y rentrer», insiste un uni- 
versitaire. Et d’évoquer le combat 
'incertain que mènent, contre leurs 
«barbus», tes autorités algériennes 
et égyptiennes, le prosélytisme du 
Soudan .(«un outil aux mains de 
tlrm») et, surtout, Pexistence, dans 
le pays même, de réseaux souter- 
rains qui, sous couvert d’œuvres 
sociales au bénéfice des prisonniers, 
sont susceptibles de main t e nir le 
contact avec leurs proches. - 

Vraie préoccupation ou simple 
alibi? Toujours est-il que, sur le 
terrain proprement politique, le 

* changement » n’a pas encore eu 
lieu, et qu’il semble même, malgré 


ANGOLA 


La trêve reste fragile entre 
les forces gouvernementales et füNïTA 


provinces limitrophes, nuus la ten- 
sion reste vive. Des accrochages ont 
eu lieu samedi A Vîana, au sud-est de 
la capitale, aima que dans la province 
centrale de Materne, selon des repré- 
sentants d’organisations humani- 
taires. 

Des avions militaires sudafticaha 
auraient «violé» Tespaoe aénen ango- 
lais du 29 octobre au 2 novembre, 
afin de transporter des arma bu 
«quartier gèr&al» de FUNITA, & 
Jamba, dans te sud du pays, selon un 
communiqué des Forces années 
angolaises (F AA), publié 
Luanda. Le mêmejouï, 1e namstere 
sud-africain des aflaires étrangères a 
répété que son pma n’a pas nruetH 
tk» d’aider FUNITA A conquérir te 


les discours officiels, sans cesse ren- 
voyé aux calendes grecques. La 
Tunisie offre ainsi te spectacle d’un 

S ys où le Parlement est tnoaoco- 
re, l’opposition inconsistante, le 
syndicat sans vigueur, les médias 
domestiqués, et dans lequel - der- 
nier avatar - la Ligue des droits de 
l’homme n’a apparemment plus 
d’existence légale, depuis l’entrée en 
vigueur, au mois de juin dernier, 
d’une nouvelle loi sur les associa- 
tions. 


«Se libérer 

(fumées de frustrations» 


« Le président est conscient que la 
vie politique est en panne », disent 
ceux qui s’emploient A donner de la 
Tunisie une image apaisante. 
M. Ben Ati avait annoncé, A la mi- 
octobre, devant te comité centrai du 
Rassemblement constitutionnel 
démocratique (RC D), le parti au 
pouvoir, que «la page de l’extré- 
misme est définitivement tournée » 
et que s’en ouvre une autre, celle de 
«la concrétisation du pluralisme ». 
Mais, dans un discours-bilan pro- 
noncé samedi et gonflé d'autosatis- 
faction, le chef de l’Etat n'est guère 
sorti des généralités, sauf A répéter 
qu'un nouveau mode de scrutin est 
à l’étude afin de favoriser P émer- 


gence d’une opposition au sein dn 
futur Parlement. 

«Après trente ans de monopar- 
tisme, on ne pouvait pas s'imaginer 
que tout allait changer ai un tour- 
nemain», remarque M* Fatiha Bac- 
couche, député de Tunis-Nord, 
pour avouer aussitôt qu'au» Parle- 
ment monocolore est lourd à assu- 
ma-». D’aucuns, au sein même du 
pouvoir, avançait, sans vraiment y 
croire, ridée que les Sections légis- 
latives prévues en 1994 ponrraxeu 
être avancées de quelques mois, 
que, grâce aux vertus d’un scrutin 
majoritaire mâtiné de proportion- 
nelle, l'opposition pourrait disposer, 
dans le futur Parlement, d'une 
minorité de blocage- Et de rêver 
tout haut d'une «Chambre dans 
laquelle les députés retrouveront 
d’autant mieux leur punch qu’ils 
auront à se libéra d’années de frus- 
trations». 

Vues de l'esprit, semble-t-iL Cet 
exercice d‘« enrichissement de la vie 
publique» paraît, en effet, devoir 
tronver très vite ses limites, puis- 
qu'il se place dans te cadre étrkjué 
et démodé <fnn Etat-parti. Héritier 
du Parti socialiste destourien 
(PSD), l'ancien parti unique, le 
RCD. dont M. Ben Ati assure la 
présidence, argue ainsi de sa «légi- 
timité historique». Les dirigeants du 
RCD ne font pas mystère de leur 
intention de continuer, quoi qu’il 
arrive, à exercer «confortablement» 
le pouvoir. Aux yeux de M. Ben 


AH, te représentation parle me nt a ire 
de roppostâon devra être A l'image 
de sou influence réelle dans 1e pays, 
ce qui, dans le contexte actuel, 
n'annonce pas un bouleversement 
de Féchiqmer politique! Dans Fes- 
prit des caciques dn parti au pou- 
voir, fl s'agit de laisser leurs adver- 
saires. «exploiter la resta», en clair 
recruter loir clientèle dans les rangs 
clairsemés des «étemels mécon- 
tents». 


Le souci d’encadrer 
la. liberté d'expression 


Aucune des six formations 
aujourd'hui reconnues de l’opposi- 
tion ne représente une quelconque 
menace pour 1e pouvoir, -voire une 
simple gène. Beaucoup de leurs res- 
ponsables sont, en effet, issus du 
même terreau politique, celui de 
l'ancien parti unique. M Ben Ali et 
tes siens n’ont donc guère & redou- 
ter les éventuels écarts de conduite 
d'adversaires {dus ou moins margi- 
nalisés. N’a-t-on pas récemment 
entendu AL Mohamed Monda, pré- 
sident du Mouvement des démo- 
crates socialistes (MDS), applaudir 
des deux mains le discours très 
militant du chef de l'Etat devant le 
comité central du RCD? 

Pas -davantage que l'opposition. 


Le secrétaire général adjoint des pouvoir par la force. Le ministre 
Nations unies, M- Marrack Goul- angolais des affaire» étrangères, 
ding, devait poursuivre ses efforts en M_ pedro de Castro Vah-Dunem, 
vue de rencontrer M. Jonas Savunbi, avait affirmé ta veille que sou homa- 
le chef de l’Union nationale pour wme sud-africain, M. PHc Battu, qui 
r indépendance totale de. I a récemment effectué plusieurs rats- 

(UNrf AL iufldi^ 9no^tbre, afinde ^ *. médiation en Angola, y était 
discuter de désormais persona non grata. Enfin, I 

avecteMouyei^pQpuÿreP^a SœlÆ-ass a annoncé samedi 

Entretenu samedi avecte président qaantc^nqtecimiaemiv^es «mie- ! 
José Editante dos Santos, avait vés mercredi par FUNITA avaient 
espéré se rendre dimanche à été libérés. - (AFP, Reuter.) 

Huambo, la capitale des hauts pte- 

M n “s.riS*i ’ ; Les listes âeetorales 

a J ; auraient été «graflées» 

Après te flambée de violences muoroi» w à 
déclenchée par FUNITA, qui a But . Le président de 1a commission 
plus de deux mille morts en sept xal j l0 ^ électorale, M. Josah Ofori- 
îours, la trêve oégbciée par rONU a exclu, dimanche 8 novem- 

est respectée à Limnda **. °“*^ bre, toute révision des listes électo- 


^ raies avant tes élections législatives 
u prévues pour 1e 8 décembre, malgré 
2 les menaces de boycottage de Toppo- 
t_ sition. L'ensemble des obsexvmeuis 
i- étrangers présents lors de l’élection 
présidentielle du 3 novembre ont 
estimé que le fichier électoral avait 
* été «gonflé», puisqtfU recense plus 
r de 8 millions de noms, alors que, 
u statistiquement, il ne devrait en 
a compta que 62 mStioas. Le cUmat 
n an Ghana est extrêmement tendu 
» depuis te victoire de M. Jetry Raw- 
A lues à rélecjion présidentielle (te 
re Monde du 7 novembre). Tirés atten- 
a tais i b bombe ont eu lieu dans te 
n- courant de ta semaine dans la région 
1e d’Accra. - (AFP. Reuter J 


les médias ne servent d’utile contre- 
poids aux appétits dévorants des 
apôtres du « changement ». La 
nécessité pour les journalistes de 
«placer l’intérêt supérieur du pays 
au-dessus de tout autre considéra- 
tion», comme L’a rappelé M. Ben 
Ali, dissimule mal son souci d’en- 
cadrer 1a liberté d'expression. Com- 
ment croire & cette «mutation radi- 
cale du paysage médiatique» dont 
s’est vanté le chef de l’Etat? Le 
cube de la personnalité pratiqué par 
Ira gens de presse ne serait-il que 
banal excès de zèle? Et les dénon- 
ciations calomnieuses de journaux 
soit-disant îndépcndantsà l'encontre 
des gêneurs que simple dérapage? 

Faire du neuf avec un personnel 
politique qui, pour l'essentiel, a 
servi sous les ordres de M. Bour- 
guiba est une gageure. U reste que 
cette ambition d’ouvrir des espaces 
de liberté se heurte aussi à l'obses- 
sion - pas tout à fait vaine - de 
M. Ben Ati et des siens de voir 1a 
« vermine islamiste » s'engouffrer 
dans te moindre brèche. Le credo 
du ponvoir se réduitaft-ii, comme 
l’écrivait récemment la Presse, le 
quotidien gouvernemental, A créer 
nu climat de sécurité afin de per- 
mettre aux Tunisiens «de travailler 
mieux et donc de produire plus * ? 

JACQUES do BARRIN 
et MICHEL DEURfr 
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A 300 km autour de la métropole lilloise 
100 millions de consommateurs vous attendent 

Qui peut en dire autant ? 


|3| ntre nous, c'est fou ce que l'on dénombre 
comme 'Carrefours Européens" ces derniers 
temps. Mais si les chiffres sont têtus, (a 
géographie ne l'est pas moins. A la jJ-s. 
croisée de tous (es axes routiers, / 

maritimes, fluviaux et aériens de 
l'Europe de l'ouest (Paris, Londres, 

Rotterdam, Cologne), la métropole 

iitloise est au centre du plus important pj e 

bassin de population de l'Europe. Près de 

tout et prête pour tout, la métropole lilloise entend 

bien jouer un rôle majeur dans l'Europe de 


('économie et des échanges, de ('entreprise et du 
développement. Avec ses 1 1 00 000 habitants, il 
va falloir compter avec la métropole 
lilloise, comme vous pouvez compter 
sur e |{ e p 0ur prendre dès au- 
jourd'huî la pôle position sur votre 
marché. Mais plutôt que des mots 
vous attendez des preuves, alors 
"*7 appelez-nous ! 

1 Contact : Agence pour la promotion éco- 
nomique de la métropole. 

Tel: 20 74 97 74 


U&Ÿ&M Communauté Urbaine 


Métropole Lilloise 


la M c trop o l 
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COLOMBIE : pour lutter contre la guérilla et les narco-trafiquants 

Le président Gaviria a décrété l’état d’urgence 


Le président César Gaviria a 
décrété l'état d'urgence 
dimanche 8 novembre en 
Colombie pour une durée de 
quatre-vingt-dix jours afin de 
lutter à la fois contre les cfivera 
groupes de guérilla, qui ont mul- 
tiplié leurs actions ces derniers 
jours, et contre les trafiquants 
de drogue. La frontière entre les 
deux est d'ailleurs souvent 
floue. Les contrats des sociétés 
colombiennes et étrangères (en 
particulier pétrolières) convain- 
cues de financer la subversion 
seront annulés. Les gouverneurs 
et les fonctionnaires soupçonnés 
de collusion avec la guérilla 
seront suspendus. 

BOGOTA 

de notre envoyé spécial 

Vingt-six policiers massacrés 
dans une bourgade perdue de 
l’Amazonie colombienne, attaquée 
par la guérilla le samedi 7 novem- 
bre, à l’aube. Une quinzaine de 
militaires et de civils tués 
dimanche à Cali et dans la vallée 
du Cauca au cours d'opérations 
montées par les rebelles. Cinq 
morts encore et trente blessés à 
Medeilin pendant le week-end. 
D’autres victimes dans le Tolima, 
les Llanos (les grandes plaines de 
l’est), l’Arauca, à la frontière du 
Venezuela, le Santander. La plus 
grande mine de cuivre du pays, 
aux confins du Choco et de l’An- 
tioquia, complètement détruite 
samedi par un commando de gué- 
rilleros de l’ELN («Armée de libé- 
ration nationale»). Les Colombiens 
assistent consternés à la plus spec- 
taculaire offensive de la guérilla 
depuis longtemps... 

Pour la première fois, les com- 
mandos urbains de la guérilla sont 
passés A l’action dans la capitale et 
dans plusieurs grandes villes de 
province. Une douzaine de dyna- 
mitages, samedi et dimanche, à 
Bogota, où des chars patrouillent 
aux carrefours. Des supermarchés 
et des banques détruits par des 
charges de dynamite A Cali. MedeU 
iin. Père ira, Bucaramanga, Santa- 
Maria, sur la cdte atlantique. 

Sommé de prendre enfin posi- 



tion par une opinion déconcertée 
et par un Parlement qui a engagé 
cette semaine un débat sur le pro- 
blème de la violence, le gouverne- 
ment Gaviria a réagi. «Plus de 
concessions, plus de négociations», 
a dit le chef de l’Etat dimanche, 
avant de présider un conseil des 
ministres exceptionnel qui a 
déclaré l’état d’urgence et adopté 
des mesures propres A favoriser la 
contre-offensive des forces de l'or- 
dre. Vingt mille soldats supplémen- 
taires doivent renforcer une armée 
qui sera dotée de huit autres batail- 
lons, dont l’un antisubversif. Le 
gouvernement envisagerait d’ac- 
quérir du matériel de guerre offert 
à des conditions intéressantes par 
les dirigeants de l’ex-Union soviéti- 
que, essentiellement des hélicop- 
tères de combat. 

M. Gaviria, qui préconisait 
depuis son accession au pouvoir, 
en juillet 1990, la pacification et le 
dialogue avec les mouvements de 

S iuérilla, a donc choisi la fermeté 
ace à une subversion qui ne cesse, 
il est vrai, de renforcer son 


emprise. La moitié au moins des 
zones rurales du pays sont mainte- 
nant sous le contrôle direct ou 
indirect de la quelque centaine de 
«fronts» des FARC («Forces 
armées révolutionnaires de Colom- 
bie», communistes) et de l'ELN. 
Une dizaine de départements sont 
quasiment aux mains des insurgés, 
qui multiplient embuscades, enlè- 
vement, sabotages et occupations 
de petites villes. Dans de nom- 
breuses régions, où l'Etat a renoncé 
à être présent, c'est la guérilla qui 
administre, assure l’ordre public, 
perçoit les impôts, taxe les proprié- 
taires terriens et punit les maris 
infidèles. La peine de mort après la 
troisième mise en garde. 

Pourrissement 
et dérapages 

La guérilla impose à la fois un 
ordre puritain et une discipline de 
fer, mais qui est souvent acceptée 
par des populations qui ne redou- 
tent rien tant que les opérations 
coups de poing de l'armée et les 


affrontements directs entre mili- 
taires et insurgés. Dans certains 
départements, des gouverneurs 
| dépassés par les événements dialo- 
Iguent et transigent ouvertement 
javec les représentants de la Coordi- 
nation Simon-Bolivar, qui regroupe 
Iles divers mouvements de la gué- 
rilla. Us préconisent des négocie- 
rons régionales. C’est le cas aussi 
'bien en Arauca, zone pétrolière au 
nord, que dans le Huila, au sud, où 
la route panaméricaine vers r Equa- 
teur est coupée par des barrages. 

Le gouvernement dénonce c& 
pourrissement et ces dérapages. 1 
M. Gaviria reproche ainsi aux éle- 
veurs, dont sept cents ont été enle- 
vés et rançonnés depuis le début de 
Tannée, de céder au chantage de la 
guérilla et leur suggère, ainsi 
qu’aux grandes entreprises natio-i 
nales et internationales, d'organi- 
ser, avec Tappoi des autorités, des 
milices armées d’autodéfense, dette 
formule d’« armée parallèle» sus- 
cite le scepticisme de tous ceux qui 
affrontent la pression croissante de] 
la subversion sur le terrain. 

La situation est sérieuse. Quaire- 
. vingt-sept militaires et cent cin- 
quante guérilleros ont été tués au; 
cours du seul mois d'octobre 1992.! 
L’armée n’a pas le moral et grognel 
en coulisse. Elle estime avoir les 1 
mains liées par la justice qui pour-, 
suit généraux, colonels et simples! 
soldats accusés d*« excès» par la 
commission Justice et Paix. 
Celle-ci dénonce de 9on côté bom- 
bardements «in» discrimination et 
violations des droits de l’homme. 

Vingt-cinq mille tués depuis 
1967, des centaines de millions de 
doüars de dégâts : la Colombie est 
durement touchée par la violence. 
L’offensive actuelle vise bien sùr 
• en partie A contraindre le gouver- 
nement à renouer une négociation 
engagée en 1991 (A Caracas puis A 
Mexico), rompue depuis, et qui 
aurait dû reprendre fin octobre. 
L’Eglise, pour la première fois, 
intervient dans le débat. Elle 
demande au gouvernement, par la 
voix de Mgr Rubiano, président de 
la commission épiscopale, de foire 
preuve de la plus grande fermeté 
envers tous ceux, trafiquants et 
guérilleros, qui ne respectent pas la 
loi. 

MARCEL NIEDERGANG 


PROCHE-ORIENT 


Reprise des négociations 
à 


Arabes et Israéliens 
vont tenter de consolider 
les minces progrès 

La septième session des négocia- 
tions bilatérales israélo-arabes devait 
reprendre, lundi 9 novembre, à 
Washington, après une suspension 
(Tune semaine en raison de l’élection 
présidentielle américaine. 

En octobre, les discussions entre 
Israël et les Palestiniens avaient 
acquis une plus grande souplesse 
avec la formation de deux groupes 
de travail informels, l'un sur le 
contrôle de la terre et de l’eau, et 
l’autre sur la période d'autonomie 
de cinq ans en Cisjordanie et A 
Gaza. Toutefois, une déclaration, 
dimanche, du chef du département 
politique de l’OLP, M. Farouk Kad- 
doumi, rejetant «le plan d’autono- 
mie» israélien et affirmant que 
l’OLP (tn'accepiera qu'une chose, un 
Etat palestinien», a jeté un certain 
froid. 

Avant l’ajournement des pourpar- 
lers, Israéliens et Jordaniens étaient 
parvenus à un accord sur un ordre 
du jour qui a inquiété les Palesti- 
niens et les Syriens. 

Les Etats-Unis demeurent toute- 
fois optimistes. Washington et Mos- 
cou, qui parrainent le processus de 
paix, «sont convaincus qu'il est possi- 
ble de consolider la progrès déjà réa- 
lisés », a déclaré le porto-parole du 
département d’Etat, M. Richard 
Boucher. - (AFP. Reuter.) 


□ LIBAN : raid aérien israélien 
dans le Sud et tirs de roquettes 
contre la Galilée. - Quatre mem- 
bres du Hezbollah pro-iranien ont 
été tués et sept personnes blessées, 
dimanche S novembre, lors d’un 
raid de l’aviation israélienne dans 
le sud-est du Liban. 
Quelques heures plus tard, des 
roquettes de Katioucha ont été 
tirées à partir du sud du Liban 
contre la Galilée, dans ie nord d'Is- 
raël, sans faire de victimes. Cette 
escalade de violence s’est produite 
à la veille de ia reprise des négocia- 
tions israélo-arabes. - (AFP.) 


IRAK : dans le nord du pays 


L’offensive turque contre les séparatistes kurdes 
du PKK paraît toucher à sa fin 


Las séparatistes kurdes de 
Turquie, les militants du Parti 
des travailleurs du Kurdistan 
(PKK), ont affirmé, dans un 
communiqué publié samedi 
7 novembre, que 1 000 soldats 
turcs et peshmergas (Kurdes 
irakiens) ont été tués et un mil- 
lier d’autres blessés, lors des 
combats qui ont eu lieu depuis 
le début du mois d’octobre dans 
le nord de l’Irak. Ces chiffres 
sont très différents de ceux 
fournis par les forces turques, 
dont l’offensive dans cette 
région semble toucher à sa fin. 

DOHOUK 

de notre envoyée spéciale 

Près de 2 500 combattants du 
PKK se sont rendus aux peshmergas 
kurdes irakiens après la signature 
d'un accord entre les deux parties, a 
déclaré, vendredi, M. Fadbd Merani, 
haut responsable du Parti démocrati- 
que du Kurdistan (PDK) pour la 
province de Dohouk, lors d'un entre- 
tien accordé au A fonde et a l’agence 
Reuter. 

Les termes de cet accord prévoient 
que les blessés du PKK seront soi- 


□ TURQUIE: quinze morts dans 
des attaques de rebelles kurdes. - 
Quinze personnes ont été tuées les 
samedi 7 et dimanche 8 novembre, 
lors d'attaques de rebelles kurdes sur 
le territoire turc, dans la province de 
Simak, dans le sud-est anatolien, 
a-t-on appris de sources bien infor- 
mées. Des rebelles ont attaqué un 
poste de gendarmerie près du village 
de Goramlu, tuant huit commando- 
parachutistes dépêchés sur les lieux 
dans le cadre des opérations contre 
les militants du Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK, marxiste-léni- 
niste). - (AFP.) 


gnés dans les hôpitaux du nord de 
l’Irak et les prisonniers transférés 
vers une région éloignée de la fron- 
tière turque, où ils seront hors d’at- 
teinte des troupes d’Ankara qui ont 
pénétré en territoire irakien. En 
échange, les combattants du PKK 
acceptent d’être désarmés et promet- 
tent de ne pas lancer d'opérations 
militaires contre la Turquie à partir 
du Kurdistan dTrak, où ils avaient, 
oes derniers mois, installé des bases. 
Le gouvernement turc avait demandé 
aux autorités kurdes irakiennes de lui 
livrer les prisonniers. «Nous avons 
refusé, dédare M. Merani. Livrer des 
Kurdes à leur ennemi ai une honte 
pour la société kurde.» 

Concession importante aux diri- 
geants turcs frustres de voir s’échap- 
per les séparatistes kurdes qu'ils 
poursuivent depuis des années : les 
propositions clés peshmergas. qui 
avaient offert au PKK la possibilité 
d’avoir une station de radio et une 
organisation politique dans le nord 
de l’Irak s’il abandonnait la lutte 
année, ne sont «plus réalistes aujour- 
d'hui», indique M. Merani. 

Selon lui, des combats intermit- 
tents auraient encore lieu dans quel- 
ques secteurs limités où cinq cents 
combattants environ continuent de 
tésister. Des groupes de militants se 
sont échappés vers la Syrie, T Iran, les 
régions irakiennes sous contrôle du 
régime de M. Saddam Hussein et 
meme la Turquie, afïïnne-t-ü. 

Malgré les chiffres élevés annoncés 
par les autorités turques, qui affir- 
ment que 1 800 combattants du 
PKK et vingt-trois de leurs soldats 
ont trouvé ta mort au cours de l'opé- 
ration, M. Merani est convaincu que 
le nombre des victimes est moins 
élevé. « Nous sommes ou Proche- 
Orient La propagande de guerre est 
tout à fait naturelle. Je ne crois pas 
que la Turquie ait tué beaucoup de 
combattants du PKK. » Selon un 
membre du PKK capturé, «373 [des 
siens] ont été tués a 600 blessés». 

Pour maintenir la sécurité de la 
zone frontalière, des peshmergas 
devraient être postés dans la mon- 


.1 


tagne en hiver. Or, «nous avons 
besoin d'uniformes, d'imperméables, 
de matériel de communication, de 
matériaux de construction et de car- 
burant pour la police», indique le 
re sp onsable kurde. Une délégation du 
ministère des affaires étrangères turc 
s’est rendue dans le nord de l’Irak, 
jeudi, pour discuter de la sécurité A 
long terme dans cette région. 
ML Merani ne croit pas que les Turcs 
maintiendront leur présence en Irak ; 
«Mais ils sont proches de la frontière. 
Ils pourront revenir quand ils le vou- 
dront.» 

NICOLE POPE 


ETATS-UNIS : tandis (me l’équipe de transition se met aa tarai 


L’Irangate refait surface 


Interrogé à la télévision, 
M. Robert Dole, leader de la mino- 
rité républicaine au Sénat, a recom- 
mandé qu’une enquête soit ouverte 
sur les conditions dans lesquelles le 
procureur spécial Walsh, chargé de 
l’affaire de rlrangate, a rendu public 
un mémorandum de l’ancien secré- 
taire à la défense M. Wein berger, de 
nouveau inculpé, nous signale Henri 
Pierre dans une correspondance. 
Selon ie sénateur Dole, le procureur 
Walsh aurait cédé aux pressions 
financières de Tétat-major démo- 
crate pour publier ce document éta- 
blissant que le président Bush, 
contrairement A ce qu’il a toujours 
affirmé, était au courant de la tran- 
saction, interdite par le Congrès, qui 
consistait à vendre des armes à 
T Iran en échange de la liberté pour 
les otages américains au Liban. 

Dans une allocution télévisée, 
,M. George Bush a. de son côté, 
lancé samedi un appel A l’unité des 
républicains, leur demandant d’être 
‘aussi «constructifs» dans l'opposi- 
tion qu'ils le furent au gouverne- 
ment pendant douze ans. «Capi- 
taine de l'équipe, j'accepte toute la 
responsabilité de (a défaite (-) Per- 
sonne d'autre n'est responsable », a 
dit le président battu. 

L'échec n’a pas. semble-t-il, démo- 
ralisé les éléments de ce qu’on 
appelle la « droite religieuse». Pour 


le télévangéliste Robertson et le 
commentateur Buchanan, le prési- 
dent Bush a perdu parce qu’il a 
renié l'héritage Reagan et n’a pas 
lutté a «g? vigoureusement pour la 
réduction de la fiscalité et la défense 
des valeurs familiales. 

Selon plusieure sondages, M. Jack 
Kemp, secrétaire au logement et à 
l’urbanisme dans le gouvernement 
sortant, est considéré par les républi- 
cains comme le réus apte à entraîner 
le parti vers la victoire en 1996. Au 
cours des quatre années passées A la 
tête de son ministère, il s'est signalé 
par son action et ses recommanda- 
tions en faveur des jeunes, des 
dasses moyennes et des déshérités. 

L'équipe de transition de M. BiD 
Clinton se met peu à peu en place. 
On prête au président élu l'intention 
de réunir, dans les semaines qui 
viennent, des économistes et des 
chefs d'entreprise A Little-Rock 
(Arkansas) afin de faire le bilan de 
la situation dont fl hérite et de pré- 
parer les remèdes. M. Warren Chris- 
topher, qui dirige l’équipe, a com- 
mencé ses contacts pour pourvoir 
aux principaux emplois du gouver- 
nement. M. Christopher a déclaré 
que les premières nominations 
seraient vraisemblablement celles du 
secrétaire au Trésor et du directeur 
du budget. 


Quarante-deux ans après sa condamnation 
dans une affaire d'espionnage 

Alger Hiss affirme être innocenté 
par les services secrets rosses 


L'affaire Alger Hiss, qui, 3 y a 
= plus de quatre décennies, Avisa 
les Américains, pourrait être 
enfin éclaircie. La chef des 
archives des services russes de 
renseignement, le général Vol- 
kogonov, a déclaré n'avoir rien 
trouvé prouvant que M. Hiss, 
figé de quatre-vingt-sept ans, 
eût jamais été un espion. Mais 
la controverse n’est pas termi- 
née pour autant 

WASHINGTON 

t 

corre s pondance 

M. Alger Hiss, haut fonctionnaire 
du département d’Etat (U avait 
accompagné Roosevelt A Yalta), fut 
condamné en 1950 pour avoir nié 
avoir transmis A l’Union soviétique 
des documents secrets par r intermé- 
diaire de Whitaker Chambers, prin- 
cipal témoin A charge. L’observation 
du délai de prescription empêchait 
qu’Alger Hiss soit jugé pour espion- 
nage. Néanmoins, pour avoir menti A 
la commission des activités anti-amé- 
ricaines. il purgea une peine de cinq 
ans de prison dans un pénitencier 
fédérai. 

M. Hiss ne cessa jamais de pro- 
tester de son innocence, mais la Cour 
suprême rejeta A trois reprises ses 
appels pour un nouveau procès. Le 
jury, quasi unanime avait retenu le 
témoignage de Chambers. L’accusa- 
tion produisit comme pièce A convic- 
tion la machine à écrire sur laquelle 
la femme d’Alger Hiss avait tapé des 
documents et., la citrouille dans 
laquelle Chambers affirme avoir reçu 
un microfilm communiqué par Alger 
Hiss. A Tépoque, l’affaire fit grand 
bruit, encourageant dans l'opinion le 
sentiment que f admi nistration démo- 
crate en général étaient «rainée» de 


EN BREF 

□ ALGÉRIE : assassinat d'un ins- 
pecteur de police. - Alors qu’il rega- 
gnait son domicile A Laghouat, un 
inspecteur de police a été assassiné 
dans la nuit du samedi 7 au 
dimanche 8 novembre par des incon- 
nus. Par ailleurs, quatre-vingt-quatre 
activistes islamistes ont été arrêtés 
dans quatre villes, a annoncé 
dimanche l’agence APS. La veille, 
deux activistes islamistes qualifiés de 
«dangereux», avaient été tués lors 
d’un accrochage avec les unités spé- 
ciales de la lutte anti-terroriste au 
sud d’Alger. - (Reuter.) 

□ BIRMANIE : Rangoon dément les 

accusations <f Amnesty Inte rnational 

- Le chef des services de renseigne- 
ment birman, le général Khin Nyunt, 
a démenti, samedi 7 novembre, les 
accusations d'Amnesty International 
selon lesquelles les assassinat s politi- 
ques et la torture étaient toujours 
monnaie courante dans le pays (le 
Monde du 29 octobre). H a d autre 
part affirmé que le régime militaire 
avait suspendu les opérations offen- 
sives contre les forces <f opposition. - 
(AFPj 

□ CHYPRE: Bd navire militaire tmt 
tire s» ta avion efayprôt^grec. - Un 
navire militaire turc qui se trouvait 
dans les eaux internationales, au sud- 
cSL de Chypre, a tiré deux coups de 
semonce, vendredi 6 novembre, vêts 


\ 


un avion de reconnaissance chy- 
priote-grec qui s’approchait afin de 
l’identifier, a rapporté l’agence chy- 
priote CNA. - (AFP.) 

□ MONGOLIE : Oulan-Bator 
regrette M. Bush. - Les Mongols 
regrettent la défaite du président - 
Bush. Le chef de l'opposition démo- 
cratique, M. S. Zorig, qui avait été 
invité A la convention républicaine 
de Houston, a déclaré : «Je préfère la 
politique économique de M. Bush à 
ceBedeM. Clinton .» Un de ses collè- 
gues a estimé que « 1er Mongols doi- 
vent remercier M. Bush de ce qu'il a 
fait pour eux». - (UPI.) 

□ TIMOR-ORIENTAL; arresta- 
tions massives, selon Amnesty Infer- 
nattonaL - Amnesty International a 
accusé, lundi 9 novembre, à Sydney, 
le gouvernement indonésien de pro- 
céder A des arrestations massives A 
Timor-Oriental, A La veille du pre- 
mier anniversaire du massacre de 
Diii, au cours duquel Tannée indoné- 
sienne avait tué des dizaines de 
dvib. D’autre part, selon l’agence 
jadopésienne Antara, un membre de 
ia Commission des Nations unies 
pour les droits de Thomme, M. Wfl- 
Jiam Trcat, s’est rendu à Timor- 
Oriental pour une visite de deux 
jouis. - (AFP.) 


fintérieur par des espions soviéti- 
ques. M. Richard Nixon, alors jeune 
représentant de Californie, fonda sa 
fortune politique sur la «chasse aux 
s», reprise plus tard mais avec 
par le sénateur McCarthy. 

Une lettre 
d’André Malraux 

Whitaker Chambers, ancien mem- 
bre du Partieommumste américain 
converti au catholicisme, déclara 
avoir témoigné «avec remords et 
pitié» contre son -«mafleur ami, un 
communiste dévoué et plutôt roman- 
tique». Mais il avait jrâé nécessaire, 
en raison du «danger historique», de 
dénoocer «F ennemi caché» du pays. 
Les éléments de la droite républi- 
caine portèrent Chambers aux nues, 
mais ses détracteurs le dénoncèrent 
comme un psychopathe et un men- 
teur invétéré. Quand il mourut en 
1961, on découvrit chez lui une lettre 
d’André Malraux lui écrivant : « Vota 
êtes un de ceux qui ne revinrent pas 
de l'Enfer les mains vides-.» 

M. Hiss trouvait des défenseurs 
parmi des personnalités éminentes 
comme le secrétaire d’Etat Acbesoo, 
le juge Frankfurter de la Cour 
suprême, ou Eleanor Roosevelt, la 
veuve de l'ancien président™ Néan- 
moins, sa carrière fut définitivement 
brisée et il vécut dans l'obscurité. 

Aujourd’hui, son meilleur défen- 
seur est le général Vrélcqgonov, chef 
des archives des services russes de 
renseignement militaire et historien 
réputé fil a publié Tan dernier une 
biographie de Staline). Après avoir 
étudié pendant des semaines les 
documents en sa possession, il a 
conclu : « Rien ne peut justifier l'allé- 
gation que Hiss a collaboré avec les 
services de renseignement soviéti- 
ques...» Mieux encore, Chambers, 
selon le général, a été certes membre 
du Parti communiste, mais n’a 
jamais eu aucun contact avec les ser- 
vices soviétiques. Chambers aurait 
donc menti. 

Alger Hiss, aujourd’hui Agé de 
quatre-vingt-sept ans, se considère 
maintenant comme entièrement 
innocenté par les déclarations du 
général, qui, à son avis, représentent 

«veiduri final» de L’affaire. Cer-, 
tains, affirment cependant que le ’ 
témoignage du général est tout A feit 
in su ffi s ant dans la mesure où il n’a 
pas eu accès A tous les documents 
existants, répartis dans différents ser- 
vices. D’autres encore pensent que 
des documents ont été enlevés des 
dossiers ou détruits. 

Le débat est relancé. William 
Buddey, commentateur réputé de la 
droite républicaine, a déclaré qu’un 
général soviétique «n'avait pas le 
pouvoir de renverser des décisions 
judiciaires américaines». «Penser que 
Hiss est innocent est une grosse plai- 
santerie», a-t-il ajouté. Le quotidien 
ultra-conservateur Washington Times 
renchérit, sous la plume de M. Pet- 
diman, et écrit que «le gouvernement 

de Russie a porté un coup sévère à 
l'honneur de la justice américaine 
«Le témoignage du général Votkogo- 
rm, qjoute-t-if, est une intervention 
dans les affaires intérieures améri- 
caines.» n va même jusqu’à mettre 
en cause M. Eltsine pour avoir per- 
mis an général de calomnier la jus- 
tice américaine— 

HENRI PIERRÈ " 

. ■/ . 
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CAMBODGE : impasse dans le processus de 


L’intransigeance des Khmers rouges a fait échouer la réunion de Pékin 


Tokyo et Séoul veulent renforcer 
le dialogue politique régional 


L'éctac des pourparlers qui se 
sont tenus à Pékin* samedi 7 et 
dimanche 8 novembre, sur le 
Cambodge, en présence de 
M. Roland Dumas et de son 
homologue indonésien, M. Ali 
Aletss, pour tenter de ramener 
les Khmers rouges dans la pro- 
cessus. de paix, fait peser une 
hypothèque peut-être fatale sur 
fa mise en œuvre des accords 
de Paris de 1991. 

PÉKIN 

de notre correspondant ' 

Assis dans son faoteuil d’une 
suite d’hôtel pékinois, en costume 
impeccable, le . dirigeant khmer 
rouge Khieu Samphan profère sans 
barguigner des menaces équivalant 
A une remise en question du plan 
de paix pour le Cambodge. On va, 
à l’écouter, vert « raie explosion» 
due & ce que PAntorité provisoire 
des Nations unies (APRQNUC) 
* favorise les fantoches de Phnom- 
Penh ». « Procéder à des élections 
dans ces conditions reviendrait à 
entériner le fait accompli de l'occu- 
pation vietnamienne du Cam- 
bodge.» La cooférencede presse a 
été organisée à la - hâte 
quelques heures «pria Péchec des 
pourparlers auxquels le chef khmer 
rouge avait finalement assisté, 
après avoir boudé leur ouverture 
pour une obscure raison d’avion 
manqué. 

M. Khieu Samphan ne dissimule 
en rien les intentions belliqueuses 
de son groupe : «Nous défendons 
l'intégrité nationale depuis treize 
ans. Nous continuerons à le faire. 
(...) Nous ne vouions pas la guerre. 
Nous voulons l'application correcte 
des accords de fiais. » Entendons : 
la non-disparition de la structure 
politique kbmère rouge, objectif 
inavoué du plan de pan. Faute de 
quoi, il faut s’attendre i «une réac- 
tion de la pan du peuple du Cam- 
bodge et de l'année nationale du 
Kampuchéa démocratique». En 
dair, à des attaques de cette force 
militaire enoore crédible qu’est le 
mouvement de M. Pol Pot. 

L'assurance- que -le représentant 
lchmer rouge affichait dimanche 
efface le diagnostic optimiste jadis 
formulé, par 4a diplomatie fran- 
çaise notamment, après la signa- 
ture des accords de Paris, qui vou- 
lût que les Khmers rouges fussent 
«un phénomène révolu qui tend A 
appartenir au passé». L’échec des 
ministres français et indonésien 
des affaires étrangères, coprésidents 
de la conférence de Pans, i leur 
arracher la plus petite concession 
montre que, pour ce qui est dn 
présent, ils conservent une capacité 
de nuisance, diplomatique à tout le 
moins, et vraisemblablement mili- 
taire, bien supérieure & ce que cette 
analyse leur prêtait 

Le ju ri 
de M Pol Pot 

Le plan de paix n’est peut-être 
pas mort, mais ses «cosponsors», 
la France et l’Indonésie, ont 
reconnu que- la formule initiale 
péchait par un défont non négligea- 
ble : l’inadéquation du mandat 
militaire de t*ONU foce à la situa- 
tion sur le terrain, les Khmers 
rouges refusant de désarmer. Le 
mandat de l’ONLT doit être 
« adapté » y dit, sans précision, 1e 
communiqué conjoint franco-indo- 
nésien publié dimanche i l’issue rte 
deux journées de discussions a 
Pékin rassemblant les quatre fac- 
tions khmères. Ira représentants 
des membres du Conseil de sécu- 
rité de l’ONU et Ira pays associés à 
la conférence de Parts. Après plus 
de deux décennies de guerre, crat 
dire si le hiatus touche au cœur du 
sujet. i 

Pour justifier leur refus, les 
Khmers rouges arguent de ce qim 
des forces vietnamiennes conti- 
nuent d’occuper 1e Cambodge par 
endroits, « que deux million s o c 
civils vietnamiens, dont un nombre 
non précisé de soldats sans uni- 
forme, continuent de «coloniser» 
le pays. M. Yasushi Akashi, chef 
de FAPRONÜC, a avoué sa * frus- 
tration» de n’èîre pas parvenu & 
vérifier les allégations khmères 
rouges. Derrière tes mots, on com- 
prenait que la frustration generale 
portait surtout sur l’impasse dans 
laquelle est plongé 1e processus de 
paix: nas de consensus sur les élec- 
tions et aucune perspective de 
déblocage diplomatique. 

L’obstination des Khmers rouges, 
peut avoir deux raisons : soit Us se 
sentent suffisamment forts pour 
narguer Phnom-Penh et 1 ONU. 
Soit, au contraire, ayant compris 
que la pacification du Cambodge 
conduirait & leur élimination pro- 
gressive, ils se lancent dans une 
politique du pire pour laquelle, ils 
disposent encore d’atouts militaires 
conséquents. 

Le prince Sihanouk, qui avait 
convoqué la réunion, est parvenu a 


faire en sorte que- les Khmers 
rouges se disent encore décidés à 
mettre en œuvre les accords. 
Compte tenu de la manière catas- 
trophique dont les discussions 
avaient commencé la veille, le 
résultat n’est pas négligeable. R 
n’en demeure pas moins que les 
Khmers rouges, qui ont largement 
bénéficié d’accords qui leur ont 
permis de revenir à Phnom-Penh, 
se posent aujourd'hui en «vic- 
times» de leurs «effets désas- 
treux », arguant d’un « désenchante- 
ment du peuple cambodgien» 
envers le processus de paix. ' 

Désfüuskm en rets 

les ex-protecteurs 

' MM. Dumas et AJatas ont 
estimé que l'attitude de M. Pol Pot 
«ne peut être acceptée». Dressant 
le bilan de la ren c ontre, le ministre 
indonésien s'est retranché pour la 
suite, derrière les complexités de la 
procédure : le rapport des coprési- 
dents sera soumis siu Conseil de 
sécurité et, après le 15 novembre, 
on saura ri des sanctions peuvent 
être envisagées. 


Dans une telle hypothèse, la pre- 
mière incertitude est l’attitude de 
fa Thaïlande. Pour anéantir la base 
économique des Khmers rouges, 
source de leur capacité militaire, il 
fondrait fermer la frontière khmé- 
ro-thaHandaise, théâtre de tous 
tes trafics. Techniquement réalisa- 
ble mais peu réaliste, disait en 
substance le commandement thaï- 
landais, maître des lieux et grand 
profiteur de r exploitation économi- 
que des zones khmères ronges. 

Seconde incertitude : l’attitude 
de la Chine. Un temps le plus 
ferme soutien des Khmers rouges, 
Pékin cherche à se foire petit dans 
l'affaire cambodgienne. La réunion, 
sur ses terres, a fait l'objet d’un 
minimum de publicité. La Chine 
ne souhaite pas qu’on lui rappelle 
son association passée. Ole veut la 
poursuite du processus de paix 
mais n'avance aucune proposition. 

M. Khieu Samphan a mal dissi- 
mulé une certaine désillusion 
envers ses ex-protecteurs. Interrogé 
sur 1e soutien chinois à si» groupe, 
Q a remercié collectivement «tous 
les pays qui nous ont aidés », une 
manière de constater la distance 


prise par Pékin, qui reçoit mainte- 
nant M. Hun Sen, le chef du 
régime de Phnom-Penh, en interlo- 
cuteur à part entière. 

Reste donc, pour les hommes de 
M. Pol Pot, le langage des armes. 
Les coprésidents ont appelé les bel- 
ligérants i ce que soit «strictement 
assurée la sécurité de tous les per- 
sonnels de l'QNU». Samedi, une 
unité que 1*0NU pense appartenir 
aux Khmers ronges a attaqué i 
l’arme légère et i l’artillerie, un 
poste de l’APRONUC sur la fron- 
tière thaïlandaise, forçant son éva- 
cuation. Les incidents, ces der- 
nières semaines, paraissent se 
multiplier. 

La stratégie khmère rouge 
consiste à paner sur une érosion de 
la volonté internationale de rame- 
ner la paix au Cambodge, jus- 
qu’aux élections prévues en mai 
prochain. Alors, viendra la saison 
des pluies, favorable aux maqui- 
sards. Qui soit si cette volonté 
internationale tiendra, non seule- 
ment jusque-là, mais aussi après? 

FRANCIS DERON 


TOKYO 

de nom correspondent 

Le président sud-coréen Roh 
Tae-woo a effectué, dimanche 
8 novembre, une visite de 
quelques heures i Kyoto, où ü s’est 
entretenu avec le premier ministre 
Kiichi Miyazawa. Bien qu’il y ait 
eu des échanges de visites offi- 
cielles de dirigeants entre tes deux 
pays depuis ia normalisation des 
relations nippo-coréennes en 1965, 
c'est la première fois qu’a lieu une 
rencontre informelle au sommet : 
celle-ci est significative de la 
volonté de Séoul et de Tokyo de 
renforcer le dialogue politique 
régkmaL 

Les deux dirigeants ont souhaité 
que les relations nippo-coréennes 
prennent modèle sur celles qu en- 
tretiennent l'Allemagne et (a 
France et ont souligné la nécessité 
de sommets biannuels. Plus que 
par leur contenu (un large tour 
d’horizon), ces entretiens sont 
symptomatiques du besoin éprouvé 
par les deux pays d’une plus 
grande coordination politique dans 
une partie du monde où n’existe 
aucune instance régionale de dialo- 


gue. fis interviennent, en outre, au 
lendemain de la visite du souve- 
rain japonais en Chine, qui ouvre 
la voie à un approfondissement des 
liens nippo-chinois. 

Une visite perçue comme un 
baume sur les stigmates du passé 
que les Coréens souhaitent égale- 
ment : M. Roh a renouvelé son 
invitation & l’empereur Altihito de 
se rendre en Corée. Sur la question 
chinoise, MM. Miyazawa et Roh 
ont exprimé leur accord pour aider 
leur grand voisin à se foire davan- 
tage accepter comme membre à 
part entière de la communauté 
internationale. 

Tout en soulignant l’importance 
de la présence militaire américaine 
dans la région comme facteur de 
stabilité. Ira deux dirigeants ont 
jeté (es bases d'une meilleure coor- 
dination politique à l’égard des 
orientations économiques du nou- 
veau président américain. Tant en 
ce qui concerne tes négociations du 
GATT que l’ouverture de leurs 
marchés agricoles, la Corée et le 
Japon entendent constituer une 
sorte de «front commun». 

Ph. P. 





L’EOS 


Voici la pièce qui 


)S 5 est unique, 
le distingue de 


tous les autres. 


Le nouveau Canon EOS 5 est le l"teflex autofocus piloté par l'œil. 

Ce n’est pas une nouveauté de plus, c’est une authentique révolution. Canon la dédie aux 
photographes, tous les photographes, pour la photo. Equipé de l’EOS 5 - et de votre œil - 
vous ne pratiquerez plus jamais la photo comme avant. 

L’EOS 5 est capable d’analyser tous les déplacements de votre pupille dans le viseur Cela lui permet 
de foire le point sur le détail que vous regardez, en une fraction de seconde. C’est ça l’autofocus 
piloté par l’œil. Cela veut dire que les problèmes de mémorisation et de recadrage sont enfin 


résolus. Avec l’EOS 5, vous photographiez net à la vitesse de votre regard. 




Révolutionnaire, mais en silence : couplé à l'une des prestigieuses optiques USM, l’EOS 5 est d ‘une 
discrétion totale et lâ aussi, il vous laissera muet. Et admiratif ! 

Digne fils de l’EOS 1, il hérite beaucoup de ses caractéristiques pro : mode manuel via double 
molette, grip vertical avec double commande. Son ergonomie est harmonieuse, fonctionnelle, 
dans toutes les conditions, toutes les positions. Son prix conseillé est de 5 .500 F (boîtier nu et grip). 
L’EOS 5 est unique parce qu’il introduit une nouvelle approche de l’art photographique, 
fondée sur une liberté renouvelée de l’expression. L'EOS 5 facilite tout, solutionne tout, 
il rapproche le photographe de son sujet, de son inspiration et de son talent. Pour créer et 
transmettre l’émotion. C'est un Canon. 
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POLITIQUE 


Réaffirmant son appartenance au PS 

La Gauche socialiste militera 
pour une réforme des institutions 


La Gauche socialiste, courant 
qu'animent M™ Marie-Noëlle 
Uenemann et MM. Julien Dray 
et Jean-Luc Mélenchon au sein 
du PS, a réuni, samedi 7 et 
dimanche 8 novembre à Paris, 
une « convention pour la 
VI* République a. Ses dirigeants 
ont indiqué, è cette occasion, 
qu'ils n'entendent pas quitter le 
Parti sociaBste. dont M“ Uene- 
mann déclarait, il y a quinze 
jours, qu'il «a fait son temps ». 

Les animateurs de la t Gauche 
socialiste, surpris par le rapt de 
l'Essonne, le 14 octobre dernier - 
le bureau exécutif du PS avait 
décidé, ce jour-là, de placer sous la 
tutelle directe du secrétariat natio- 
nal la principale des trois fédéra- 
tions du parti dirigées, jusqu'alors, 
par ce courant, - ont réagi avec 
leur pétulance habituelle. Après 
diverses déclarations publiques, 
dont celle de M™ Lienemann, 
ministre délégué au logement et au 
cadre de vie, estimant que « le PS 
a fait son temps» [le Monde du 
22 octobre), ils ont réuni, 
impromptu, une «Convention pour 
la Vl« République», destinée à 
montrer qu'ils ont des idées et des 
amis. 

M. Jean-Luc Mélenchon, séna- 
teur de l'Essonne, s’est réjoui, 
samedi, en ouvrant cette conven- 
tion organisée à Paris, du «nom- 
bre» et de la « qualité » des partici- 
pants. Sans remplir, samedi et 
dimanche, le grand amphithéâtre 
de P Ecole nationale supérieure des 
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arts et métiers, la Gauche socialiste 
a attiré néanmoins, de l'architecte 
Roland Castro au commissaire 
général au Plan, M. Jean-Baptiste 
de Foucauld, un échantillon de 
personnalités dont la présence 
devait montrer qu'à leurs yeux au 
moins les interrogations et les 
débats provoqués par leurs hôtes 
n'ont pas le caractère d’anecdoti- 
ques batailles de sous-courants que 
la direction du PS veut, parfois, 
leur attribuer. 

«Le Parlement 
lobotomisé» 

« Tout écarte la gauche des Insti- 
tutions de la V’ République», a 

• affirmé, dimanche, M*« Liene- 
mann, entrée au gouvernement 

1 en avril dernier. Elle à mis en 
garde contre le «cocktail détonant» 

• que constituent le système înstitu- 
1 t ion ne), mettant l’exécutif à l'abri 

de la sanction parlementaire, et le 
fait que «les petites gens ne se sen- 
tent plus représentés dans la société 
française». Il faut donc, selon elle, 
« reposer la question centrale de la 
représentation», la réponse ne pou- 
vant résider que dans la «revalori- 
sation du rôle du Parlement». Hos- 
tile à la recherche systématique du 
consensus, qui dilue la décision 
alors que « le vote engage», le 
maire d’Athis-Mons a dénoncé la 
prolifération réglementaire qui, 
d'une paît, tend à se substituer à la 
(oi et, d’autre part, limite le droit 
des citoyens et de leurs élus de 
délibérer et de décider des affaires 
qui tes concernent localement 

• Après que M. Jean-Pierre Brard, 
député (PC) de Seine-Saint-Denis. 
eut dénoncé la «monarchie, certes 
républicaine , mais très, monarchi- 
que» que représente, selon lui, la 
V* République, M. Julien Dray, 
député (PS) de l'Essonne, a affirmé 
que « les institutions de la France 
sont à l’image d'un cheval paralyti- 
que et d’un cavalier aveugle engagés 
dans un parcours d’obstacles». «La 
V" République a lobotomisé le Par- 
lement avant de le bâillonner», 
a-t-il ajouté, avant de se prononcer 
pour «un exécutif fort politique- 
ment et un Parlement fût institu- 
tionnellement». Estimant que l’ao- 

□ Fin de fa visite de M. Le Pensec à 
h Réunion. - M. Louis Le Pensec, 
ministre des DOM-TOM, a achevé, 
le 7 novembre, une visite de deux 
jours à la Réunion en signant le 
schéma Université 2000 pour füe. Le 
ministre a invité « tous ùs acteurs de 
la ne politique» à se retrouver dans 
un esprit de «collaboration effective» 
autour de ce projet Les rapports 
entre ie président de la région, 
M Camille Sudre (div.), et celui du 
département M. Eric Boyer (app. 
RPR), l’un et l'autre impliqués dans 
le schéma, sont actuellement tendus. 
M. Le Pensec s'est rendu ensuite à 
Mayotte, où il s’est entretenu avec les 
élus de cette collectivité territoriale 
du problème de la «départementali- 
sation» souhaitée par eux. 



tueüe Constitution est une « Invita- 
tion permanente à l'abdication du 
peuple au profil d’un seul homme», 
M. Dray souhaite une «nouvelle 
République, démocratique et 
citoyenne» et demande que la 
réforme de la Haute Cour ne soit 
pas simplement «du replâtrage ou 
du toilettage». 

«A ceux qui sont pressés de nous 
voir quitter la maison, nous disons : 
ne comptez pas sur nous pour lais- 
ser tomber! Nous sommes candi- 
dats à la relève et prêts à nous 
associer à tous ceux qui veulent 
y participer.» M. Dray a résumé 
ainsib le propos de cette conven- 
tion et la conclusion - provisoire, 
bien sûr - du débat qui agite pério- 
diquement la Gauche socialiste sur 
l'opportunité de rompre avec le PS. 

PATRICK JARREAU 


I 

La stratégie des écologistes 

MM. Waechter et Lalonde souhaitent 
accueillir les « déçus de la gauche » 


Cinq jours après la signature d'un 
protocole d’accord entre les Vota et 
Génération Ecologie en vue des pro- 
chaines élections législatives, 
MM. Antoine Waechter et Brice 
Lalonde se sont expliqués, dimanche 
8 novembre, seul ou en duo, sur les 
ambitions du «pôle écologiste». 
« Nous créons une nouvelle finie pot i- 
üque, à côté d’un pôle de gauche en 
déclin et d’un pâte de droite qui 
stagne, nous espérons provoquer un 
séisme en étant présents au deuxième 
tour dans cent quatre-vingts circons- 
criptions ». a affirmé M. Waechter 
dans un entretien accordé au Journal 
du dimanche, en compagnie de 
M. Lalonde. «Le ton m monter, puis- 
qu'ils n’ont rien compris», qjoute ce 
dernier, en expliquant que « le sys- 
tème électoral oblige (les écologistes] 
à s'opposer au Parti socialiste». 

Invité du Forum de Radio Ji l’an- 
cien ministre de l'environnement 


s’est montré encore phrs incisif à 
r égard de la direction du Parti soda- 
liste, et notamment de son premier 
secrétaire, M. Laurent Fabius, en 
affirmant : «Il est temps que le PS 
cède la placé, car ce n’est pas autour 
du Parti socialiste qu’il y aura une 
recomposition de la vie publique. » 
«Le Parti socialiste, comme le RPR. 
a-t-il ajouté, sont des partis qui ne 
Prièrent pas les alliés. Ils ne veulent 
que des sujets. Ce gave de parti poli- 
tique a toujours avalé ses alliés et les 

a toujours imités comme des minons. 

Le PS ne représente plus l’avenir, 
pane quTl n’a pas démocratisé la vie 
publique.» Pour le président de 
Génération Ecologie, les écologistes 
doivent être «les catalyseurs d’un 
nouveau parti démocrate français». 

Moins sévère & l'égard du PS, 
M. Waechter a cependant invité, lors 
de son «Heure de vérité», dimanche 
sur France 2, «les déçus du pouvoir 


socialiste à voter pour le pôle écolo- 
giste, cffin d’éviter que le balancier 
aille trop à droite». Le porte-parole 
des Verts a précisé : « Notre ambition 
est de présenter une alternative aux 
Françaises et aux Français qui sont 
déçus par la politique qui a été matée 
au cours des dix dernières années.» 

Les deux principaux animateurs 
du mouvement écologiste se sont en 
revanche séparés sur la tactique à 
adopter tors de la prochaine élection 
présidentielle. M. Waechter a écarté, 
«pour l’heure », l’hypothèse d’une 
candidature unique, alors que, pour 
M. Lalonde; «le poids d’un c andid at 
où d’une candidate écologiste unique 
sera plus fort». Le président de 
Génération Ecologie a même expli- 
qué qu’il faudrait recourir & un sys- 
tème de primaires ouvert à l'ensem- 
ble de l’électorat écol o giste- 


A la fête annuelle du Front national 

La presse a été prise à partie par M. Le Peu 
et des journalistes ont été brutalisés par des militants 


«Quand tu rencontres un journa- 
liste, gffle-le. Si tu ne sais pas pour- 
quoi, il le salL» Cette phrase en 
lettres noires figurait sur un auio- 
colfam de couleur jaune, distribué 
librement, dimanche 8 novembre, 
à la fête annuelle du Front natio- 
nal, dite des Bleu-blanc-rouge. 
L’invitation à donner libre cours à 
la violence faisait suite aux dia- 
tribes répétées de M. Jean-Marie 
Le Peu contre la presse. Mécontent 
du reportage de l’émission 
«Envoyé spécial» diffusé sur 
France 2, le 5 novembre, le prési- 
dent du Front national avait même 
conseillé à un des journalistes qui 
avait participé à sa réalisation de 
ne pas assister à la convention et à 
la tetc du parti d'extrême droite, 
«sa sécurité ne pouvant être assu- 
rée». H s'agissait U d’une menace 
à peine voilée. Les journalistes pré- 
sents dimanche au Bourget (Seine- 
Saint-Denis) ont donc pu en faire 
la constatation : «Ce qui était pré- 


visible est arrivé.» La veille au soir, 
Charles Sanviti, journaliste à 
France 3, avait reçu un coup de 
poing dans la figure et il avait été 
traité de « sale juif» par une bande 
de jeunes gens. 

Le lendemain, c’est Arnaud Ber- 
trand, édairagiste à TF 1, qui a été 
frappé à la nuque par un individu 
qui a pris la fuite. Victime d’une 
perte de connaissance, 1e techni- 
cien de télévision a été transporté à 
l'hôpital Avicenne de Bobigny pour 
y être examiné. Trois des quatre 
membres de l'équipe de RFO 
(Radio-France Outre-Mer) ont, eux 
aussi, été agressés. Giflés, suivant 
le bon conseil de l’autocollant, ils 
ont été couverts de crachats et la . 
journaliste a été tiijée par les che- 
veux. D’autres journalistes ont été 
«simplement» insultés ou pris en 
photo, sans doute pour les intimi- 
der. 

Compte tenu de ces conditions 
de travail, la plupart des journa- 


listes ont décidé de ne pas assurer 
la couverture du discours final de 
M. Le Peu au cours duquel ce der- 
nier a souligné qu'il ne paiera plus 
sa redevance audiovisuelle. 

Ces violences ont été condam- 
nées, notamment, par des syndicats 
professionnels, des sociétés de jour- 
nalistes et la direction de certains 
organes de presse, le Club de la 
presse Marseille-Provence, Porgani- 
sation de rapatriés le RECOURS et 
le Mouvement des radicaux de 
gauche (MRGX qui appelle i «un 
boycottage total » du Front natio- 
naL M. Jean-Noël Jeanne ney, 
secrétaire d'Etat A t$ communica- 
tion, a estimé que ces agressions 
«sont la conséquence odieuse des 
.. (mprécation s- des. dirigeaptsf du 
parti d'extrême droite. «C’est du 
fascisme ou du nazisme, au choix, 
c'est insupportable»,' a déclaré 
M. Raymond Barre. 


Un VHdng 


Il y a piu9 de trente ans, 
M. Jean-Marie Le Pan s'en était 
pris à Pierre Mendôs France A la 
tribune de l'Assemblée natio- 
nale. «Vous cristallisez sur votre 
personnage un certain nombre 
de répulsions patriotiques et 
presque physiques», avalt-il 
déclaré, le 11 février 1958, à 
l'adresse de l’ancien président 
du consefl. Appelé à donner son 
opinion, samedi 7 novembre, 
sur la couverture du dernier 
numéro de l'hebdomadaire 
Minute-la France représentant 
M. Laurent Fabius sous des 
traits inspirés des caricaturas 
antisémites d' avant-guerre 
[le Monde du 6 novembre), 
M. La Pan a déclaré : «La cari- 
cature consiste en l'exagération 
des traits des gens que l'on 
croque. M est vrai qu’s est très 
difficile de faire passer 
M. Fabius pour un VSung.» 


Langage double 


M. Jean-Marie Le Pen a indi-' 
qué dans un communiqué, 
dimanche soir 8 novembre, que 
son parti « déplore les incidents 
dont ont été victimes des Jour- 
nalistes de la pan da cenains 
éléments du public de la tète des 
Bleu-Blanc-Rouge et condamne 
sans ambiguïté . comme cela va 
de soi. de tels agissements». Le 
président du Front national tsTn- 
cBgne en revanche que kâ-méme, 
le Front national, et sa fête des 
Bleu-Blanc-Rouge aient été pris 
en otages per les JoumaBstes en 
variation caractérisée des devoirs 
de t "information a. 

Pour répondre aux violences 
dont avaient été victimes cer- 
tains de leurs confrères, la plu- 
part des journalistes avaient 
décidé de ne pas assurer la cou- 
verture du discours final de 
M. Le Pen. Ce dernier « s’indigne 


des menaces de représailles 
exprimées par TF 1 è son égard 
et conseille aux joumaBstes , qui 
sont des citoyens comme les. 
autres , de porter plainte auprès 
de ia poSco et de la Justice». 

{M. I« l’en ne précise pas matra qui 
ks journalistes doivent porter plainte. 
Ia question se pose pourtant. Car 
M. Le Pen qui va V moins propres et 
télé haute », scion an de ses slogans, 
omet d’y ajower qu'il parte un langage 
double. Dam le calme de sun bureau, ü 
rédigé no communiqué de condamna lira 
mais devrai ses troupes, chauffées à 
blanc, il Insinue que les, jnuroalîsie* 
font venir eux-mémes les ïudivîdns qni 
les brutalisent. Celle Flambée de vio- 
lence a’est pas un coup de tonnerre 
dans un ciel serein. Klle a été préparée, 
sinon encouragée : en déclarant indési- 
rable un journaliste de RMC dont il 
prétendait ae pas pouvoir assurer la 
sécurité, le Front national a donné 
implicitement le (en vert snx violences 
contre iras les autres. - O. B.| 


MM. Pasqua et Séguin veulent «élargir 
l’assise de Factuelle opposition» 


MM. Chartes Pasqua et Philippe 
Séguin ne souhaitent pas voir leur 
association «Demain ia France» 
devenir un « RPR-bis ». U n'en 
demeure ms moins que les deux 
chofe de file du «non» à la ratifi- 
cation du traité de Maastricht au 
sein du RPR ont réuni, dimanche 
8 novembre à Puteaux (Hauts-de- 
Seine), ceux qui les avaient soute- 
nus dans leur combat, pour «élargir 
l’assise de l’actuelle opposition». Il y 
avait là quatre cents personnes 
environ, représentant tous les 
départements. Selon un des partici- 
pants, cette réunion a donné lieu à 
un véritable * mai 68 de la parole». 

MM. Pasqua et Séguin, qui font 
partie du «comité de pilotage» 
du RPR, ne veulent pas créer une 
nouvelle structure, susceptible de 
«gêner en quoi que ce soit le RPR», 
mais ils affirment «situer leur 
action à. venir dans la continuité de 
celle qu’ils ont engagée ensemble 
depuis 1990». Ccst à ce moment-là 
qu'avait culminé loir fronde contre 


la direction du RPR. «Nous 
sommes au RPR et nous agissons 
dans le RPR. mais nous entendons, 
aussi, travailler au-delà du RPR. de 
manière que notre souci d’ouverture 
et d'élargissement trouve sa traduc- 
tion concrète», a souligné 
M. Séguin. Des structures locales 
vont Être mise en place. ML Pasqua 
a précisé que «tout créa devra être 
maîtrisé» et que « rien ne se fera 
dans ùs spontanéité», pour éviter tes 
conflits avec te RPR. 


DEMAIN NO TRE SUPPL EME N i 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


M. Barre : si H. Mitterrand 
est «désavoué», il devra 
«s’effacer ou démissionner» 

Invité de l’émission 7 sur 7 sur 
TFl, l'ancien premier ministre a 
affirmé, à propos de la cohabitation, 
que, «si le désaveu est ample», ie pré- 
sident de la République «doit s'effacer 
ou démissionner» et, «si le résultat est 
plus incertain», O peut nommer «un 
premier ministre qui ne lui soit pas 
opposé»; et, en cas de motion de cen- 
sure, demander aux Français de tnm- 
dier. Rappelant que Georges Pompi- 
dou avait indiqué qu'en pareille 
circonstance il choisirait * l’Edgar 
Faure du moment», M. Barre a pré- 
cisé : « C'est-à-dire un homme qui 
n était pas provocant pour le note de 
"Assemblée tout en étant tout à fait 
convient de ratUtude qu’il devait avoir 
a l‘ égard du président de la Républi- 
que». interrogé sur une éventuelle can- 
didature à la présidence de la Répobli- 
que, M. Barre a indiqué : «Comme 
km Français, je considère que je suis 
entièrement libre de prendre une dèo- 
sion de ce genre et que je n'exclus 
nullement.» Otant PagnoL fl a com- 


paré le système des primaires dans 
tranpecotdJr 


l'opposition au «jeu Se * i 
Ions». 


E Omédé (RPR) est élu 
maire de Saint-Raphaël 
avec les voix du FN 

NICE 


de notre 


M. Charles Omédé (RPR) a été 
élu maire de Saint-Raphaël (Var), 
mercredi 4 novembre, en remplace- 
ment de M. René-Georges Laurin, 
sénateur (RPR), qui avait démis- 
sionné de scs fonctions, te 26 octo- 
bre dernier, en raison de ia loi sur 
le cumul des mandats, après la 
validation de son élection comme 
conseiller général du Var. 
M. Omédé a créé la surprise en 
devançant, aù premier, tour de 
scrutin, par 16 voix contre 15, 
M. Michel Gaillard, premier 
adjoint sortant (également RPR), 
qui bénéficiait du soutien de 
M. Laurin. Ccst précisément parce 
qu'il contestait le choix de 
ML Gaillard comme dauphin d&ri- 
gna’Wirs , î«TOb*Fa ^uu* 
rîn 'après - les dernières- élections 
cantonales. A titre de représailles. 
Mi; Laurin lui àibfl mitrCT 1 *» 1 délé- 
gation d’adjoint à l'animation. Son 
élection a été assurée par te renie- 
ment à sa candidature de dix mem- 
bres de la majorité municipale, 

I dont trois RPR et cinq UDF, ainsi 
,J que des quatre élus du Front natio- 
nal et d’un divers droite proche du 
parti Icpériistc. 

Le déroulement du scrutin a sus- 
cité l'indignation de M. Laurin, qui 
a dénoncé « l’accord scandaleux 
intervenu entre l’UDF et le FN ». 
Pour sa paît, M. Omédé s’est pré- 
senté comme un «homme de 
concertation» et a démenti toute 
collusion avec les élus d'extrême 
droite. Sans dévoiler leur vote, 
ceux-ci n'ont, au demeurant, pré- 
senté aucun candidat lors du 
renouvellement des postes d’ad- 
joints, 'dont six, au lieu de deux 
dans l'ancienne majorité, sont 
revenus à l’UDF; Mais sî le bloc 
des quinze élus RPR ayant voté 
! pour M. Gaillaid reste homogène, 
la tâche de M. Omédé s’en trou- 
vera compliquée. Arithmétique- 
ment. le nouveau maire de Saint- 
Raphaêl ne disposera, en effet, 
d’aucune majorité sans le FN. 

G. P. 

INé le 2 J avril 1922. à. Nice. 
M. Omédé est entré, à Uvi/c ai», comme 
groom au casino municipal de cette ville 
avant d'exploiter un hôtel au Mont-Dure, 
à punir de 1942. puis un restaura ni -ca- 
baret à Nice, de 1945 à 1952. Il a 
ensuite assuré la direction des casinos de 
Saint-Maxime. Juan -le*- Pi ns et Saint-Ra- 
phaël tout en Taisant de ta mise en scène 
ci de la production de spectacles. Après 
ta catastrophe de MalpasscL en 1959 - 
date i laquelle il a été du, pour la pre- 
mière fois, au conseil municipal de 
Saint- Raphaël. - il s’est lié damïtié 
avec André l.édanj (père de Ml François 
IjxHani). alors maire de Fréjus cl. par le 
biais d’un groupe de travail pour -t'aide 
aux sinistres, il n entamé une seconde 
carrière de promoteur immobilier. Sa 


. . — _ — apparaît 

dans le rapport d’enquête de la PJ de 
Marseille sur l'affaire de Port-Fréjus 
[le .\hmle du S novembre). Grâce à une 
intervention de M. Léotard, il aurait 
Obtenu une modification du plan d'occu- 
pation des sols qui lui aurait permis de 
taire classer en zone d'urbanisation un 
terrain de 5 996 mètres cariés, initiale- 
ment inconstructible, sur lequel il a 
construit un immeuble d'habitation.] 


n M. CambadiUs (PS) vnt cont- 
“tee te « naturalisme rampant». 

- M, Jean-Christophe Cambadéfo, 
député (PS) de Pans, président da 
Manifeste contre te Front national, 
f déclaré, dimanche 8 novembre, 
lors du rassemblement organisé par 
son mouvement sur le parvis des 
Droits de l’homme, au Trocadéro, 
à Paris, oo> isoler le Front natio- 
nal, c’est bien», mais qne «combat- 
tre le nationalisme rampant, c’est 
l’urgence ». 


% • 

rr.m.ia - TL J ' 


V 


















* Itl ■" 



Le Monde • Mardi 10 novembre 1992 9 


Sortir du piège 

Suite de h premièn page 

Un scandale oui contribue à la 
dertabiksation (T un Parti socialiste 
«êta fortement ébranlé par les criti- 
qocs dont il est l'objet de la part de 
oatams de ses propres membres. Le 
désarroi dans lequel se trouve 
désormais plongée la gaurln^ à un 
peu plus de quatre mois des élec- 
tions législatives, avec la mise en 
«use personnelle de M. Fabius et 
de deux de ses anciens pii p i rt m 
exi» du président de la République 
qu il invente une parade .suscepti- 
ble, au moins, de eal m er le jeu, 
comme ü Pavau fait en 1984, b», 
que les socialistes ne savaient plus 


POLITIQUE 


11 


Les crédits da ministère de la culture adoptés à l’Assemblée nationale 

L’opposition renouvelle ses critiques contre les «grands travaux» 


comment sortir de la polémique sur 
l’école privée: 

Ia comparaison entre ces deux 
a/cures, par affleura très différentes 
Tune de l'autre, vient d’autant 


fus 1ES IIKOIKICS 

réactions du pouvoir, et notamment 
l’appel au consensus sur ta réforme 
•de la Haute Cour lancé par 
M. Bérégovoy ressemblaient fort à 
un rideau de fumée, tout comme le 
fameux «référendum sur le référen- 
dum» envisagé naguère par 
M. Mitterrand pour dénouer la 
crise de l’école privée. H appartient 
dîme au président de la République 
<f imaginer, comme en 1984, les 
moyens d’une retraite en boa ordre 
qui ne donne pas l'impression 
d’une capitulation pure et simple. 

Certes, M. Mitterrand peut, & 
bon droit, soutenir que la France 
est le seul pays où là controverse 
snr le sang contaminé a pris une 
telle ampleur et en attribuer la 
cause à rexploitation qu'en a faite 
l'opposition. Mais il ne saurait 
oublier, outre les particularités do 
systènm fiançata de transfusion san- 
guine, le climat politique dans 
lequel est né cette nouvelle . 
«affaire». De ce ctimaL la moche 
est taraement responsable. M. Mit- 
terrand pourrait tenter de rebondir 
sur une révision constitutionnelle, 
préparée par un comité consultatif 
pluraliste, mais, toujours comme en 
1984, il aura du nul à convaincre 
Popinion qu’il propose autre chose 
qu’une échappatoire. 

M. Raymond Barre, qui n’est pas 
le pins sévère de ses censeurs, 
exprime probablement un avis 
■ répandu en souhaitant que ta pro- 
cédure aetnefte soit anphquée, sans 
attendre dire éventuelle reforme de 
ta Constitution, et en estimant que 
les aienmaezoents du gouvernement 
ont donné- «Je sentiment que l'on 
voulait ruser avec les procédures qui 
étaient normalement applicables ». 
Ce n’est pas la moindre des difficul- 
tés pour M. Mitterrand que de par- 
venir & échapper à ce reproche. 

L’isolement 

de la France 

Au-delà de cette affaire, qui 
manifeste, selon M. Barre, la «crue 
d’un Etat dont les rouages ne sont 
pas maîtrisés», le président de ta 
République doit s’expliquer sur 
d'autres questions, qui autorisent le 
même soupçon. La plus grave est 
sans doute celle que pose la 
construction européenne moins de 
deux mois après le référendum snr 
Maastricht- L’Europe avait été pré- 
sentée aux Français comme un 
enjeu majeur et le rejet du traité 
comme un risque considérable. Or 
voici que ta Grande-Bretagne prend 
des libertés avec ses engagements 
européens et que les négociations 
du GATT font apparaître des dis- 
sensions entre les Douze. . 

La suite des événements semble 
ainsi donner raison aux adversaires 
du traité {dns qu’à ses partisans : ta. 
France, qui devait tirer profit du 
resserrement des tiens communau- 
taires, parait isolée de ses parte- 
naires, et faction de M. Delors, qui 
avait recueilli l’approbation des 


gouvernements de ta Communauté, 
est vivement contestée. Là aussi, on 
est conduit à se demander à le chef 
de l'Etat a bien pris ta mesure des 
problèmes. Européen convaincu, 
M. Barre n’a sans doute pas tort de 
regretter que ta France se soit laissé 
«acculer à une négociation pure- 
ment agricole», faute d’avoir 

engagé, ^ temgs vwh^jcune gro- 
çaise». 

MM. Pasqua et Séguin, qui réu- 
nissaient dimanche leurs partisans, 
ont beau jeu d'affirmer que l’Eu- 
rope de Maastricht n'est pas vrai- 
ment favorable aux agriculteurs 
français, dont la nuyorité ont voté 
«non» au référendum. M. Mitter- 
rand s'est d$à expliqué plusieurs 
fois sur ta question : fi lui faudra 
beaucoup d’habileté pour sortir 
aussi de ce piège-là, que l'approche 
des élections législatives rend, à 
l'évidence, particulièrement redou- 
table. 

Q incombe encore an président 
de ta République, par-delà l’actua- 
lité du moment, de donner aux. 
Français des raisons de voter pour 
la gauche en mais 1993 et, notam- 
ment à ceux qui ont apporté leurs 
s uffra ges an Parti socialiste, de lui 
rester fidèles ea dépit de leurs désil- 
lusions. Cela suppose évidemment 
qu*fi leur tracé quelques perspec- 
tives nettes et qu’il ne se contente 
pas, comme le fait M. Bérégovoy, 
de dénoncer les contradictions de 
ses adversaires. Mais ü lui faut 
aussi tenir compte de ceux qui sont 
tentés par le vote écologiste et qui 
pourraient, au second tour, revenir 
vers les socialistes- l'affaire du 
cargo japonais venu prendre livrai- 
son à Cherbourg de sa cargaison de 
plutonium lui fournit l'occasion de 
préciser sa pensée. 

Enfin, au moment où M. Barre 
théorise son relus de ta cohabitation 
tout en suggérant que le président 
de la République disposera de 
marges de manœuvre si ta victoire 
de 1 opposition n’est pas trop large 
et sans exclure d’y jouer lui-même 
un rôle, ü importe à M. Mitterrand 
de montrer qu'il est toujours pré- 
sent à l’Elysée et, sauf coup de 
théâtre, qu'fi entend bien le rester. 

THOMAS FERE NCZl 


Las députés ont adopté, 
samedi 7 novembre, par 
277 vofat contra 213, les crédte 
da ta culture inscrits au budget 
du ministère de l'éducation 
nationale st de la culture, qui 
s'éfèvMt è 13.79 mftttarda de 
francs, soit une progression de 
6,5 % par rapport è 1992. L'op- 
position a renouvelé tes criti- 
ques contre les «grands tra- 
vaux». Seuls tas so da l iste s ont 
voté pour. Le RPR et l'UDF ont 
voté contre. L'UDC et le PC sa 
sont abstenus. 

M. Jack Lang embarrasse l'oppo- 
sition au plus haut point. Son 
lyrisme coloré, ses passions empha- 
tiques et ses vénérations présiden- 
tielles irritent incontestablement. 
Quand, de surcroît, son emploi du 
temps condamne ta représentation 
nationale à siéger un samedi, l'exas- 
pération est à son comble. Résu- 
mant ta mauvaise humeur de l'en- 
semble des députés, y compris les 
socialistes, M. Bruno Bourg-Broc 
(RPR, Marne) a dénoncé de tels 
a procédés cavaliers ». 

Mata voilà : personne ne peut 
véritablement lui reprocher d*ira po; 
ser à ta culture un régime sec. Celui 

3 u» adonne parfais le sentiment 
1 être aveuglé par son propre 
miroir», selon ta formule de M. Ber- 
nard Stasi (UDC, Marne), a obtenu 
de 1981 à 1993 le doublement de ta 
part des crédits de ta culture dans le 
budget global. Celle-ci est passée de 
0,48 % à 1 %, ce fameux objectif du 
« I %» qui a toujours représenté, 
selon M. Lang, un « mythe mobilisa- 
teur », une autopie concrète» et qui 
aujourd’hui constitue un a acte de 
fai». Tout 1e morale, à droite, s’en 
est bien sûr a félicité». Bon jouera, 
M. Hervé de Charette (DDF, 
Maine-et-Loire) est même ailé jus- 
qu’à reconnaître que te ministre 
d'Etat a su établir «d’utiles dialogues 
avec une grande partie du monde des 
arts». Pnvée de l'argument du «pas 
assez», l’opposition, comme il est 


maintenant de tradition dans le 
débat budgétaire sur les crédits de la 
culture, se cabra donc sur «lui <j u 
«trop plein». Et ta cible est toute 
trouvée : les «grands travaux». Le 
réquisitoire en est lancinant. M. Ob- 
vier Dassault (RPR, (Esc) a calculé 
que la Très Grande Bibliothèque de 
France, le Grand Louvre et l'Opéra 
. Bastille coûteront près de 2 milliards 
de francs par an en frais de fonc- 
tionnement, qui aferont défaut à 
l'action culturale». 

M“ Françoise de Panafieu (RPR, 
Paris) a dénoncé le epéril» et le 
edésastre» du projet de l’Opéra Bas- 
tille. «Des grèves à répétition, s’est- 
elle indignée, des révolutions de 
palais dictées par le caprice etun seul 
nomme, des débauchages tous azi- 
muts sans oublia’, hélas, la tragédie 
de Sénile: tout est accablant. » Et 
M 1 » de Panafieu d'observer que ace 
n’est pas rendre service à la culture 
que d'en faire une danseuse de la 
République quand notre pays s’en- 
fonce dans le chômage et la crise». 

M. Bernard Stasi, lui, s’est montré 
pins nuancé. aPharaonisme du 
Prince au expression majestueuse des 
arts contemporains? On n’en finirait 
pas d’instruire à charge et à 
décharge », a-t-il affirmé. Si la 
Grande Arche et 1e Grand Louvre 
lui inspirent quelque a fierté». 
l’Opéra Bastille, en revanche, lui 
apparaît comme un a paquebot 
détourné de son cap initial par quel- 
ques corsaires du roi en mal de 
considération» et a qui vogue de crise 
en crise». Inquiet de a la dérive des 
coûts et des charges» de tous eea 
prqjets, M. de Charette, reprenant 
une des ses doléances traditionnelles, 
a plutôt reproché à M. Lang de 
n'avoir jamais a considéré la protec- 
tion du patrimoine comme l'un da 
ses principaux chantiers». Selon hn, 
il est v urgent de décentraliser la 
compétences en matière de classe- 
ment da monuments et da sites». 
M Guy Hermter (PC, Boucfaes<fo- 
Rhône) a regretté, pour sa part, que 
tout ce qui a fait la vigueur d’une 
politique culturelle s’est affaissé ». La 
principale raison eu est, de son 
point de vue, que le gouvernement a 


Deux élections cantonales partielles 


ALPES-MARITIMES: caatoa de 
Niee-I (1* tou). 

L 15 372: V, 5 407; A. 64.82 %: 
£, 5278. 

Gérard Basa, souL RPR et UDF, 
1 671 (31,63%); Jean-Pierre Gost, 
FN, cons. rfg., I 017 (19,26%); 
Christine Sehn, div. <L, adj. m. de 
Nice, 892 (16.90%); Marie-Louise 
Piegay, PC, 509 (9,64%); Hervé 
Dupont, PS, 483 (9,15 %}; Pierre 
Boussard, soûl Verts, GE et AREV, 
331 (&27 %): Mkfad Cadet, div. d, 
179 039%); Rose-Marie AÜegret. 
Verts dis 123 (2,33 %); Benoît 
Aime; div., 72 (1,36%): Alain Guü- 
Jon, div. d., 1 (0,01 %) BALLOT- 
TAGE. 

[Ce «cru Un est destiné k pouvoir au 
rmptaçmew ie M, Raoul Bosio (UDF- 
raé.X «é 4e soixante-dix-sept m», «al 
s'était démis rotaoiairenjent de ma area- 
tat, pour raânas de maté, le 12 octobre, 
MM ea restant coaseUkr régional de Pro- 
«eacc-AJpcs-Cdfc d*Azar. «Rare poHriqve 
da dtpeiïeauM, M. Bosio repré testait ce 
canton du' vieux Nice dejana I95t, aa 
cdascil gèaéral. doat il a été vicc-pfési- 
deat pendant me vtagtaiae d'années. Il a 
qp ü eaie Bf siégé peadsat an deait-aiécie aa 
eoaseU owoiripal de Nke oh B orrapa, ea 
dernier lieu, de 1984 & 1989. les (bnctkms 
de prcaiier adjoint. Avant de démhsioo- 
aer. M étab convenu, avec ses roiléxnes de 
k majorité départementale. fme «propo- 
sSftoa de «npimsUfl dans la coall- 
au/lé». avec ta candidat are de son fils 
Gérard (tir. «L), éditeur, igé de qnraMc- 
sept aas. Ce dernier devaace nette* est 
Christine Selri, adjointe an attire de 


Nkc. Honoré 'BaBet (RPR), s*a*i car, ** 
loi avait apporté soa santten. M"* Setvî 
avait tait dlffaser nu message de M. Jac- 
quet Médecin (CNI), ancien aune, appe- 
lant à voter poar elle. Soa échec appareil 
à ta fois comme m désaveu des éte ê te nrt 
à regard de b a— IdpaBlé actmflr et m 
rejet du passé iaearoé par M. Médecin. 
Par rapport 1 1988, le FN, représenté 
cette fins par Jean- Pierre Gost. consulter 
régtaaai. candidat aux prochaines élec- 
tkuti tégisfatrres, daas la première cir- 
conscription (qui inc hit ce caaian) gagne 
5,9 pointa, mata il ne retrouve pas k 
score réalisé par la liste de Jean-Marie 
I» Pea aux dernières éle cti oas t éa tan atas 
(26.7 %). Devancé par te KN, te PS qui, è 
la dérive, perd 7,43 poiats, Test sossi par 
le PC Quant aax écologistes, ils ae (beat 
aacna bénéfice de l'accord réalisé entre 
tes Verte, Généra ti on Ecologie et Afterna- 
titc ronge et verte, pour présenter m a»- 
didat d'union. M. Bouta avait été réélu sa 
second tour en octobre 1988 avec 4 628 
(67,89 %) contre 2 188 (32,10 %) h Jean- 
Paul LacchJoi, PS, sur 16 746 inscrits, 
7 172 vacants (57,17 * d'abstention) et 
6 816 jathages exprimés. Les résultats da 

r mler tour avaient été ks suivants : 

16 746; V., 6 956; tU 58,46%; 
IL. 6784: Raoul Borio. UDF-rai, 3 657 
(53.99%); Jean-Paul Laccfciui, PS. 1 125 
(16.58%); Gérard Serres, FN. 907 
(13*36 %); Marie-Louise Plegny, PC, 680 
jÿfjfîl Régine Delmas, écol.. 41S 

MARNE : canton é’Aaglnre 

(I-tora). 

L. 4 776 ; V.. 2 729: A. 42,86 %: 
Z. 2 648. 

Daniel Grasbety, app. PS, m. de 
Cooftans-sur-Sdce, 909 (34^2 %); 


René Vigneron^ UDF-PR, m. d’An- 
ghtre, 772 (29,15%); Bernard Qism- 
pson, div. d, 603 (22,77%); Jérôme 
Mabrmey, FN, 184 (6,94 %); Jean- 
Marc Robert, PC, 180 (6,79%) BAL- 
LOTTAGE 

[Cette partielle, destinée k pourvoir aa 
remplacement de Jean-Michel Gaabj 
(app. PS), aadea président da Conseil 
éccsoisiqne et social ea Champagne-Ar- 
denne. décédé k 21 septembre, constituait 
n test pour ta ganebe. dominant* dans ce 
canton. M. Daniel Grasbety, apparenté 
PS, successeur de J eau- Michel Gaaby â 
h mairie de CoaHass-sar-Seiae, arrive ea 
téta, mata il perd 378 suffrages et 
10,02 points de pomrroUfe par rapport 
an score de Jeaiv-Micbd Gaaby eu 1988. 
René Vigneraa, UDF-PR lente sa chance 
poar la riagrième fols, avec k aoatka de 
ta majorité départementale (UDF-RPR). 
Quant aa camtldaf communiste, Jean- 
Marr Robert, devancé de quatre voix par 
le repiéseataat da FN, il n’a rénssi k 
capter que 6,79 % des voix dam ua cax»- 
toa qui était décena par k PCF jasqa'en 
1988. Jean-Mkbef Gaaby avait été âa an 
second tour des cantonales ea 
octobre 19W, avec I 814 vois (58£1 %) 
coure 1 279 (41,18 «) à M. René Vigne- 
ron, UDF, sar 4 791 inscrits, 
3 163 votants (soit 33^8 % d'abstention) 
et 3 084 suffrages exprimés. Au premier 
tour, les résultats avaient été tes suivants : 
U 4 79 3; V„ 2 955; A„ 39,34%; 
lù. 2 903; Jean-Michel Gauby, 1 287 
(44^3 %); René Vlgaeron, 794 (2735 %); 
Bernard Champion, div. d., 462 
(1531 %)ï Jean-Mare Robert, PC, 281 
(9.67%); Pierre Le Beseo, FN, 79 
R72%U 


«tant sacrifié à la rentabilité et au 
cynisme de l'argent roi». 

M. Lang a semblé se délecter de 
ces procès désormais rituels. Rompu 
à l'exercice, Q a rappelé que «deux 
conceptions s'affrontent» ea matière 
culturelle : a Pour la uns, la culture, 
le savoir, l’éducation sou un simple 
ornement de la vie: pair les autres, 
dont nous nous efforçons d’être, la 
culture est le ressort même de la vie, 
et notre devoir est de préserver avec 
soin et tendresse da trésors si fra- 
giles.» Selon lui, le d&at sur les 
coûts des grands travaux est donc 
vain, ail s'agit de sommes relative- 
ment modestes, qui seront rendues 


au centuple à la nation», a-t-il 
assuré en évoquant les «ressources 
financières que la France tire de son 
prestige». 

Mais c’est l’avenir qui jugera. 
«Oui ou non, la France a-t-elle 
assuré le renouvellement de ses géné- 
rations artistiques, s'est-il interrogé, 
a-t-elle su rée ns e me ncer pour qu’ éclo- 
sent de nouveaux talents ? Oui ou 
non, des faux de vie se sont-ils allu- 
més dans l’ensemble du pays?» Sa 
réponse est évidemment «oui». Un 
«oui» fleuri et fiévreux. Mata un 
«oui» que Toppositiaa n’a pas jugé 
communicatif. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


M. Delebarre défend les «délocalisations» 


Faute de majorité, 1e gouverne- 
ment a dû réserver le vote, samedi 
7 novembre, sur tes crédits du secré- 
tariat général de ta défense natio- 
nale, du Conseil économique et 
social et do Commissariat général 
du ptaüj dont le total s'élève à 
>551 millions de finîtes, Les dépurés 
ont adopté, en revanche, 1e budget 
annexe des journaux officiels 
(760 millions de frano), et 1e vote 
des cré rfi ty des services généraux du 
premier ministre, parmi lesquels 
ceux de ta direction générale de l'ad- 
ministration et ceux fiés à ta politi- 
que de ta vüte, a été renvoyé après 
I foramen des crédits de la oomnmni* 
j cation. 

Ces différents buc&ets, (Ton mon- 
tant relativement modeste, ont sur- 
tout donné l'occasion à l'Assemblée 
nationale de débattre de la politique 
de «délocalisation» lancée sous le 
gouvernement de M“ Edith Cres- 
son. Au nom du groupe commu- 
niste, M. Louis Pienja (Scioe-Samt- 
Dents) a demandé a k gel de toute 
mesure de délocalisation Jusqu’à l’is- 
sue d’une concertation prenant réelle- 
ment en compte l’Intérêt des salariés 
et des semas concernés». 

M. Marc-Philippe Daubresse 
(UDC, Nord) a estimé, en revanche, 
que ractueüe opposition ne devrait 
pas, en cas d'alternance, revenir sur 


ta politique de déconcentration des 
services de rEtat Le ministre de la 
fonction publique et des réformes 
administratives, M. Michel Dele- 
barre, a précisé qu’avant la fin de 
cette année une vingtaine de déloca- 
lisations touchant près de trois mille 
emplois auront été menées à bien. Ü 
a rappelé que, pour tes personnels, le 
principe retenu était celui du volon- 
tariat. Rapporteur pour avis de la 
commission des lois, M. Marc Dotez 
(PS, Nord), a relevé de son côté ta 
stabilité des crédits de la fonction 
publique (554 milliards de francs 
ventilés sur l’ensemble des minis- 
tères), qui représentent 39,1 % des 
dépenses de l'Etat. Sur le plan des 
effectifs, le solde net des créations 
de postes est de 3 731, en augmenta- 
tion de QjL % par rapport à 1992. 

Enfin, à l’occasion de la discus- 
sion sur les crédits de la politique 6e 
la ville (7,4 milliards de francs 
répartis dans plusieurs ministères et 
en augmentation de 14 % par rap- 
port à 1992), le secrétaire d'Etat, 
M. François Londe, a annoncé la 
publication, dès cette semaine, d’un 
rapport d'étape sur les mesures déci- 
dées au printemps dernier en direc- 
tion des quartiers «difficile*». 

J.-L S. 
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LIQUIDATION TOTALE 

AVANT TRAVAUX 

pAKAmORKATWNPSÉHXTOKA^ 

Costume 100 % laine I35ff^s 1156 Frs 

Vestes 65 % cachemire (rouges, rares, bleues, ac_). Wffrs 995F » 

\festes 100% laine bouges, votes, bleues, ac) -9951^ 695 Fis 

Pantalons 100% laine Jffrfrs 3^5 Frs 

I Cravates soie au choit 100 Fis 
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Grand choix de chemises de 125 Frs i 195 F»s 

MANTEAUX, IMPERS, BLAZERS» PARKAS, 
BLOUSONS, nuis, CRAVATES, ECHARPES, etc.. 


Paris ? - 13, bd des Italiens 
Paris 4'- 74, rue de Rivoli 
Paris & - 44 bis, M St-Michel 


Paris l(K- 79, me du fgb du Temple 
Paris II e - 109, fgb St-Anioine 
Paris 1? - 25, tue du Commerce 
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Les Grands Magasins de Paris 
et de la région parisienne seront 
ouverts le mercredi 11 novembre. 
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SOCIETE 


JUSTICE 


L'affaire du sang contaminé 


Des rebondissements judiciaires en cascade 


M* Xavier Charvet, conseS du 
docteur Michel Garrotta, a 
annoncé samedi 7 novembre 
que son client ne ferait pas 
appel de sa condamnation. Mais 
le procureur de la Répub&que de 
Paris conserve cette possibilité 
jusqu'au lundi 9 novembre au 
soir et le procureur général 
durant plusieurs semaines. 


Le procès des principaux respon- 
sables de la transfusion sanguine, 
cet été, n'aura finalement été qu’un 
prélude. Et Ja renonciation du doc- 
teur Michel Garretta à foire appel 
du jugement qui l'a condamné, le 
23 octobre, à quatre ans d’empri- 
sonnement, pourrait bien se révéler 
vaine si le ministère public choisis- 
sait pour sa part de saisir la cour 
d’appel. Ainsi l'affaire dite « du 
sang contaminé» provoque-t-elle 
son lot d'illusions éphémères. Mais 
contrairement à une impression 
communément répandue, là rebon- 
dissements juridiques et politiques 
majeurs sont encore & venir, ne 
serait-ce qu’en raison d’une «dyna- 
mique judiciaire» aujourd’hui à 
l'œuvre. Une dynamique dont on 
sait déjà qu’elle se libérera devant 
la cour d’appel de Paris et devant la 
Cour de cassation. Une dynamique 
dont certains hémophiles, constitués 
parties civiles, espèrent encore 
qu’eOe finira par rendre possible un 
procès d'assises. 

Brassant ainsi des échéances cer- 
taines et des hypothèses controver- 
sées, l'autorité judiciaire est dura- 
blement saisie de ce dossier. Tout 
comme la justice administrative qui 
traite d’innombrables procédures. 


Tout comme le pouvoir politique, 
simultanément invité à se pronon- 
cer sur ta saisine de la Haute Cour 
de justice, à constituer un jury 
d’honneur pour «juger» M. Lau- 
rent Fabius ou à rectifier la Consti- 
tution afin de per m e t tre aux minis- 
tres de comparaître devant la 
justice «ordinaire». 

Im coor tfappeL - Dès le 23 octo- 
bre. nul ne pouvait [dus douter que 
la cour d'appel de Paris aurait 1*00- 
casion d’examiner les responsabili- 
tés des principaux responsables de 
la transfusion sanguine en France. 
Quelques minutes après la lecture 
du jugement, M* Sabine Paugam, 
avocat de l’Association française 
des hémophiles, avait fait savoir 
qu’elle faisait appel tout comme le 
docteur Jean-Pierre Aliam, ancien 
collaborateur du docteur Garretta, 
condamné à quatre ans d'emprison- 
nement dont deux avec sursis. 


Pour l'heure, cm peut simplement 
s’interroger sur l'attitude du docteur 
Garretta. Sa renonciation à foire 


tation stricte de la loi pénale qu’ils 
ouvrent « ta porte à toutes les 
dérives et confusions». 


app el marque-t-elle sa défiance défi- 
nitive à l'égard de la justice telle 


distribution de produits sanguins 
contaminés». 


qu’elle pourrait s’exercer à son 
endroit? Ses avocats, qui avaient 
qualifié le jugement le condamnant 
G «injuste et inacceptable», parient 
aujourd'hui de leur dieut comme 
d’un homme « qui ne croit plus dans 
le système judiciaire et a décidé de 
tout arrêter». Ou bien son forfait 
relève-t-il de la secréte certitude de 
s’en être sorti à moindres fiais et de 
l’espoir avoué que la justice en res- 
tera là? 


Seule l’étendue de la saisine est 
dès lors en cause. Dans Phypothèse 
où le ministère public représenté 
par le procureur de la République 
de Paris déciderait de ne pas faire 
appel, le second degré de juridiction 
devrait limiter sou examen du dos- 
sier pénal au (x) condamné (s) 
ayant inteijeté appeL Dans l’hypo- 
thèse inverse - la plus souvent évo- 
quée au palais de justice - les juges 
auraient pour mission de re pr endre 
le procès en son entier. 

Ce n’est que lundi 9 novembre 
en fin d’après-midi que l’on doit 
connaître le choix au ministère 
public. De même doit-on apprendre 
ta décision retenue par le professeur 
Jacques Roux, ancien directeur 
général de la santé, condamné à 
quatre ans d’emprisonnement avec 
sursis. 


La cour d’assises. - L’hypothèse 
d’un procès des principaux respon- 
sables de la transfusion sanguine 
devant une cour d'assises pour 
répondre du chef d’inculpation 
d'empoisonnement, qualification 
criminelle, n’est en effet plus tout à 
fait farfelue. Au fil des jours, au gré 
de fécho suscité par cette affaire en 
France, ridée d’un procès en assises 
prend même de la force. 

La seizième chambre correction- 
nelle a pourtant nettement écarté 
les arguments développés par 
M« Sabine Paugam qui avait plaidé 
tout au long des débats pour que les 
inculpés soient jugés devant les 
assises. Le président Jean-Louis 
Mazi&res, dans son jugement, a 
inyish» sur le fait que l’empoisonne- 
ment * n’est pas seulement un acte, 
conscient, voulu mais un acte inten- 
tionnel c’est-à-dire conscient, voulu 
et accompli en vue d’un résultat pré- 
cisément recherché par son auteur, 
en l’espèce la mort ou l’atteinte à 
l’Intégrité corporelle d’autrui». 11 
prévenait ceux qui seraient tentés 
de renoncer au principe <Tmterpté- 


L’hypothèse, à coup sûr encore 
bien aventurée, d’un procès du doo- 
teur Garretta devant une cour d’as- 
sises ne peut cependant être com- 
plètement exclue. Bon nombre 
d'hémophiles luttent pour foire 
valoir leur point de vue. Et ce com- 
bat, sans succès auprès de l'autorité 
judiciaire, reçoit à l’évidence on 
accueil favorable dans une partie de 
l'opinion. Après le premier degré de 
juridiction, la cour d’appel de Paris 
sera en tout cas conduite à se pro- 
noncer sur ce chapitre capital de la 
compétence ou de l’incompétence 
du tribunal correctionnel pour juger 
un tel dossier. 


La cour administr ative d'appel, le 
16 juin dernier, constatait « que 
l'administration a commis une Joute 
lourde, de nature à engager la res- 
ponsabilité de l'Etat» et fixait les 
dates rie la période où cette respon- 
sabilité est engagée du 12 mats au 
20 octobre II 


Dans l’immédiat, M" Jacques 
Vergés, Max Lecoq et Eric Dupond- 
Morctti sont parvenus à déposer 
iim» plainte pour empoisonnement 
instruite par M" Sabine Foulon, 
premier juge d’instruction à Paris. 
Une manière, au Palais, de marquer 
que la justice n’entend opposer nul 
refus d’instruire sur Parfaire du 
sang contaminé. 


Le tribunal administratif — Les 
juges de l’ordre judiciaire ne sont 
les seuls à être saisis de t’af- 


pas les seuls à être saisis de rat- 
foire. Q uel que quatre «mt* dossiers 
d’hémophiles ont été déposés 


devant les tribunaux administratifs. 
Et dès l’année 1991, le tribunal 
administratif de Paris a relevé que, 
en « admettant mime aue demeu- 


en « admettant meme crue demeu- 
raient quelques Incertitudes sur d’hy- 
pothétiques effets secondaires de la 
technique de chauffage au début de 
famée 1985, la révélation de l’am- 
pleur de la catastrophe sanitaire 
annoncée commandait qu'il soit mis 
fin autoritairement et sans délai à la 


La Hante Conr de justice. - 
Enfin, l’ultime rebondissement 
«judiciaire» se dérobe alors même 
que rftaniti le réclame pour des rai- 
sons diamétralement opposées. 
L’opinion publique, qui n’a pas 
accepté que d’anciens ministres 
puissent se déclarer * profondément 
responsables mais pas coupables». 
exige un dénouement devant un tri- 
bunal pour les voir condamnés, 
voire conspués comme ce fut le cas 
le 24 juillet devant le tribunal cor- 
rectionnel. M. Laurent Fabius et 
M. Edmond Hervé, ancien secré- 
taire d’Etat à la santé, et M” 1 Geor- 
gina Dufoix, ancien ministre des 
affaires sociales, demandent à être 
jugés pour s'expliquer solennelle- 
ment et se libérer d'accusations 
qu’üs rejettent avec force. 

De multiples obstacles se dressent 
encore sur le chemin de cette jus- 
tice «politique». En principe toute 
désignée pour remplir cet office, la 
Haute Cott est en réalité jugée par 
avance comme infaman te par nom- 
bre d’élus, de gauche comme de 
droite. Au reste, les députés soda- 
listes empêchent depuis quelques 
années l'élection des douze juges 
titulaires de la Hante Cour à V As- 
semblée nationale, bloquant de fait 
l'éventuel fonctionnement de cette 
institution. Constatant ce bloca 
M. Fabius a demandé à être ji 


par un jury d’honneur dont les 
membres pourraient être choisis par 
Je président du Sénat, M. René 
Monory, et le président de l’Assem- 
blée nationale, M. Henri Emma- 
nurili- O n’a recueilli, pour l’heure, 
que le silence poU du second et le 
refus du premier au motif que «la 
constitution d'un jury d’honneur ne 
saurait se substituer au fonctionne- 
ment normal des institutions». 

L’idée d’une révision constitu- 
tionnelle, entre autres destinée à 
renvoyer devant la justice ordinaire 
ministres et secrétaires d’Etat, fera- 
t-elle son chemin après que la 
constitution d’un jury d’honneur 
soit devenue improbable? Rien 
n’èst moins sfir puisqu’une telle 
réforme exige que tes trois cin- 
quièmes des voix du Congrès l’ap- 
prouvent. Après bien d’autres, 
M. Raymond Barre a constaté 
dimanche qu’une révision ne sau- 
rait s’improviser à quelques mois 
des élections législatives et que cette 
dernière ressemblait, à tout prendre, 
à on «itinéraire de fuite». 

Reste la possibilité, avancée par 
les députés socialistes, de la consti- 
tution d’une commission d’enquête 
parlementaire sur 1e dossier du sang 
contaminé. Mais peut-on croire que 
les Français s’en contenteront? 
Imagine-t-on vraiment que ses 
débats, même publics, satisferont la 
demande d’information et le besoin 
secret de châtiment - et non de 
jugement - qui apparaît de plus en 
plus? 


LAURENT GREJLSAMEB 


Un entretien avec M. Edmond-Luc Heiuy 


«Ce drame relève d’une qualification d’empoisonnement», 
nous déclare le porte-parole de l’Association française des hémophiles 


Dans une lettre adressée le 
5 novembre à M. Pierre Bérégovoy, 
le docteur Patrick Wallet, le nou- 
veau président de l'Association fran- 
çaise des hémophiles, réclame que 
soit « instruite» l’affaire «de la dis- 
tribution de sang contaminé». Il 
joint à son courrier un rapport sur 
«la responsabilité des ministres» 
dans cette affaire. Nous publions ci- 
dessous un entretien avec 
M. Edmond-Luc Henry, l'un des 
porte-parole de l’AFH, et auteur de 
l’ouvrage De l’hémophilie en géné- 
ral et du crime en particulier (Ed. 
Le Pré aux Clercs) . 

«Hémophile contaminé par b 
virus du sida, vous ave* rejoint, 
il y a quelques mois, f Associa- 
tion française des hémophiles. 
Selon vous, ce drame ressort de 
b qualification d’empoisonne- 
ment. Pourquoi? 

- Avec le temps, ma position n’a 
nullement varié. Je considère effec- 
tivement, avec mon avocat, 
M c Sabine Paugam, que ce drame 
relève d’une qualification d’empoi- 
sonnement A ce titre, nous ne 
sommes nullement satisfaits du 
jugement qui vient d’être prononcé 
par le tribunal correctionnel de 
Paris. Il y a notamment, et je ne 
suis nullement le seul à évoquer 
cette question, le problème de la 
responsabilité d'un certain nombre 
de médecins prescripteurs. On a 
focalisé ces derniers temps sur 
M. Michel Garretta. H y a pour- 
tant, à mon sens, d’autres respon- 
sabilités, d’autres culpabilités. Cela 
dit, ce n’est pas à moi, la victime, 
forcément partiale, de me pronon- 
cer. Cest pourquoi je demande à 


la justice d'établir enfin les respon- 
sabilités des médecins prescrip- 
teurs. n ne s’agit pas, comme on a 
pu le dire, de «centaines de per- 
sonnes», mais plus certainement, 
de quelques médecins d'hémo- 
philes extrêmement proches de la 
transfusion sanguine, qui étaient 
pleinement avertis en 198S du 


degré de contamination des lots, 
mais qui 


qui ont continué à prescrire 
ces produits à leurs patients. 

» En disant cela, j'intègre tout à 
fait Les incertitudes de l’époque 
quant au nombre de patients qui 
allaient être contaminés et qui 
pourraient développer un sida. II y 
avait, quoi qu’on dise, un risque 
majeur. Les médecins ont pourtant 
continué de prescrire des subs- 
tances potentiellement mortifères. 




- Rédigé l'an dernier ; à la 
demande du gouvernement b 
rapport de M. Michel Lucas, b 
e patron s de fiGAS, a-t-il. selon 
vous, sur ce point permis de 
répondre à toutes I es questions 
que vous souleva*? 


- Nullement Le rapport Lucas 
fournit des conclusions très 



rapides, prend des positions subjec- 
tives, et n’analyse pas suffisam- 
ment les foits et fenr chronologie. 
On ne peut notamment retenir les 
conclusions de ce rapport au sujet 
de l’arrêté sur le non-rembourse- 
ment des produits anti-hémophili- 
ques non chauffés à compter du 
l" octobre 1983. Il ne s’agissait là 
que d’un moyen permettant de les 
laisser perdurer jusqu’à cette date. 
Tout le problème est de savoir 
pourquoi ce sont les directeurs des 
cabinets de M. Edmond Hervé et 
de M» Georgma Dufoix, et non les 
ministres eux-mêmes, qui ont pu 
signer un tel texte; Pourquoi n'a- 
t-on jamais posé cette question aux 
directeurs de cabinet? Pourquoi ne 
les a-t-on jamais entendus? Pour- 
deux directeurs de cabi- 


net, l’un de la santé, l’autre des 
affaires sociales, ont-ils eux aussi 
intégré un raisonnement économi- 
que et industriel et non sanitaire? 

- Les deux médecins presti- 
gieux i la tête, en 1984 et 
1985. du conseil d’administra- 
tion du CNTS (les professeurs 
Jean Bernard et Jacques Ruffü) 
ont-3s perçu b drame qui était 
en train de se Jouer? 

- 11 semble que le professeur 
RufTié se soit aperça assez vite 
d’un problème concernant la qua- 
lité des produits fabriqués, et c'est 
sans aucun doute pour cela qu’il a 
été mis en minorité lois de la réu- 
nion du 23 février 1985 puis 
évincé du CNTS Dans le texte du 
ingement apparaît d’ailleurs pour 
a première fois un lien direct entre 
son éviction et la contamination 
des prodnits (1). 

Sans véritable 

qualificati on scientifique 

- Ces éléments sont d’autant 
plus incompréhensibles que b 
professeur Jean-Pierre Soulier, 
alors directeur du CNTS. avait 
très tût mis en garde contre bs 
risques Infectieux inhérents à 
ces pratiques. Le docteur Gar- 
rotta et ses collaborateurs n'en 
tenaient aucun compte. Pour- 
quoi. selon vous, bs prescrip- 
teurs n'ont-ils pas protesté? 

- Au risque de me foire quelques 
solides ennemis chez les médecins, 
je dirai que les spécialistes de l’hé- 
mophilie jouissent d’une situation 
atypique, une situation de cher- 
cheurs, publiant dans des revues et 
des congrès, du seul fait qu’ils soi- 
gnent des gens souffrant d’une 
maladie rare. A part quelques 
exceptions, ces médecins ne sont 
pas véritablement qualifiés sur le 


daient, oubliant qu’ils étaient 
médecins, pour prendre la cas- 
quette d’immstrieL 

- Quoi sens donnez-vous i 
votre action? 

- Compte tenu des éléments sur 
la responsabilité des ministres de 
l’époque, H est nécessaire d’ins- 
truire à un autre niveau. La peine 
qui pourrait être prononcée à leur 
encontre m’importe peu. Quand on 
est concerné, quand on est victime, 
on a besoin de connaître la vérité, 
besoin d’une véritable analyse des 
forts, besoin d’un jugement incon- 
testable. Je ne connais pas d’autre 
voie ici que judiciaire. Je ne suis 
pas activiste. Je ne vois jpas pour- 
quoi on fait aujourd'hui sur tout 
cela un tel pataquès. Que Ton par- 
vienne & un résultat! Qu'il y ait 
enfin une véritable instruction! 
Comment pourrait-on accepter que 
des accusés se disculpent eux- 
mêmes? 


- Jusqu'où, selon vous, ira- 
t-on? 


- Pour ma part, je cesserai mon 
action lorsque j 'aurai obtenu une 
instruction définitive incluant la 
responsabilité des ministres de 
Pépoque. An fond, tout cela n’était 
pas, an départ, une affaire d’Etat 
Mais elle l’est devenue. Si tout 
avait été dit, mis à plat dès le 
départ, nous n’en serions pas là. Or 
on n’a pas cessé, dans cette affaire, 
à tous les niveaux, de mentir.» 


Prog^reciwffis par 


-YVES MAU 
ET FRANCK NOUCHI 


.(I) On peu t linc dans le j 


plan scientifique, Ds n’ont dès lors 
fait ’ " 


quoi ces 


que 

dans la transfusion sanguine. 


suivre en 1983 ceux 


.. . - , v — mi du 

inbunal de Paris que la réunion du 
conseil d'administration du CNTS du 
25 février 1985, «qui décida de l’éviction 
de son president, le professeur Ruffié. est 
décisive et révélatrice des tensions provo- 
quées au CNTS par les divergences d'ap- 
préciations quant à la politique à suivre 
face uu risque de transmission du sida 
par les produits anii-hémopbiliqua ». 


M. Balladur (RPR) demande l’application 
de la procédure prévue par la Constitution 


Invité - dimanche 8 novembre du 
.« Forum RMC -l'Express », 
M. Edouard Balladur (RPR) a 
estimé que si « l'immense besoin 
d'explication que ressentent les 
Français» sur te drame du sang 
contaminé restait «insatisfait», les 
dirigeants politiques feraient « cou- 
rir un très grave risque pour la 
démocratie ale-même». Observant 
que la contamination des hémo- 
philes était «une affaire d’une 
exceptionnelle gravité morale, 
humaine et politique», M. Balladur 
a observé 00*9 était donc. «légitime 
que les Français s’en préoccupent a 
aue la justice s'en préoccupe, sous 
les formes diverses qu’elle peut 
revêtir». L’ancien ministre de 
l’économie et des finances de’ 
M. Jacques Chirac relève toutefois 
qu’une telle explication ne peut se 
faire que « dans un climat qui ne 
mêle pas les considérations politi- 
ques » à ce problème». «Il faut que 
nos concitoyens aient le sentiment 
que cette affaire n’est pas jugée en 
fonction de normes ou de motifs 
politiques, a observé M. Balladur, 
en ajoutant : «fl faut vraiment que 


"■ Von fasse un tirés ' grand effort 
d'honnêteté intellectuelle et morale 
dans cette affaire.» 

Pour toutes ces raisons, M. Bal- 
ladur estime que le problème doit 
être réglé «avant les élections légis- 
latives» et que «le plus sage» est 
d’appliquer la procédure existante 
de la Haute Cour de justice, 
«même si die n’est pas parfaite». 
«L’intérêt même des personnalités 
dont le nom est cité [MM. Fabius 
et Hervé, M“ Dufoix] serait que 
celte procédure se déroule, puis- 
qu’ aucune autre n'est possible 
aujourd’hui», a-t-il déclaré. La 
période de campagne électorale 
exclut en effet pour M. Balladur 
toute révision de la Constitution. 
S’il est favorable & un toilettage 
constitutionnel, le conseiller de 
M. Chirac souhaite qu’il soit mené 
«dans un climat de sérénité, d’ob- 
jectivité». « Je trouverais parfaite- 
ment sain, a ajouté M. Balladur, 
que les partis fiançais envoient cha- 
cun des représentants dans un orga- 
nisme qui aurait pour objet d’es- 
sayer de déterminer une sorte 
d’accord minimum général. » 


M. Barre souhaite la réunion de la Haute Cour 


Interrogé dimanche 8 novembre 
sur P affaire du sang contaminé au 
cours de l’émission «7 sur 7», sur 
TF l, M. Raymond Barre a notam- 
ment déclaré : «Le drame que nous 
vivons à l’heure actuelle est un 
drame où se mêlent l’argent, le 
sang, la mort Nous avons à faire 
face à une aise d’un Etat dont les 
rouages ne sont pas maîtrisés et où 
il semble que les agents n’aiùent 
pas la compétence et le sens des 
responsabilités.» L’ancien premier 
ministre a jugé que l’opinion publi- 
que «a eu le sentiment que l’on 
voulait ruser avec les procédures qui 
étaient normalement applicables». 
Tout en estimant qu’à l’avenir tout 
le monde devrait être «traité de la 


même façon, hommes politiques, 
parlementaires, simples citoyens». 
M. Barre a souhaité' que, sans 
attendre une révision constitution- 
nelle, l’affaire du sang contaminé 
«soit clarifiée très vite, selon les 
procédures qui sont prévues dans 
noue Constitution». 

«Si te Parlement se comporte 
avec dignité, si la procédure est 
appliquée d’une manière stricte et 
tout à fait rigoureuse, a-t-il ajouté, 
je crois que ce serait, aujourd’hui, 
dans Vital actuel de l’opinion, la 
seule façon de surmonter les Incerti- 
tudes et le rejet qui se manifes- 
tent.» 
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JUSTICE 

Le procès des mOitaats (flparretarrak (feront la cour d'assises de Paris 

La réclusion criminelle à perpétuité 
est requise contre Philippe Bidart 


L’avocat général Gilbert Gia*- 
burger n’aime pas que l’on gal- 
vaude ridée de Résistance; lui qui 
a la poitrine barrée de nombreuses 
décorations, gagnées grâce à son 
courage lors de l’Occupat ion. 
Aussi, c’est avec une espèce de 
dégoût qu’il a requis, samedi 
7 novembres, contre les cinq natio- 
nalistes basques d'Iporretamlc qui 
comparaissent devant la cour d’as- 
sises spéciale de .Paris depuis le 
2 novembre (te Monde des 4, 6 et 
S novembre). 

Dès l’ouverture du procès, il 
avait dénoncé ces «Pol Pot au petit 
pied» qui pratiquent «la lutte 
armée» en tuant, prenant des 
otages et en survivant grâce à des 
vols i main armée. Une semaine 
d’audience n’a rien enlevé au 
mépris qu’il leur porte. Si M. Gins- 
burger a bien consenti «à ne pas 
s’opposer à l'acquittement d’Henri 
ferez », trente-deux ans, poursuivi 
pour une participation à un 
hold-up qui n’a pu être prouvée, H 
a requis la réclusion criminelle A 
perpétuité pour Philippe Bidart, et 
ce notamment pour le meurtre de 
deux CRS commis en 1982 A 
Saint-Etienne-de-Baïgorry : «Il 
s’agit bien d’un meurtre avec guet- 
apens. » Le faisceau des preuves - 
malgré les dénégations de l'accusé 
- est, estime l’avocat général, 
amplement- suffisant : « Bidart ne 
peut s’en sortir.» 

«Des martyrs 
girïZs ae sont pas» 

Contre Jean-Gabriel Mouesca, 
trente et un ans, qui fût enlevé par 
un commando d'Iparretanak de la 
maison d’arrêt de Pau grâce A une 
prise d’otages et qui a reconnu par 
ailleurs sa participation i un vol A 
main armée, l’avocat général a 
requis quinze années de réclusion. 

Contre Philippe Lesgourgues, 
trente et mt ânS, qui avait participé 


au mitraillage du palais de justice 
de Bayonne et & l’évasion de Pan, 
M. Ginsburger a requis dix années 
de réclusion. La même peine a été 
réclamée contre Xavier Labeguer- 
rie, trente ans, pour sa participa- 
tion A l’évasion de Pau. 

- « Leur combat n 'est pas un bon 
combat. Ce n'est pas un combat du 
tout. Ce sont des crimes et . puis 
c'est tout II y a d’autres moyens de 
s'exprimer dans ce pays que les 
armes à la main», a condu favo- 

cat général. 

Auparavant, M* Yannick Ber- 
gson, du barreau de Bordeaux, qui 
représente les veuves des deux 
CRS, a expliqué que ces deux 
jeunes femmes n’étaient pas venues 
« rechercher un coupable à tout 
prix», mais, avec beaucoup de 
dignité, « la vérité». Cette vérité, 
pour lui, c'est sans le moindre 
trouble la culpabilité de Philippe 
Bidart M c Bergeon a ensuite refusé 
d'entrer dans la logique de ceux 
qui voudraient être perçus comme 
udes terroristes propres a. S’il ne 
s'agissait que «de défendre l’iden- 
tité basque, comment ne pas s’asso- 
cier à la lutte que vous pouvez 
mener?», a demandé l’avocat en 
s'adressant aux accusés. «Mais 
c’est là qu’intervient une cassure. 
Ces hommes se sont imaginé* qu’ils 
avaient une mission historique à 
remplir : libérer le Pays basque: Ils 
se présentent alors comme des mar- 
tyrs qu'Us ne sont pas. » 

Les avocats de la défense 
devaient plaider hindi 9 et mardi 
10 novembre. 

AGATHE LOGEART 

a Précision . - Une erreur s’est 
glissée dans le compte rendu de 
l’audience publié dans le Monde 
daté 8-9 novembre : la loi d'am- 
nistie concernant le financement 
dés partis et groupements politi- 
- ques est du 15 janvier 1990 et non 
du 6 janvier. 


ENVIRONNEMENT 


Chargé de 1,5 tonne de plutonium 


L’« Akatsuki-Maru » est en route pour le Japon 


La cargo japonais Akatsukl-Maru a quitté Cherbourg (Manche) 
dans fa soirée du samedi 7 novembre, avec sa cargaison de 
1,5 tonne de plutonium en provenance de l'usine de retraits ment de 
la Hague. Son départ pour la Japon a été émaillé de quelques 
incidents. Le Sob. l'un des bateaux de l'organisation écologiste 
Greenpeace, a tenté de le suivre en haute mer. Le patrouilleur 
japonais Sfidôshima, chargé d'escorter ie cargo jusqu'à Yokohama, 
serait alors intervenu, heurtant légèrement le Solo. Les circons- 
tances exactes de cet incident demeurent très floues, mais aucun 
blessé n’a été signalé. 

Samedi, le chargement du plutonium dans le port militaire de 


Cherbourg (te Monde daté 8-9 novembre) s'était effectué sans inci- 
dent honnis ('arraisonnement, par la marine nationale, d'un autre 
bateau de Greenpeace, le Moby-Dick, et l'Interception de quelques 
canots pneumatiques des écologistes. Les différentes organisations 
présentes sur place n'ont pas réussi à mobiliser (a population contre 
YAkatsuki-Mani. Le séjour cherbourgeois de ce bateau qui était 
attendu depuis plusieurs semaines par quelques dizaines de jour- 
nalistes aura finalement duré seize heures. 

L'itinéraire du cargo provoque des polémiques dans plusieurs 


TOKYO 


(de notre correspondant) 

L’A katsuki- M aru. un cargo de 
4 300 tonnes battant pavillon 
japonais mais appartenant A a la 
compagnie britannique Pacific 
Nuclear Transport, est sur le che- 
min du retour après avoir chargé 
A Cherbourg, samedi 7 novembre, 
1,5 tonne de plutonium retraité a 
la Hague. Escorté du jporte-héli- 
coptères Shikishima, Q doit tra- 
verser plus de la moitié du monde 
sans escale avant d’atteindre Par- 
chipel nippon. Il est en effet 
repoussé toujours plus au large 
par les pays riverains des mers 
qu’il empruntera. 

Bien que, pour des raisons de 
sécurité, aucune précision n’ait 
été donnée sur la route qu’il sui- 
vra. D passera aussi loin que pos- 
sible des côtes, se tenant en prin- 
cipe au-delA de la zone des 
200 milles. L’hypothèse d’une 
escale rendue nécessaire par un 
incident est improbable, dit-on de 
source officielle, «mais aucun 
pays n'a explicitement rejeté la 
possibilité d’un accueil d’ur- 
gence». 

Il reste qu'A ce jour Tlndonésie, 
la Malaisie, Si ngaponr, l’Afrique 
du Sud, le Chili etj dernièrement, 
l'Argentine ont fait savoir qn’ils 
s’opposaient au passage du convoi 
dans leurs eaux territoriales. Au 
regard du droit de la mer, il n’est 
pas certain que ces pays aient la 
possibilité de jouer aussi aisément 
du libre passage par la voie mari- 
time. Citant le cas d’une récente 


collision dans te détroit de 
Malacca qui fit quarante-trois 
morts, le ministre des affaires 
étrangères malaisien a souligné, 
devant l’Assemblée des Nations 
unies, «la nécessité urgente de 
réviser les règles internationales 
applicables aux détroits en 
matière de sécurité». Ces pays 
critiquent surtout ce qu’un diplo- 
mate de la région a qualifie d’ 
« arrogance Japonaise » : le refus 
l’itinéraire 


de dévoiler 


du coovoL 


Afin de rassurer ses voisins 
asiatiques, le bureau pour l’éner- 
gie atomique de l’Agence des 
sciences et des techniques a 
annoncé que le convoi n’cmpru ti- 
rerait pas le détroit de Malacca. 
Ce qui lui laisse deux routes pos- 
sibles : A l’est, par le cap de 
Bonne-Espérance, au large de 
l’Afrique du Sud, ou, A l’ouest, 
par le cap Hom. Ces deux routes 
supposent que le convoi 
contourne l’Australie et remonte 
vers le Japon A travers l’océan 
Pacifique. 

Le silence 
de la Chine 

Dans cette partie du globe 
aussi, le convoi japonais est indé- 
sirable. Début octobre A Tokyo, 
ML Dowiyogo, président d’une des 
plus petites nations du monde, la 
République de Nauru 
(9 000 habitants) s’est fait le 
porte-parole des craintes des habi- 
tants de cette partie de la planète 
qui fut longtemps un champ d’ex- 
périmentation pour les bombes 


pays. 

atomiques. Depuis, il a élargi le 
débat : «Des nations plus grandes 
et plus puissantes que nous impo- 
sent aux peuples du Pacifique le 
coût négatif de leurs technologies, 
s'en réservant les seuls avantages » 
a-t-il déclaré. 

Certains pays asiatiques ne se 
joignent pas i cette levée de bou- 
cliers. C’est le cas de la Corée du 
Sud qui a entrepris un ambitieux 
programme nucléaire et voit le 

FAITS DIVERS 


Japon en passe de devenir un 
nouveau fournisseur d’une 
technologie dont elle a impérati- 
vement besoin. La Chine est 
silencieuse pour les mêmes rai- 
sons. Seule la Corée du Nord a 
ajouté sa voix au tollé. Pyongyang 
dénonce A (a fois les risques du 
transport et l’ambition nîppone 
dV accroître son potentiel mili- 
taire ». 

PHILIPPE PONS 


L'équipage d'un cargo en accusation 

Clandestins par-dessus bord 


Six marins ukrainiens, apparte- 
nant h l'équipage du Mc- Ruby, 
un cargo battent pavillon des 
Bahamas, sont accusés d’avoir 
jeté sept passagers clandestins 
ghanéens è la mer puis d'avoir 
tiré sur eux b la carabine. Pré- 
sentés dimanche 8 novembre au 
parquet du Havre, ils devraient 
être inculpés d’homicide volon- 
taire. Le capitaine du Mc-Ruby et 
deux officiera devaient être 
entendus lundi 9 novembre. 

Las accusations, qui seraient 
corroborées par certains indices 
matériels, ont été formulées per 
un passager clandestin stsvivant. 


Cet homme, embarqué alors que 
le cargo chargeait du cacao dans 
un port du Ghana, affirme avoir 
été découvert en même temps 
que sept autres passagers clan- 
destins ghanéens alors que le 
Mc-Ruby se trouvait au large des 
côtes du Portugal. D aurait cepen- 
dant réussi è échapper A l'équi- 
page et A se cacher è nouveau. 

Après l’arrivée du Mc-Ruby au 
Havre, jeudi 5 novembre, cet 
homme, terrorisé, a attendu jus- 
qu'au lendemain avant de se ris- 
quer hors de sa cachette pour 
aller raconter son histoire h la 
poice. 


0 


9 novembre. Découverte de Montpellier: 
_ son quartier médiéval, ses hôtels particuliers 
18ème. Mercredi, ouverture d'Euromédecine, au 
Coixim,débutdes premières assises internationales 
de génétique humaine. Jeudi, 20h30: Les solistes de 
Montpellier pour 2 heures d'enchantement. 
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Après la diffusion d’un tract syndical mettant en cause la hiérarchie 

L’hôtel de police de Grenoble en proie aux soupçons 


Les comptes de l'hôtel de 
police de Grenoble sont actuelle- 
ment passés au crible par l'Ins- 
pection générale de la police 
nationale (IGPN) afin de vérifier 
le bien-fondé des accusations 
portées par le Syndicat national 
des policiers en tenue (SNPT), 
qui, le 12 octobre, a dénoncé 
l'existence de factures corres- 
pondant à des travaux inexis- 
tants ou surévalués. Un com- 
missaire, chargé notamment de 
la logistique et des travaux, a 
d'ores et déjà fait l'objet d'une 
mesure administrative de sus- 
pension à titre conservatoire. 

GRENOBLE 

de notre correspondante 

<i Dans noire métier, on n'a pas 
droit à l'erreur. On doit être impec- 
cable tout le long. Mais encore 
faut-il que les supérieurs donnent 
l'exemple.» Depuis que le leader 
local du syndicat national des poli- 
ciers en .tenue (SNPT), M. André 
Guégucn, a dit très haut et publié 
ce que certains pensaient tout bas. 
les langues policières grenobloises 
sc sont déliées. 

Le 12 octobre donc, un texte du 
SNPT, diffusé à tous les étages de 


l'hôte] de police, dressait la liste 
des mille et un procédés qu'au- 
raient utilisés certains membres de 
la hiérarchie pour améliorer leur 
confort et arrondir leurs fins de 
mois : accompagnements non justi- 
fiés d'huissiens. vacations funé- 
raires encaissées par eux et effec- 
tuées par d'autres, récupérations 
d’horaires pour travail fictif, paie- 
ment d'heures de nuit pour du tra- 
vail de jour, ou encore utilisation 
de gardiens de la paix (y compris 
pendant leurs heures de service) 
pour divers travaux de peinture ou 
de maçonnerie à domicile. Dans 
cette dénonciation publique, le 
SNPT, affilié à la Fédération auto- 
nome des syndicats de police 
(FASP), faisait également état de 
factures surévaluées ou correspon- 
dant à des travaux d'aménagement 
ou d'entretien, payés mais jamais 
réalisés, le tout, selon les estima- 
tions du syndicat, pour une somme 
dépassant largement les 
100 000 francs. 

Une enquête 
de I1GPN 

Cest le sous-brigadier chargé de 
parapher les factures qui avait 
donné l’alerte, après avoir entendu 
ses collègues se plaindre de l’odeur 
désagréable régnant dans les salles 
de garde à vue alors que des tra- 
vaux étaient censés y avoir été exé- 


cutés. a Comme par hasard, ces tra- 
vaux ont été entamés le jour même 
de la distribution du tract, rapporte 
M. Guéguen, alors que la facture, 
elle, remontait au mois de novem- 
bre 1991. » Depuis, les artisans se 
succèdent «On n'a jamais autant 
vu d’ouvriers », confirme un gar- 
dien. 

Le directeur des polices 
urbaines, M. Pierre Berian, a saisi, 
dès le 12 octobre, l’IGPN d’une 
enquête administrative, tandis que 
le procureur de la République de 
Grenoble, M. Jean-François 
Lorans, lui confiait une enquête 
préliminaire. Celle-ci, toujours en 
cours, devra notamment établir si 
les fausses factures dénoncées cor- 
respondent, ainsi que l’affirment 
les intéressés, à de simples dysfonc- 
tionnements dans la pratique 
comptable - anticipant par exem- 
ple la facturation de certains tra- 
vaux sur leur réalisation afin de 
boucler un exercice budgétaire 
dans le temps imparti - ou bien 
s'il s’agit de malversasions avec 
détournements de fonds publics à 
des fins personnelles. 

Pour l’instant, seule une mesure 
conservatoire de suspension du 
commissaire chargé de la logistique 
et des travaux a été prise, le par- 
quet général de Grenoble ayant, de 
son côté, saisi la chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassation afin 
que celle-ci désigne une juridiction 


susceptible d’ouvrir une informa- 
tion. Le Syndicat des commissaires 
et hauts fonctionnaires de la police 
nationale, qui avait dès le lende- 
main du tract annoncé son inten- 
tion de déposer plainte pour diffa- 
mation, n'est à ce jour pas passé à 
l’acte et observe une prudente 
réserve. 

A ceux qui l’acusent de mener 
campagne en vue des prochaines 
élections professionnelles, M Gué- 
gen oppose la nécessité de montrer 
à l'opinion que « la police est 
encore capable de chasser de chez 
elle les brebis galeuses». Reste que 
ceci ressemble fort à ta réponse du 
berger à la bergère : un inspecteur 
de la sûreté urbaine, délégué du 
Syndicat national unitaire des ins- 
pecteurs de police (SNU1P, autre 
composante de la FASP), est en 
effet actuellement sous le coup 
d’une inculpation pour vol pronon- 
cée par un juge d’instruction de 
Valence au sujet du détournement 
d'une somme de 40 000 francs, 
provenant d’une saisie et disparue 
au printemps 1991 du coffre-fort 
du directeur des polices urbaines. 
Quoi qu’il en soit, le dirigeant local 
du SNPT se dit prêt «à aller jus- 
qu'au bout pour obtenir justice». 

NICOLE CABRET 


DÉFENSE 


Selon un rapport parlementaire 

L’armée de terre aura dissous en 1997 
la moitié de ses divisions blindées 


La France va perdre la moitié 
- trois sur six — de ses divisions 
blindées, au -tanna, prévu pour 
1997, de la nouvelle organisa- 
tion de son armée de terre. 
C'est ce' que U rapporteur de là’ 
commission de la défense, à 
l'Assemblée nationale, pour le 
budget 1993 de l'armée de 
terre. M. François Fillon, député 
(RPR) de (a Sarthe, devait 
annoncer avant la présentation 
des crédits de la défense, le 
lundi 9 novembre, au Palais- 
Bourbon. M. Fillon, qui rappor- 
tait ses discussions avec l'état- 
major de l'armée de terre, 
devait confirmer, de la sorte, 
des informations qui circulaient 
depuis plusieurs mois dans les 
milieux militaires |/e Monde du 
1* juillet). 

Selon M. François Fillon, le pro- 
jet «Armée 1997» prévoit de res- 
tructurer, autrement qu’ils ne le 
sont aujourd’hui, le corps blindé 
mécanisé (CBM) et la Force d’ac- 
tion rapide (FAR). Dans cette pers- 
pective, l'armée de terre en 1997 
devrait comprendre MS 000 appe- 
lés (au lieu de 1 56 400 actuelle- 
ment). 37 200 engagés volontaires 
(au lieu de 28 200) et 
72 800 cadres (officiers et sous-of- 
ficiers) au lieu de 76 300 en 1992. 
L’évolution de ces effectifs signifie 
une professionnalisation accrue des 
unités de combat, d’appui et de 
soutien dans l’armée de terre fran- 


çaise, à un moment où le gouver- 
nement cherche à maintenir la fic- 
tion d’un service militaire qui se 
voudrait plus universel et plus éga- 
litaire. 

Au sein du CBM, on devrait 
compter en 1997 trois divisions 
blindées (dont la formation qui 
entrera dans la composition du 
corps européen, aux côtés d'une 
division allemande et de la brigade 
mixte) et une division d’infanterie 
- plus «musclée» - qui sera créée 
à partir de l’actuelle 27 e division 
alpine (à Grenoble) et de Factuelle 
15* division d’infanterie (à 
Limoges). Cela sous-entend, outre 
la disparition acquise et en cours 
d’exécution de deux divisions blin- 
dées en Allemagne, la dissolution 
d’une autre division blindée sur les 
trois encore basées sur le territoire 
national (à Versailles, à Besançon 
et à Châlons-sur-Marne). M. Fillon 
ne précise pas laquelle. 

Une professionnalisation 
accrue 

Le rapporteur annonce, toute- 
fois. que les trois divisions blindées 
qui demeureront, sur les six du dis- 
positif précédent, devraient être 
plus puissantes, avec, chacune, 
deux régiments équipés de quatre- 
vingts chars Leclerc et un régiment 
d’artillerie à trente-deux pièces. Au 
total, le parc français des Leclerc, y 
compris les blindés affectés aux 
écoles ou sans doute A la division 
d'infanterie restante, doit compren- 
dre six cent cinquante exemplaires, 
alors que le projet in filial avait été 
de construire jusqu'à mille quatre 
cents chars Leclerc. 


De son côté, la FAR sera organi- sions légères blindées (pour 80 %), 
sée autour de quatre grandes uni- d’une division parachutiste (à 
tés : deux divisions légères blindées 70 %) et de. la division aéromobile 
(avec desrégiments à quatre escar^jftMçqrfK) %). feiT -j 

jhwsioB .aénmoWe (éqmpi* ™ , 


avec b mise en service de tance-ro- 
quettes multiples (LRM) et de bat- 
teries de missiles sol-air du modèle 
MistraL 

Le plan «Armée 1997» dont fait 
état le député de b Sarthe prévoit 
d’autre part - mais ces précisions 
ne figurent pas dans son rapport - 
une brigade de renseignement élec- 
tronique (le Monde daté 
11-12 octobre), deux divisions 
légères (issues des écoles de l’arme 
blindée à Sauraur et de l'infanterie 
à Montpellier) et un régiment dans 
chacune des circonscriptions mili- 
taires de défense (CMD) pour la 
défense dite territoriale. 

Revenant sur b professionnalisa- 
tion accrue de l’armée de terre, 
M. Fillon observe que l'ambition 
de la France est de disposer à 
terme des moyens de renseigne- 
ment, de commandement, d’appui 
et de logistique nécessaires à la 
«projection» (la capacité d'expé- 
dier rapidement une formation 
autonome à plus de 1 500 kilomè- 
tres des frontières nationales, selon 
les vœux de l'état-major) d'une 
force de IS 000 à 20 000 hommes, 
soit davantage que la division 
«Daguet» qui est intervenue dans 
le Golfe en 1990-1991. Cela sup- 
pose 1a professionnalisation d’une 
division blindée (à hauteur de 
70 % de ses effectifs), de deux divi- 


terre qui serait composée unique- 
ment de 185 000 professionnels. 11 
ne conteste donc pas, dans son rap- 
port au Parlement, le choix au 
gouvernement pour une « contrac- 
tion du format* de l'armée de 
terre. Mais il estime que le projet 
«Armée 1997», tel qu’il lui a été 
présenté dans ses contacts avec les 
états-mqora, est plus dicté par des 
considérations budgétaires que par 
une réflexion prospective sur la 
cohérence opérationnelle d’un dis- 
positif face aux risques de 
fan 2000. 

Dans son rapport de soixante- 
huit pages, M. Fillon fait, d’autre 
part, deux révébtions. D’abord, il 
annonce que, pour une somme de 
1,9 milliard de francs, l'armée de 
terre prévoit d’acquérir quatre héli- 
coptères-radars, dits Horizon, pour 
la surveillance du champ de 
bataille, après l'expérience réussie 
d’un hélicoptère expérimental, bap- 
tisé Orchidée, pendant les opéra- 
tions contre l’Irak. Ensuite, il indi- 
que que les Emirats arabes unis 
négocient, avec le groupe GIAT-In- 
dustries, l’achat de chars Leclerc, 
mais à la condition de les doter 
d'un moteur de 1 700 chevaux (il 
s’agirait, dit-on, du moteur du char 
allemand Léopard) au lieu du 
moteur actuel de 1 500 chevaux. 

JACQUES ISNARD 


Les services ouverts ou fermés le 11 novembre 


Presse. - Les quotidiens nationaux 
paraîtront normalement mercredi 
11 novembre. 

Bureaux de poste. - Les bureaux de 
poste seront fermés mercredi 

I { novembre, il n'y aura pas de dis- 
tribution de courrier à domicile. 

Banques. - Les banques faisant par- 
tie de l’Association française des ban- 
ques seront fermées le mercredi 

I I novembre. Elles seront ouvertes 
aux heures habituelles le mardi 10. 

RATP. - Service réduit des jours 
fériés. 

Grands magasins. - Les grands 
magasins parisiens seront ouverts 
mercredi 11 novembre. 

Assurance-maladie: - Les centres et 
services de b Caisse primaire d’assu- 
rance-maladie de Paris recevront le 
public jusqu’à 15 heures le mardi 
10 novembre. Ils seront fermés le 
mercredi 11 novembre et ouverts 
aux heures habituelles le jeudi 
12 novembre. 

Allocations familiales. - Les ser- 
vices d’accueil des trois centres de 
gestion de .la Caisse d’allocations 
familiales de Paris seront fermés au 


public le mardi 10 novembre à comp- 
ter de ! 2 heures. Ils seront ouverts 
aux heures habituelles le jeudi 
12 novembre. 

Assurance-vieillesse. - Les points 
d’accueil retraite seront ouverts mardi 

10 novembre de 8 h 30 à 12 h 30. Ils 
seront fermés mercredi 1 i novembre 
et ouverts aux heures habituelles le 
jeudi 12 novembre. 

Archives nationales. - Les .Archives 
nationales, te musée de l’Histoire de 
France, le CARAN seront fermés le 
mercredi 1 1 novembre. L'Exposition 
«Vive la République», qui se tient à 
i'Hôicl de Rohan, sera ouverte de 
12 heures à 18 heures fS7. rue Vieille- 
du-Tcmple. 75003-Paris). 

Bibliothèque nationale. - Les salles 
de lecture seront fermées le mercredi 

11 novembre. Les expositions sui- 
vantes seront ouvertes : «Trésors de 
l’écrit», «Des livres et des rois». 
«Impressions de Chine», «Monnaies 
de Chine» ainsi que le Cabinet des 
médailles. 

Musées nationaux. - Les musées 
nationaux suivants seront ouverts 
mercredi 1 1 novembre : Musée d’Or- 


say (ainsi que les expositions). Musée 
des arts et traditions populaires, 
Musée d’art d’Afrique et d’Océanie, te 
Grand Palais fde 10 h à 18 h). Musée 
Hébert. Musée Henner, Musée du 
Louvre (de 10 h à 18 h) Musée Gus- 
tave-Moreau. Musée de l’Orangerie 
des Tuileries, Musée Auguste-Rodin, 
Musée Picasso, Musée des antiquités 
nationales (Saint-Germain-cn-Laye). 
Musée de b coopération franco-amé- 
ricaine (Blérancoun) Musée de la 
céramique (Sèvres), Château/Musée 
de Fontainebleau, Musée des Granges 
de Port-Royal (Magny-tes-Hameaux), 
Châteaux/M usées de Malmaison et de 
Bois-Préau. Musée de la Renaissance 
(Ecouen), Châteaux/ Musées de Ver- 
sailles et de Trianon. 

La Cité des sciences et le Centre 
Georges-Pompidou fde 10 h à 22 b) 
seront ouverts. Le Palais de la décou- 
verte sera ouvert de 10 heures à 19 
heures. 

En Ile-de-France. - Le Musée de 
l’air et de l'espace, au Bourget, et le 
Musée du Prieuré, à Saint-Germain- 
cn-Lave. seront ouverts mercredi 
11 novembre. 


>. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 7 novembre 1992 : 

DES DÉCRETS 

- N* 92-1190 du 4 novembre 
1992 modifiant le décret 
n* 48-1108 du 10 juillet 1948 por- 
tant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l’Etat rele- 
vant du régime général des 
retraites ; 

- N* 92-971 du II septembre 
1992 précisant la valeur de réfé- 
rence des contrats d’assurance sur 
la vie ou de capitalisation se réfé- 
rant à des unités de compte (recti- 
ficatif): 

- N° 92-1192 du 5 novembre 
1992 pris pour l’application de l'ar- 
ticle L.323-8 du code du travail 
fixant les conditions de l'exonéra- 
tion partielle d'obligation d’emploi 
des travailleurs handicapés et 
modifiant le code du travail 
(2* partie : décrets en Conseil 
d’Etat). 



RUGBY A xm : TAS Carcassonne battue par Wigan, 52-0 

Leçons anglaises 
pour treize Français 


Deux clubs de rugby à XIII 
français, Carcassonne et le XIII 
Catalan, étaient invités pour la 
première fois, samedi 7 et 
dimanche 8 novembre, au pre- 
mier tour du Regel Trophy, une 
compétition de la ligue profes- 
sionnelle britannique. Pour les 
champions de France de Carcas- 
sonne, battus 52-0 par Wigan 
(nord de l'Angleterre), l'un des 
meilleurs clubs du monde, 
c'était l'occasion de vérifier 
qu'un gouffre sépare les jeux 
des deux pays. 

WIGAN 

de notre envoyé spécial 

Pour les treizistes français, le para- 
dis est à la ibis proche et lointain. Il 
se situe dans un pays de brique 
rouge et de brume, à 
deux houes d’avion à peine de leur 
Languedoc-Roussillon, mais à plu- 
sieurs dizaines de points des perfor- 
mances de leurs meilleures équipes. 
Samedi, les jeunes joueurs de Carcas- 
sonne ont pu constater que la 
Manche se franchit plus facilement 
que l’écart qui les sépare de leurs 
modèles. Pendant quatre-vingts 
minutes, armés de leur seule vail- 
lance, iis ont semblé manquer de 
bras pour arrêter l’invasion de leur 
en-buL Ds étaient convaincus depuis 
longtemps que leur Jeu supporte mal 
la médiocrité. Ils font vu atteindre 
confirmer à la perfection. 

Le rugby à XIII, par souci de 
mouvement, s'est donné pour prin- 
cipe de prescrire les temps morts. 
Les joueurs de Wigan le pratiquent 
donc td qu'il ne devrait jamais ces- 
ser d’être : une flambée continue, un 
embrasement perpétud du terrain. 
Le «tenu», le moment où un joueur 
immobilisé à terre remet la halle en 
jeu^. n’est pas occasion de souffler, 
mais de raviver la flamme. Les rudes 
plaqueurs aux cuisses comme des 
massues se transforment l’instant 
d'après en sprinters, en génies de la 
feinte. Les joueurs sans talion offrent 
toutes sortes de solutions à celui qui 
le porte, provoquant le danger dans 
chaque recoin de l’alignement 
adverse. Face à ce jeu d’échecs gran- 
deur nature, à la fois méthodique et 
spontané, tes Carcassonnais ne pou- 
vaient que s'incliner. Us l’ont lait 
sous une avalanche d’ess ai s et de 
points, sans jamais baisser les bras. 
Sans rougir non plus, ni maudire 1e 
basanf qui les avait confrontés, pour 
leur première invitation dans une 
compétition britannique, à l'une des 
meilleures équipes du monde, vain- 
queur des deux derniers champion- 
nats de la Rugby League anglaise, 
champions du monde jusqu'à ce que 
tes Australiens de Bristane - l'autre 
pays de cocagne du XIII - les 
détrônent 

Encerclés 
par le XV 

« C'est un peu comme s le Milan 
AC rencontrait une équipe de troi- 
sième division française, expliquait le 
pilier international Yves VillonL Ils 
sont professionnels, nous amateurs : 
ils s'entraînent plus de 
vingt heures par semaine, contre six 
pour nous. Ils nous dominent forcé- 
ment grâce à leur condition physique 
et à leur Jeu collectif.» Le temps d un 
match, le temps (Tune leçon en accé- 
léré, le rugby à XIII français venait 
de se voir renvoyé à ses insuffisances 
par son vis-à-vis britannique. 

Pendant deux jours, la centaine de 
Carcassonnais qui accompagnaient 
leur équipe ont ainsi promené leur 
accent et leur envie dans les mes de 
Wigan, une antienne cité de charbon 
et de coton, du nord de Manchester, 
ils ont vu la viRe entière se pavoiser 
aux couleurs du dub avant 1e match, 
avec l’ébahissement d’un militant 


d'une cause perdue qui découvrirait 
un pays où die est érigée en dogme. 
Dans loir département des Pyrénées- 
Orientales ou de l’Aude, les treizistes 
français vivent comme dans une 
réserve, encerclés par la puissance du 
XV. Dans le Yorkshirc et 1e Lancas- 
htre, tes régions laborieuses du nord 
de l’Angleterre où le jeu est né au 
siècle dernier d'une scission avec le 
XV universitaire du sud du pays, tes 
treizistes anglais ne craignent pas 
même tes footballeurs, et se permet- 
tent parfois de débaucher quelques 
vedettes de l’ovale rival. Quand Car- 
cassonne peine à rassembler 
3 000 personnes autour de son 
équipe, tes joueurs de Wigan attirent 
chaque semaine une moyenne de 
15 000 spectateurs. 

Dans F eldorado anglais, Wigan Eut 
certes figure de cas extrême : une 
industrie à récbeBe d’une aggloméra- 
tion de 160 000 habitants, dont 
l’équipe de XUI constitue te principal 
orgueil. Central Parle, le stade de 
32 000 places qui appartient au dub, 
cache dans ses flancs une boîte de 
nuit et une multitude de pubs, dont 
tes pounds viennent s’ajouter à ceux 
des guichets et des nombreux spon- 
sors. Le dub contrôle également la 
loterie locale et la vente florissante 
des gadgets aux couleurs de l'équipe. 
Fort de ces revenus, Wigan est 
devenu, avec Leeds, 1e premier dub 
totalement professionnel d'un cham- 
pionnat où la plupart des joueurs se 
consacrent encore au jeu à mi-temps. 
En assurant à ses rugbymen un 
salaire annuel moyen de 
80 000 livres (près de 
800 000 francs), te club peut attirer 
tes meilleurs internationaux anglais et 
des vedettes étrangères, dont Frano 
Botica, un ancien Ali Black néo-zé- 
landais qui a assené samedi 
24 points a Carcassonne. 

«Apprendre 
la correction» 

Face à une telle opulence, les 
anciens Carcassonnais ne peuvent 
qu'invoquer les temps héroïques, 
lorsque leur dub venait terrasser 
Wigan à Central Parie, en 1947. «Le 
XTÜ fiançais a longtemps devancé les 
Anglais, dit Jacques Jorda, 
l’entraîneur de Carcassonne, qui a 
conduit Péquipe de France pendant 
cinq ans. Mais ses dirigeants n’ont 
pas su négocier le virage des 
années 60, alors eue le XV a su 
mieux se venefre.» Les treizistes ont 
beau y voir un complot du XV, tes 
médias ont surtout été rebutés par la 
violence du jeu pratiqué en France: 
«Cela s’est amélioré ces dernières 
armées, explique le deuxième ligne 
firanccHUistraiien Daniel Divet, mais 
les treizistes fiançeàs manquent encore 
trop de discipline. Les joueurs de 
Wigan auraient pu chercher à nous 
casser physiquement. Ils ont joué sans 
un mauvais coup, en nous respectant : 
les Français devraient tous venir id 
pour apprendre la correction.» 

Les dirigeants de TAS Carcassonne 
croient également dans la vertu péda- 
gogique de ces déplacements à 
[ étranger pour sortir te XI II fiançais 
de sa mentalité d’assiégé et de ses 

S uerdles de clocher, . L’entraîneur 
acques Jorda se charge d’inculquer 
aux jeunes ce beau jeu seul capable 
de remplir à nouveau les stades, pen- 
dant que Ira dirigeants préparent un 
horizon lointain de professionna- 
lisme. «En prenant les Anglais pour 
modèle, dit Francis Diaz, le président 
délégué du dub, nous voudrions nous 
tenir prêts pour, un jour, devenir des 
semi-professionnels et participer au 
championnat outre-Manche. Ce sentit 
le meilleur moyen de relancer noue 
sport, en France.» Le XIII français 
aurait alors réalisé son rêve : entrer 
au paradis sans qu’il se transforme 
immédiatement, pour ses jouons, en 
enfer. 

JÉROME FENOGUO 


Les dollars de Michael Jordan 


tâchas! Jordan est le sportif le 
mieux payé du monde. Avec des 
revenus estimés à 35.9 millions 
de dotera en 1992 (environ 180 
miffions de francs), le basketteur 
américain domine largement la 
classement étabfi par le magazine 
américain Fortes , > qui recense 
chaque, année les quarante plus 
hauts revenus des sportifs. Agée 
de vingt-neuf ans. la star des Chi- 
cago Bofis distance de près 8 mê- 
lions de doBars le boxeur améri- 
cain Evander Kolyfefcf (28 misons 
de dollars) et les pilotes de for- 
mée 1 Ayrton Sema (22 ndkms 
de dotera) et Mgel Mans* (14,6 
millions de dollars), ainsi que b 
golfeur Arnold Palmer (11,1 mil- 
lions de dollars). Michael Jordan 
doit vio grande part de ses reve- 
nus à ses contrats publicitaires : 


32 miffions de dollars dont 20 
millions lui sont aBoués par tai 
fabricant de chaussures de 
sports. C'est grêce & la publicité 
qu' André Agassi, dixième joueur 
mondial, surclasse le numéro un 
Jim Courier (1 1 mffions contre 9 
millions de dotera). La première 
femme de ce classement. Monica 
Srées, numéro un moncfel de ten- 
nis, se hisse à la dizièfne place 
avec des gains de 8,5 mXons de 
dollars. Aucun Français ne figure 
b ce palmarès où les sports les 
plus lucratifs apparaissent peu 
nombreux: huit cfîscipSnes, seiie- 
ment. pour quarante sportifs de 
basket-ball, la boxe, l'automobi- 
lisme, le golf, te taris, te base- 
ball, te football américain et 1e 
hockey sur glace). - (AP-AFf) . 
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AUTOMOBILISME : la victoire de Gerhard Berger 
an Grand Prix d'Australie 

Une extravagante fin de saison 


L'Autrichien Gerhard Berger 
(McLaren Honda) a remporté, 
dimanche. 8 novembre à Adé- 
laïde, le Grand Prix d'Australie, 
seizième et dernière épreuve du 
champtonnaf du monde de for- 
mule 1 automobile, en devan- 
çant r Allemand Michael Schu- 
macher (Benetton Ford) de 
741 millidinea de seconde. Pour 
la deuxième fois seulement de 
la saison, Ip Britannique Nfgel 
Mansell et l'Italien Riccardo 
Patrese, qui espéraient fêter le 
titre mondial dé l'équipe Wil- 
liams Renault et leur doublé au 
classement final des conduc- 
teurs; ont dû abandonner alors 
qu'ils menaient la course. 


Nigel Mansell n’a même pas 
attendu que le drapeau à damiers 
soit agite, devant Gerhard Berger 
pour Quitter le circuit d'Adélaïde, 


g dégoûté A de la formule i. Pour le 
pilote ■ britannique, le 
championnat 1992 aurait dû être 
oelm de .tous les bonheurs, avec son 
premiers titre mondial décroché à 
trente-neuÇaos avec un panache snrw 
précédent ffX Or, depuis son couron- 
nement, déS . le 16 août en Hongrie, 
le vétéran de la formule l araimnig 
les désüfczsioss. Delà rupture de ses 
négociations avec Frank Williams 
pour b prol o nga ti on de son contrat 
lie Àfimagdu Ï5 septembre) jusqu’à 
son ultime, sortie de piste au Grand 
Prix d'Australie: 

Bien décidé à quitter h formule 1 
sur un nouveau coup d’éclat, Nigel 
Mansell avait pris la tête dés le 
départ, talonné par Ayrton Senna, 
qui r&vait -d'offrir à Honda un der- 
nier succès. Le circuit d’Adélaïde, 
avec ses virages à aiyie (font dans les 
mes de la cité, offrait au pilote brési- 
lien la meilleure occasion de menacer 
tes Wflfiams Renault, dont tes freins 
constituent le talon d’Achille. Ea 
rfftrnfan* ses fi nemag M au mi n riniiim, 
le- triple champion du monde livrai 
un féroce dnet à son successeur au 
palmarès. Mds, à force de repousser 
ces limites, Senna a fini par percuter 
viafenunejxt son adversaire au dix- 
neuvième des-qnatie-vingt-un tours. 

Image prémonitoire pour la saison 
prochaine? Lesdeux grands anima- 
teurs du championnat se retrouvaient 
hors course, comme ils pourraient 
bien Fêtre aussi en 1993. L’abandon 
de Honda, rmflation du coût des 
nouvelles technologies, boise écono- 
mique qui «vHfîtop lés grandes écu- 
ries et étrangle les petites, bussent 
planer bien des inquiétudes et des 
incertitudes sur le prochain cham- 
pïonnaL Surtout si Ayrton Senna sui- 
vait Nigel Mqnsefl dam ses inten- 
tions de renoncer à b formule 1 . 

Après avoir proposé en vain ses 


Le plus préoccupé 
éventuel des deux t 


à réalisé en 1963. alors que le 
impionnat du monde se limitait à 


championnat 
dix courses. 


GÉRARD ALBOUY 


(I) Avec neuf victoires et quatorze 
poîe-pasitions ea seize grands prix, il a 
battu les records détenus par Ayrton 
Senna. 


Les résultats 


AUTOMOWÜSMI 

Grand prix d'Austraie defamuib 1 
I. a Berger (Ain., McLaren Honda) les 
308.180 km en -1 h 46 min 54 s 
(moyen» : 171.829 km/h); LM. Sdwna- 
cber |AB-. Benetton Ford), à 0 s 741 ; 3. 
M. blinde {G.-R, Benetton Fort}, à 54 a; 

4. J. Aies! (Fra., - Ferrari), à 1 tour; 

5. T. Boutsen (BeL, Limer Renault), à 1 
uxx; 6 . S. Modem (ta.. Jordan Yamaha], è 
1 tour. 

Championnat du manda das pilâtes 
(classement final). - 1. N ■ Manseü (G-S), 
108 points; 2. R. Patrese (Ita.), 56; 
3. M. Schumacher (AU. 53; 4 A Senna 
(Bié.), 50; 5. G. Berger (Aut), 49; 
8 . M. Brunde (G-B). 38; 7. J. Atesi (Fra.), 
18. 

Championnat du inonde des construc- 
teurs (classement M - 1 - W Bam sjte- 
nauh, 164 points: 2 Mdaren Itenda, 99. 
X Benetton Font 91 ; 4. Ferrari, 21. 

FOOTBALL 

CHAMPIONNAT D£ FRANCE 

Pntrâèm division 


Valence b. ’Créteâ. 2-1 

Bastia b. ‘Annecy 4-1 

*Chariavila b. Epinal 2-0 

•Ata» b. Martigues 2-0 

Classement - 1. Sedan, 19 pis; 2. Mar- 
tigues, 18; 3. Bastia et Cannes, 17; 
5. Nancy, 16. 

GROUPE B 

Ramea b. ’CMtaauroux 1-0 

ToureetAnceds 2-2 

* 8 asuvau b. La Rodra-wr-Yon 1-0 

•Red Star b. Angers 2-0 

■Dunkerque b. Amiens 30 

•Gueugnon b. Rouen 1-0 

•Guingamp et tëort 1-1 

•Lava h. Bouges 20 

te Mans b. Lorient 4-1 

Classe ment - 1. Rouen, 23 pts; 
2. Rennes, 20; 3. Angers et Beauvais, 19; 
S. Ls Mans et Mort, 17. 

MWffMAU. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première dvferion 


le Havre «Paris-SG 1-] 

•Lensb-VaBncfeones 2-1 

‘Monaco h. UBa 3-0 

•Bordeaux h. Caen 20 

•Nantes et Socfaux j-j 

•Marseia et Mortpeüer }■} 

Strasboog b. ‘Sent-Etienna 2-1 


Toulon «Lyon * 

•Auxerre b. Metz 7 ” 

■Ntaeset Toulouse 

Classement - 1. Nantes, 21 pts, 
Auxerre. 19;4Mmeo 
et Maseffle, 18; 6 . Bordeaux et MontpeHer, 
16: 8 . Saint-Etienne et Strasbourg, 15; 
10. Caen et Sachant. 13; 12. lafiavre. 
Lyon. Metz et N&nes, 12; 16. Lie, 1b. 
17. Valenciennes et Toulouse, 10 , 
IX Uns, 9; 20. Toukm, 8. 

Deuxième dniaon 


GROUPE A 


Tares b. ffica 

•Kancy et Sedan. 

Cannes b. "Perpignan 

■Rodez b. 


•Montpeffier b. Le Mans 88-79 

■Limoges b. Roanne 73-53 

levatob-CTOLyon 8304 

Pau-Orthez b. •VSeurbera» 82-78 

•Cbcter b. Ratine PSG ~ 96-75 

•Gravefines b. ChNons 7008 

Antibes b. ‘Dijon 10507 

Chasement - 1. Limogea, 22 pts; 
X Cfofet 20; 3 . Gravelines, Antibes, Pau- 
Ûrthez et Raâig PSG, 19; 7. Vflteurtxmne, 
17; & Levalois, ChNons. 15; 10. Montpel- 
lier eUs Mans, 14; 12 Lyon CRO, Roanne, 
13; 14. Dijon, 12 


Transat LowrU-Saint-Barthàtemy 
Ifidid Desjoyeaux et Jacques Caraes sw 
SBHHefafntit-Ftanee-lll ont remporté, 
dknanche 8 novembre, h Transat an double 
Lorient-SemtOarthétemy après une traver- 
sée de 4081 mBes lancée la 11 octobre. 
Desjoyeaux, le valmweur de ta dernière 
course en sofitaira du ftaam, a Caraes pré- 
cèdent de queue petits mûtes Frédéric 
Leclère et lofc Blankea sur EHO t leurs 
adversaires acharnés depuis te départ de b 
seconde étape, donné «oc Canaries le 


24 octobre. 


TENNIS ; l’Open de Paris 


ertiard Berger services à Frank Williams, le triple 1 
1 } a remporté champion du monde brésilien espé- 
lunhrn a *j,’ raôt (fispœer du motair Renault sur , 
. . r ~ » Mriaren pour se battre «& armes 

rix <r Australie, éedes» avec Alain ProsL Les négo- 
are épreuve du ciations menées par Ron Dennis, 
monde de for- directeur général de McLaren, pour 1 

îwawiï æ 

Micrnei ocnu- paiement a cause des accords liant 
ton Ford) de McLaren i Shell et Réunit à HL 
seconde. Pour Akxs que la WÎQrâms conforme aux 
«iiilomant nouvelles réglementations de 1993 

tourne déjà en essais avec Alain 
tanniqua Nfgel Prost, Ron Dennis ne sait toqjours 
tlien Riccardo pas autour de qud moteur devra être 
iraient fêter le conçue la nouvelle McLaren, 
l'équipe Wil- Face à cette situation, Ayrton 
leur doublé au Senna, qui n’a toujours pas signé de 
I des conduc- conü ? £ . P™ 1 " \ W3, né semble pas 
pressé de dévmler ses utenhens ; re&- 
Rrtdonner alors ter chez Mdaren pour une saison de 
1 course. t ransition, prendre une sabba- 

n’a même pas tfouc comme Pavait fait Alain Prost 
ipeau à damiers Ou rejoindre Nigel Mansefl dans le 
Gerhard Berger championnat de formule Indy. 


Boris Becker sonne la charge 


le départ 
pions du 


monde est. semble-t-il, Bemie Ecdes- 
tone, président de l’Association des 
constructeurs (FOCAL qui craint la 
désaffection des télévisions pour un 
championnat privé de vedettes et 
promis trop facilement à Williams 
Renault. Le grand argentier de la for- 
mule 1 aurait déjà proposé à Cari 
Haas de racheter le contrat signé par 
Nmd Mansell pour le double de sa 
valeur (12 milhous de dodare au lieu 
de 6 ), mais le manager américain, 
profitant de. ta situation, exigerait 
18 millions de dollars. 

Dans ce climat extravagant de 
crise morale et financière, la seule 
lueur d’espoir est venue de 2 a nou- 
velle performance de Michael Schu- 
macher (Benetton Ford) à Adélaïde. 
Après les abandons de Mansell et . 
Senna, nuis de Riccardo Patrese ' 
(panne électrique au cinquante et 
unième tour) le jeune Allemand , 
(vingt-trois ans) n’a échoué que de 
741 millièmes de seconde derrière 
Gerhard Bezger (McLaren Honda) 
pour une victoire qui lui aurait 
assuré le titre de vice-champion du 
monde pour sa première saison com- 
plète en formule L 

Sans boite de vitesses semi-auto- 
matique ni suspension active, les 
Benetton Ford sont d’ailleurs les 
seules voitures à avoir marqué des 
petints (pour les six première) a l’arri- 
vée de tous les grands prix. Un 
exploit que seules Tes Lotus avaient 


L’Allemand Boris Becker a 
remporté, dimanche 8 novem- 
bre, pour la troisième fois, 
l'Open de tennis de Paris doté 
de 2 165 000 dollars de prix. 
Tête de série n* 9, il s'est 
imposé face au Français Guy 
Forget (n* 11} tenant du titre 
(7-6, 6-3, 3-6. 6-3). il sauve 
une saison plutôt terne et 
empoche un chèque de 
297 000 dollars (plus de 
1,5 million de francs). 

Boris Becker a levé les bras au 
rieL Au-delà du traditionnel geste 
du vainqueur, ses yeux en disaient 
long sur. la signification de sa vic- 
toire. Au terme d’un match ni fou, 
ni prodigieux, l’ Allemand, impres- 
sionnant de solidité et de finesse, 
renouait, ' dimanche, avec un 
triomphe oublié. Le retour d’un 
ancien numéro un au sommet, 
voilà qui était émouvant, plus 
qu'un point gagné avec acharne- 
ment on avec panache, plus que 
de palpitantes pages de polar ima- 
ginées par un joueur en lévitation 
devant un Guy Forget valeureux. 

Dans les deux camps, le service 
fut la meilleure arme de dissua- 
sion. Aces, services gagnants, char 
cun comptait sur sa puissance 
pour assommer l’autre. Car pour 
vaincre, la règle était simple, 
dimanche, sur la surface rapide du 


Palais omnisports de Bercy ; celui 
qui perdait son service, perdait le 
set Becker a été le plus fort à la 
volée comme dans le fond du 
court. Un forgeron au poignet 
d’acier décochant d’inouïs retours 
sous le nez du Français ou dont 
les balles, parfois, restaient collées 
dans la raquette adverse, g Becker 
développe une vitesse me lui seul 
peut déployer. Lorsqu’il joue ainsi. 
Il y a lui et les autres », constatait 
Guy Forget. Un prodigieux 
funambule, aussi, l’Allemana pre- 
nant tous les risques en prome- 
nant ses coups sur les lignes et en 
servant des deuxièmes balles à la 
limite extrême de la faute, les 
transformant même parfois en 
aces ou services gagnants, g J’en 
ressentais un véritable sentiment 
d'impuissance », expliqua Forget. 

Contre la candidature 
de Berlin 

Becker avûue qu’il a tout 
«donné» afin d'enlever ce tournoi 
remporté à deux reprises en 1986 
et 1989 et pour effacer, aussi, sou 
abandon Ions la finale 1990 contre 
Stefan Edberg, quand il était sorti, 
piteux, blessé à la cuisse, après 
une petite demi-heure de jeu. U 
fallait gagner, dimanche, et gom- 
mer tous les doutes qui ont hanté 
son esprit pendant un an. 

Comme bon nombre de ses 
congénères, l’ancien numéro un 
mondial a connu un passage à 


vide. Le ras-le-bol d’un adolescent, 
ex-prodige et ex-numéro un mon- 
dial, qui décide un jour que 
cogner dans une balle n'est pas 
l’essentiel d’une existence. H a 
appris qu’une vie pouvait se vivre 
mule fois, «à condition d’aborder 
chaque chose en son temps», mur- 
mure-t-il, la tète encore perdue 
dans la victoire. Pour l’heure, 
Boris Becker a choisi de redevenir 
un joueur avant d’être le militant 
qui se bat contre le rasdsme et la 
xénophobie dans son pays et qui 
est récemment monté au créneau 
contre la candidature de Berlin 
pour les Jeux olympiques de 
l’an 2000 , sinistre souvenir, selon 
lui, des Jeux de 1936. 

g Pour revenir au tennis, j’ai dû 
apprendre à croire de nouveau en 
mou J’ai travaillé dur avec mon 
nouvel entraîneur Guenther Bres - 
nik {le Monde du 7 novembre). 
Aujourd'hui, après cinq semaines 
d’entraînement acharné, j’ai 
retrouvé le niveau que j’avais 
perdu. » Au terme de cette 
semaine, 0 peut se comparer, sans 
rougir, aux trois meilleurs mon- 
diaux, Jim Courier, Pete Sampras 
et Stefan Edberg. 

Grâce à sa troisième victoire 
parisienne - «l'air et les charmes 
de la Seine, sans doute», rit-il - 
Boris Becker a gagné le privilège 
de disputer, dans deux semaines à 
Francfort, les championnats de 
l’Association des joueurs profes- 
sionnels (ATP), le tournoi des 


maîtres qui rassemble chaque 
année l'élite des huit meilleurs du 
monde. Cette bonne nouvelle le 
laisse presque indiffère nL g A force 
de souffrance, j’ai réussi à remon- 
ter la pente. A vingt-quatre ans, j’ai 
encore trois ou quatre années pour 
redevenir numéro un mondial » 
Cela ne lui suffit pas. g Je voudrais 
encore gagner des tournois, des 
épreuves du grand chelem, afin que 
mon nom soit gravi dans l’histoire 
du tennis parmi les plus grands. Je 
veux que l'on se souvienne de moi 
plus tard. Ce serait ma plus belle 
récompense. Celle qui me permet- 
trait de vivre toutes les vies que je 
veux goûter après le tennis. » 
Dimanche, Boris Becker y croyait 
très fort. Il n’était pas le seuL 

BÉNÉDICTE MATHIEU 

Simple messieurs 
OxnMnafes 

8 . Becker (AH.. 9) b G. Ivarisavic (Cro.. G) 

6- 1, 6-2; & Forget (Fra., 11) b. J. Hasek 
(SuL) 6-3, 7-6. 

Finale 

fi Becker (Al, S9 h Guy Forget (Fra, 11), 

7- 6 (7-3), 6-3, 34. 6-3. 

Double messieurs 
firute 

J. McEnroe-P. McEnroe (EU) b. P. GaL 
brahh-D. Viser (EU-RSA) 6-4, 6-2 
(Entre parenthèses, b nationalité du 
joueur et te numéro de tête de série j 








INFO/SOCIÉTÉS 36 29 30 30 
LA VÉRITÉ MULTIPLE D’UNE ENTREPRISE 
SUR UN NUMÉRO UNIQUE. 


La personnalité d’une entreprise est 
complexe, jamais toute d’une pièce. Pour saisir 
sa vérité multiple, il faut la regarder sous cous 
les angles et changer de point de vue pour 
juger avec mesure. 

Avec INTO/SOCIÉTÉS, c’ est facile : un 
simple appel, sans abonnement, sur le numéro 
unique 36 29 30 30 et sur chaque société 
apparaît l’information la plus riche et la plus 
variée : identité juridique et sociale, 
personnalité commerciale, analyse financière et, 
fait unique, l’information parue dans la presse 
depuis plusieurs années. 


Les sources en disent long sur la qualité 
et L’exhaustivité des informations sur chaque 
entreprise : INPI / Registre National du 
Commerce, Journal Officiel / BODACC, 
Chambres de Commerce et d’industrie, AFP 
et des journaux prestigieux comme Le Monde, 
La Tribune et Les Echos. 

Dans INFO/SOCIÉTÉS chacun peut 
trouver sa réponse selon 
ses centres d'intérêt et IRRNPÜw 
la minute ne coûte que ImÿBgÆjilMSfjWI 
9,06 F TTC. (Tarif au 1^ 
01/07/92). 
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CULTURE 


L’opéra concentré 


ARTS 


Peter Brook radicalise pour «Pelléas et Mélisande» 
l’expérience menée avec succès, il y a dix ans, pour «Carmen» 


Audaces régionales 


IMPRESSIONS DE PELLÉAS 

Théôtre des Bouffes-du-Nord 


v 

Exposées en Suisse, les collections du Musée de Grenoble 
témoignent du flair de ses conservateurs 


DE DAVID A PICASSO 

à b Fondation de J 'Hermitage 


<r Décapage amoureux, o L'ex- 
pression était jolie. Elle servit à 
définir, faute de mieux, cette Car- 
men en trois versions et en réduc- 
tion dont Peter Brook fit son 
tiercé gagnant il y a dix ans. 
Cétait déjà aux Bouffes-du-Nord, 
théâtre-décor, refuge idéal pour 
ces belles infidèles. Le composi- 
teur commis au sacrilège d'adapter 
musicalement le plus célébré opéra 
français était alors Marius 
Constant. Le spectacle fut repris, 
filmé, applaudi presque universel- 
lement. Brook, Constant et Miche- 
line Rozan (codirectrice du Centre 
international de créations 
théâtrales sis aux Bouffes depuis 
1975) récidivent donc et poussent 
le pion. 

Oui, Impressions de Pelléas est ! 
bien une relecture, un concentré, j 
un montage différent de l'opéra de i 
Maeterlinck et de Debussy. Mais ; 
la partition qu'exécutent trois * 
Mélisande (venues respectivement i 
de Corée, de Japon et de Chine), j 
trois Pelléas (dont un Français), 
trois Golaud (dont un Polonais) 
mobilisera, si l'on a bien compris. 


1 



4ÊÊ 



Les travaux entrepris par cer- 
tains de nos grands musées régio- 
naux les obligent & fermer leurs 
portes. C'est l’occasion pour eux 
d'exporter - temporairement - 
leurs collections & l'étranger. Celles 
du palais des Beaux-Arts de Lille 
sont au Metropolitan Muséum de 


dont l'accès aux collections publi- 
ques était plutôt rare. En trente ans 
d'activité - il prit sa retraite en 
1549 - Andry-Farcy avait consti- 
tué un fonds d'art moderne éclecti- 
que allant du fauvisme à l'abstrac- 
tion, qui a fait la singularité du 
Musée de Grenoble. L’exemple a 
été suivi par ses successeurs. 


New-York, depuis la fin du mois 
d'octobre. Le Musée de Grenoble, 
en attendant l’inauguration - 
annoncée pour l'automne 1993 - 
de son nouveau bâtiment, expose i 
Lausanne 180 «échantillons» de sa 
riche collection. Ils ont été choisis 
par le conservateur, Serge 
Lemoine, avec le souci d’un accord 
entre, les œuvres et les apparte- 
ments de cette ancienne demeure 
familiale. Pas de grands formats 
donc, pas de travaux agressifs ma» 
une belle suite, de David & Picasso, 
dans la succession des mouvements 
de l’art, qui illustre la continuité de 




Des lesgs 
considérables 


la politique d’achats menée par la 
ville de Grenoble. Celle-ci a eu de 
la chance : les conservateurs du 
musée, et cela dés sa création en 
1796, ont été aussi avisés que 
déterminés et ils ont mis dans leur 
tâche l'enthousiasme du collection- 
neur. 

Celui dont le flair, la perspica- 
cité, l'entregent ont fait du musée 
le premier pour l'art moderne en 
province est une figure pittoresque 
d’artiste et de journaliste. Andry- 
Farcy, nommé en 1919, n’a rien 
d'un conformiste. Il est mêlé à la 
bohème d’avant-garde, & la créa- 
tion nouvelle dans toutes ses 
expressions. Son amitié avec (e 
Dauphinois Jules Flandrin, ancien 
élève de Gustave Moreau, l'intro- 
duira auprès des fauves et de 
Matisse en particulier. 


Kyoko Saito et Armand Arapian. 
Une curieuse opération de multiplication et de 


division 


quatre pianistes par équipes de 
deux. Il aurait été trop simple 
d'utiliser la version d'époque 
piano et chant. U est vrai que ça 
n’aurait pas nécessité 
d'« arrangement». 

Pourquoi trois distributions? 
Pour désamorcer évidemment les 
pièges de l'opéra. Les chanteurs 
doivent traditionnellement laisser 
reposer leur voix. Mais les trais 
équipes en alternance permettent 
de jouer six soirs par semaine, de 
s'installer au môme endroit pour 


Impressions de Pelléas, c’est 
donc à nouveau, selon la recette 
propre à Peter Brook, une curieuse 
opération de multiplication et de 
division. Des rôles divisés par 
trois. Le même rôle triplé par l’in- 
terprétation. « Un grand rôle 
déborde, par définition, dit le met- 
teur en scène. C'est une silhouette 
que colore diversement chaque 
interprète. Je ne cherche jamais, en 


tant que metteur en scène, à y pro- 
jeter comme un message telle ou 


plusieurs mois, de tirer tous les 
fruits d’un long travail préalable, 
travail à la table, travail d’atelier 
mêlé d'improvisations, lectures de 
Maeterlinck, exploration de l’im- 
pressionnisme en général, travail 
sur le texte, travail sur la voix, 
attente du moment où le chant 
devient mot et le mot devient 


chant, le tout coupé de longues 
conversations, d’échanges d im- 


pressions. 


jeter comme un message telle ou 
telle conception personnelle. Pour 
Carmen, les trois chanteuses 
étaient totalement d'accord sur la 
structure des scènes, c’était le fruit 
de leurs recherches collectives. Sur 
ce schéma, au moment de jouer, 
elles se donnaient différemment et 
créaient chacune quelque chose 
d Identifiable. De même, dans le 
Mahabbarata, plusieurs rôles ont 
été joués tour à tour par un acteur 
blanc et par un acteur noir. La 


structure ne changeait pas pour 
autant, fl n’y avait pas de code 
particulier pour le blanc et pour le 
noir. » 

« Impressions de Pelléas dure 
une heure et quarante minutes. 
A peine moins que l'opéra dans 
sa version classique. 

- Notre objectif n'était pas 
d’écourter, mais de faire entendre 
les plus infimes nuances de la 
parole dans son rapport à la ligne 
mélodique. On n’aurait pas pu 
tenir le coup sur l’ensemble des 
douze tableaux. 

- Pourquoi des Mélisande 
orientales? 

- Pourquoi pas? Le personnage 
vient d’un autre monde. Et ces 
chanteuses ont été formées à des 
musiques très proches de Debussy 
par leurs subtilités d’inflexions. La 
musique les traverse de manière 
authentique, naturelle. Rien 
d’orientaliste là-dedans. Mélisande 


n’est ni une vierge immaculée ni 
une garce. Elle est i la fois insai- 
sissable et femme. Goiaud lui 
voue un sentiment presque reli- 
gieux : il défend à travers elle une 
certaine idée de la pureté. Elle n'a 
pas demandé à incarner l'Inno- 
cence et la Vérité. Aucune femme 
ne demande cela. En mourant, elle 
dit que la Vérité ne peut être ni 
cherchée ni saisie dans le fana- 
tisme des hommes.» 


Propos recueillis par 

ANNE REY 


L’exposition lausannoise permet 
de redécouvrir, hors les murs de 
'leur palais de la place de Verdun, 
quelques unes des perles d’une col- 
lection forte de 4 000 tableaux et 
3 500 dessins, sans compter les 
sculptures. Parmi les pièces inat- 
tendues : un autoportrait de Marie 
Laurencin en jeune fille décidée, de 
1905; la Femme à la voilette, un 
morceau brillamment enlevé, de 
Jacques-Emile Blanche un Maurice 
Denis entre Pu vis de Chavannes et 
le symbolisme; un Théo Van Rys- 
selbérahe qui marque la transition 
entre le symbolisme et les fauves; 
un Roger Bissière de 1921 et un 
André Masson de 1923, encore 
sous influence cubiste. 


Dés 1920, il entreprend d’acqué- 
' des œuvres selon ses goûts. Son 


► Jusqu'au 23 janvier (excepté 
du 20 au 28 décembre). & 
20 h 30. matinée samedi à 
15 heures, relâche dimanche et 
lundi, places de. 60 F à 140 F. 
Tél. : 46-07-34-50. Distribution 
des rôles connue trois semaines 
à l’avance. 


rir des œuvres selon ses goûts. Son 
militantisme suscite de nombreux 
dons et un legs aussi considérable 
que celui, e.n 1923, de Geoigette 
Agutte et Marcel Serabat, avec ses 
tableaux pointillistes et fauves. On 
est frappe, & la lecture du catalo- 

« ue, par les dates d’entrée au 
fusée de Grenoble d’œuvres qui 
scandalisaient encore l’opinion et 


Au cœur du temple lausannois, 
le trésor de% fauves, rassemblé 
autour de Matisse - notamment le 
oéfèbre petit Nu assis de 1909 et la 
Marocaine de 1913, - ne brille pas 
seulement des audaces des Vla- 
minck, Derain, Marquer, Van Don- 
gen, Friesz, mais aussi des grâces 
plus modestes de Camoin, de 
Lebasque ou de Jules Flandrin, 
assez proche des gris de Maxquet 
dans sa Rue de SalntSulpice de 
1925. 

fl y a là de quoi méditer sur la 
recette qui fait un grand musée : 
des hommes de passion, parfois 
hors les normes comme Andry- 
Farcy, et des politiques qui osent 
s’associer i leurs choix et les soute- 


s associer 
nir. 


JEAN-JACQUES LERRANT 


i» Fondation do l’Hormftage. è 
Lausanne. Jusqu'au 21 mars 
1993. Entre avril et août, la col- 
lection grenobloise sera exposée 
au Japon. 


CINEMA 


Bouderie franco-italienne 


PHOTOGRAPHIE 


La rie des morts 


Le 7 e festival de Florence permet de mesurer 
les performances des films français en Italie 


En présentant des fragments de cadavres magnifiés, 
un photographe sacralise le réel pour mieux le transfigurer 


FLORENCE 

de notre envoyée spéciale 


Bien peu de crédits, beaucoup 
trop de pluie : dans une Florence 
assiégée par les inondations, les 
organisateurs, Aldo Tassone et sa 


femme Françoise Pïeri, «à sec» au 
contraire sur le plan financier, en 


dépit des sponsors habituels (1), ont 
réussi le petit mirade de maintenir, 
sans rien retrancher du programme, 
la septième édition de France 
Cinéma. Le contraire eût été bien 
dommage, car, du 31 octobre au 
6 novembre, critiques et cinéphiles 
italiens ont ainsi eu à nouveau l’oc- 
casion de se familiariser avec la pro- 
duction française, dont, pour ne 
citer que quelques exemples le der- 
nier film de Beineix IPS. l'Accompa- 
gnatrice, de Miller, ou encore Gersh- 
win, de Resnais, sorte d’archives 


filmées pour l'Encyclopédie de l’au- 
diovisuel. Et œ, dans le climat bon 


diovisuel. Et ce, dans le climat bon 
enfant du petit cinéma Alfieri et de 
l'Institut français, où pendant une 
semaine un coin de France s’était 
reconstitué au cœur de la cité des 
Médicis. 

Pourtant, à dire vrai, le cinéma 
français en Italie n'est pas à son 
zénith. Ni Austerlitz ni encore tota- 
lement Waterloo : cette saison, 
1991-1992, 25 films français ont été 
présentés dans la Péninsule (contre 
24 la saison dernière et 31, celle 
d'avant). Et même si le nombre de 
films distribués n'a pas vraiment 
augmenté, on note - petite lueur 
d'espoir - qu’ils ont eu plus de spec- 


tateurs, soit une augmentation de 

1.4 %, ce qui donne au cinéma fran- 
çais 3,9 % du marché italien. Des 
chiffres dus, expliquent les spécia- 
listes, é une certaine flexion du 
cinéma américain (passé de 70 % à 

54.4 % du marché), régal pourtant 
de spectateurs italiens de moins en 
moins cinéphiles, et de plus en plus 
en jeunes, dont ils se repaissent éga- 
lement largement sur les chaînes de 
télévision, et au succès presque inat- 
tendu d’au moins huit films fran- 
çais, dont Delicatessen, l'Amant et 
même Tous les matins du monde. 
Un exploit, si Ton regarde le sort de 
la production italienne chez nous, 
tombée cette saison à son taux de 
pénétration le plus bas du marché 
français : moins de 1 %. Ce qui fai- 
sait regretter au président du jury, le 
réalisateur Franco Giraldi, l'absence 
de véritable loi régissant ou «proté- 
geant» le cinéma en Italie et... 
Pinexistence d'un Jack Lang transal- 
pin. 

Après s’être tant aimés, un fossé 
se serait-il irrémédiablement creusé 
entre cinéma français et italien ? On 
peut incriminer l’importante 
contraction du marché italien, 
tombé en quelque vingt-cinq ans de 
800 millions de spectateurs à 
90 millions, et de 10 000 salles à un 
petit millier; on peut déplorer l'ama- 
teurisme des lancements publici- 
taires ou reprendre les diatribes de 
Tavemier - et avant lui à Florence _ 
celles de Michel Piccoli l'année der- !" 
nière - contre le monopole de la i 
distribution trop «commercial» de i 


Berlusconi ou Cecchi Gori, dont se 
plaignent d’abord les cinéastes ita- 


liens, distribution qui fait la part 
trop belle aux Américains, il n’en 
reste pas moins que certains films 
français sont assez hermétiques aux 
yeux du public italien. 

A cet égard, en choisissant cette 
année de faire une rétrospective Pia- 
lat, très peu compris, et assez criti- 
qué en Italie pour son style «viscé- 
ral et naturaliste», Aldo Tassone 
avait choisi une gageure. Après avoir 
tenu l’an dernier en haleine, quatre 
heures de rang, les spectateurs flo- 
rentins avec fa Belle No'tseuse, de 
Rivette, France Cinéma a tout de 
même fait salle comble pour Van 
Gogh. Autre gageure de ce festival, 
Mensonge, le film sur l’amour et le 
sida sans complaisance ni voyeu- 
risme présenté par François Margo- 
lin. Le jury, lui. a primé ex aequo 
Nord, de Xavier Bcauvois, et Loin 
du Brésil, de Tilly, tandis que le Prix 
spécial allait à Arnaud Desplechin 
pour Sentinelle. Enfin Claude Sautet 1 
s'est vu attribuer le Grand Prix de i 
France Cinéma, tandis que Bertrand 
Tavemier, le grand oublié des festi- j 
vais, prisent avec L 627 et la Guerre \ 
sans nom, recevait, presque à titre j 
de compensation, le prix du Metteur 
en scène de l'année. 


ANODES SERRANO 

à b galerie Yvon-Lambert 


Quand Yvon Lambert présente, 
en 1991, la première exposition 
française de l’Américain Andres 


Serrano, les réactions portent peu 
sur les grands formats en couleur 


rapport du spectateur au réel, don- 
nant des images «acceptables», 
plus picturales que morbides. Des 
corps? Plutôt des natures mortes 
exemplaires, sans jeu de mot aucun. 

A quoi sert la photographie? A 
montrer le néeL Comment ? C’est 


sur les grands formats en couleur 
représentant des sans-abri de New- 
York ou les membres du Ku Klux 
Klan dans leur habit de cérémonie, 
mais tournent autour d'une ques- 
tion plus anecdotique : comment 
cet artiste de Brooklyn, complète- 
ment inconnu, et photographe de 
surcroît, avait-il réussi à investir les 
locaux d'une des galeries d’art 
contemporain les plus prestigieuses 
de Paris? 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


U J UAP. Monte dei Ptovhi di Siunna. 
('lIlliCII. 


THEATRE 71 
M. A L A K O F F 


Le Théâtre de la Ville et le Théâtre de la Bastille présentent 

A PARTIR DU 4 NOV. 21H0Q „ 

ORDINAIRE ET DISGRACIE 

CLAUDE MOLLET création mondiale 

mise en scène HERVÉ PIERRE 

avec Andrée Tamsy, Clotilde Mollet, 

Gilles Privât. Philippe Lehembre... 

AU THEATRE DE LA BASTILLE 

76 rue de la Roquette Parts 1 1* 

LOC. 42 74 22 77 / 43 57 42 14 



La réponse, on la trouve dans sa 
seconde exposition, «The Morgue», 
à la même adresse : une vingtaine 
de photographies grand format, 
montrant des fragments de corps 
morts - visages, pieds, mains, 
bouches, thorax. La réalité de fa 
mon prend à la gorge, plus suggérée 
que montrée, si ce n'est ce corps 
rouge informe que l'on n’arrive pas 
à reconstituer, ou cet œil ensan- 
glanté. Autres indices, l’étiquette 
qui encercle parfois le poignet, mais 
surtout les légendes qui indiquent fa 
cause du décès : noyade, sida, pneu- 
monie, méningite, suicide. Parfois, 
on fait le lien entre la légende et 
cette lèvre violacée, une phalange 
noircie, la plaie d’une cheville, un 
visage calciné. Peu imparte, tant ces 
indices sont contredits par des 
ongles parfaitement manucurés ou 
une peau innocente et lisse. 


A quoi sert la photographie? A 
montrer le réeL Comment ? C’est 
tout le problème, fl y a la mort en 
Yougoslavie, mais elle est si banali- 
sée, si stéréotypée que les clichés 
des reporters sont devenus des qua- 
si-fictions. Sophie Ristelhueber l’a 
bien compris, qui est allée photo- 
graphier le Koweït un an après la 
guerre du Golfe autant pour en 
relever les traces que fixer les 
matières d'un désert meurtri (le 
Monde daté 27-28 septembre). 
Andres Serrano se pose la même 
question et y répond de la même 
façon, en préférant fréquenter la 
morgue que les faits divers «en 
direct» ou les lits d’hôphaux. 

Les clichés de Serrano montrent 
autre- chose : le contraste entre une 
matière photographique étourdis- 
sante de précision et de noblesse et 
celle attaquée des corps. Maïs aussi 
des matières si réelles qu’elles en 
deviennent abstraites. Ce n’est plus 
la décomposition qui fait son 
œuvre, la chair de poule qui hérisse 
la peau, les couleurs qui changent, 
les poils qui continuent de pousser, 
la peau qui se flétrit, résiste. Ce 
n'est pas un corps qui meurt, mate 
qui bouge, vit, tek ce bras suspendu 


en l’air ou cette bouche qui 
s’apprête à crier. 

L’imagerie sacrée n'est-eile pas 
idéale pour transfigurer le réel 7 
Avec «The Morgue», Andres Ser- 
rano poursuit son travail sur la 
symbolique catholique, son obses- 
sion, qu’il avait entrepris dans 
«Churchs». Il y a du mystique 
dans ces deux mains qui se font 
face sur le mur central de la galerie 
{ l'Elévation i), dans les stigmates qui 
marquent les pieds laiteux, une 
bouche convulsée, les yeux masqués 
par un bandeau, les mains posées 
l'une sur l'antre, recueillies pour 
l'éternité. 


«The Morgue» aurait pu être un 
travail opportuniste, morbide et 
insupportable, fl est déterminant 
car il aborde les deux questions 
centrales de la photographie 
contemporaine : la traduction et la 
tra n s fi g u ration du réel, les relations 
entre la matière photographique et 
celle du sujet représenté. Pour y 
répondre, quoi de plus roqué qu’un 
corps mort? Un cadavre brûlé est a 
priori irregardable. Sauf chez Ser- 
rano, car c’est une terre brûlée que 
l’on voit. 


MICHEL GUERRIN 
► Galerie Yvon -Lambert, 108, 


rue Vleilla-du-Tonipte, 75003 
Pari». Tél. : 42-71-09-33. Jus- 
qu'au 18 novembre 
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On peut sortir dégoûté de l'expo- 
sition ou poursuivre, captivé et fas- 
ciné par la représentation que 
donne Serrano ae la mon. Dans 
bien des cas, la représentation de la 
réalité est toujours plus insoutena- 
ble que la réalité elle-même. Une 
opération chirurgicale, affirment 
souvent ceux qui y ont assisté, est 
plus «supportable» que les images 
télévisées d'une aiguille entrant 
dans une veine. Et pourtant, face 
aux photographies de Serrano, on 
reste pétrifié, mais on reste. Car la 
«forme-tableau», la composition, la 
lumière, 1e fond neutre, te détail, la 
couleur quasi décorative et le tra- 
vail sur la matière bouleversent le 


Le Théâtre de la Jacquerie et le Théâtre Romain 
Rolland de Villejuif présentent 


MAITRE PUNTILA 
ET SON VALET MATTI 

DE BERTOLT BRECHT 


Mise en scène : Alain MOLLOT 

ançois FR A P 1 ER 


Jacques ALRIC dVec Frr 


Du 4 au 29 nov 

Théâtre Romain Rolland 47 26 20 02 
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CULTURE 
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THÉÂTRE 


Berlin-Nanterre, l’horreur du vide 

_ . . m. ja. T A nr.4- nn nmT/)f ffûTQ J 


ÜU mriUIUlVl I V/J iuyi*v— 

Le jumelage Berliner Ensemble-Théâtre des Amandiers est un projet déjà avance. 
L’occasion de réfléchir sur une nouvelle forme de culture européenne 

_ _ ... ... nu mhne titre nue le nettoyage débouchera sur q» 
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CARNET DU j»»te 


Naissances 


— Corinne JOIRIS 
ci 

prends WHXiGSECKER 

90 al heureux de faire port de la nais- 
sance de 

Cécile, 

le 4 novembre 1992. ^ 


Matthias Langhoff dirige le Ber- 
liner Ensemble avec Heiner Mültor, 
et aussi Peter Zadek, plus deux 
metteurs en scène moins connus en 
France, mats légendaires en Alle- 
magne, Peter Paltisch et Fritz Mar- 

S uardL Et il a bit un rêve. Un 
ive, pourrait-on dire, en deux par- 
ties : d'abord réhabiliter ce théâtre 
fondé par Brecht où, avec Manfred 
Karge, il a bit ses débuts. En Occi- 
dent pins encore que dans les pays 
du bloc communiste, le Berliner a 

LaI ïaA une ai Aortntna veê&m <4tt 


gue. Les artistes allemands ont, 
quoi qu'ils disent, des habitudes de 
confort inconnues ailleurs. 

Matthias Langhoff a été chargé 
de licencier une partie du person- 
nel du Berliner et de dwoudre la 
troupe: * C’était terrible, mais 
Indispensable. Certains acteurs 
étalent là depuis vingt ans sans 
~ ' je dis que je ne veux pas 


bouger . Si je «« j- 

d'une troupe fixe, ce n est pas pour 

, r _„. des raisons sociales ou ècpnomi- 

du bloc communiste, le Berliner a nues, mais artistiques, de suis un 
symbolisé une «certaine idée du bricoleur, pas un patron trusute. » 
théâtre», une idéologie, une éthi- Heiner Millier insiste : e Quand 
oue. une esthétique qui ont Brecht a fondé le Berliner. u engo 

il. ntl mut Dû 


r. : ii 


" i 


j.i'Xk 


que, une esthétique qui ont 
influencé plusieurs générations de 
metteurs en seine, d'acteurs, de 
spectateurs. Et puis Brecht est 
mort, ses théories sont devenues 
nn dogme, se sont sché m a ti sées à 
l’ extrême - éveil des consciences et 
distanciation. Les spectacles se 
sont Agés, et rien ne vieillit plus 
vite que les mises en seine et les 
modes d'interprétation. Le Berh- 
ner, dit Heiner MDUer, * était 
devenu un musée de cire, un pas- 
sage obligé pour tes touristes des 
'pays frères, une sorte de Moulin 
rouge culturel ». 

Selon Matthias Langhoff, Heiner 
Millier est actuellement le seul qui 
ouïsse assumer la fonction de 
Brecht: «1> théâtre a été pensé 
par un auteur, un auteur doit 
reprendre le JlambetaLvU contrat 
actuel prend fin le 31 dé ce mb re et 
se renégocie. Le Sénat de Berlin a 
acceptéde modifier le statut, qui 
correspond à peu prèsà “&***! w 
Opéra. Si la rentabilité n entre pas 
en ligne de compte, il est sans sou- 
plesse aucune, et la majeure partie 
du budget va au fonctionnement, a 
une masse salariale comprenant la 
troupe de comédiens. 

Des snbveBtwBS 
rognées 



enga- 
geait les f 
coup. La — 

gresslvement bw»» « **«"• — 
sel. Et il y a toujours eu des gens 
extérieurs. Ernst Busck par exem- 
ple. Nous souhaitons aller vers une 
structure intermédiaire entre les 
systèmes de nos deux pays » 

«Le problème, poursuit Langhoff 
est d’ailleurs secondaire. La vraie 
question est : qu’est-ce que l Alle- 
magne? On ne sait pas. Une car- 
touche vide. Il n’y a plus d’argent et 
,~l7 L*, rhirts août les 


lés places sont trop fdtirespaw l^ 


* -:v 






Dans les années 60 et 70, les 

ïribwftSBt 

l’Ouest, tiennent une sorte^de 
monopole dans toutevine,^^ 
de moyenne importance. Ma» dte 
les années 80 les subventions, se 
St’ÏÏSuista. La réunifia^ 
et la crise économique n ont^J- 
demment nen orangé. Lm ®et- 
teure en scène aU«nan* ont wm- 
mencé à envier la 
de teura collègues françw®- «La 
bureaucratie qui demeure, conju- 
guée à la démocratie nouvelle peut 
se révéler plus contraignante me fa 
dictature. Monter un speewe/* a* 
TNB de Rennes m est 
qu'à Berlin, même si 
est sans commune mesure J 

du Berliner », affirme Matthias 
Lanaboff. U est vrai que, si fcmn»- 
ouePde Véricourt,. di “ c *£ IT B j5 

TNB (Théâtre nationaldeBre- 
tacnéL peut gérer son budget à peu 

^wSe^ll’entend.aprteun 
spectacle de Langhoff il est exsan- 


30 UNI a ta JUIUI -- 

directeur nous fait la guerre, nous 
ne pouvons pas pratiquer ses tarifs* 
Garder le publie du Derlfnej fiât 
partie de nos 

pendant ce temps Ü préféré P*™**; 
Peter Stein. plutôt Que de lui per- 
mettre de monter Faust {le Monde 
dn 8 août).» 

«Après la seconde m guerrernorh 

diale, continue Heiner Mttller, 
l'Ouest vivait un bam : éconormmu. 
Brecht édifiait le Berlmerfa^RDA 
misait sur la culture. A présent, si 
les Tchèques. 

Bulgares ont renié Ia dictature, iH 
ont sauvegardé leur histoire. Chez 
nLTrChïest a gagné et nous awns 
aeur que ton nous dise, vota 
notiez rien. Vous n 'avez 
existé. Le conflit ressemble à cehd 
du Nord et du Sud en Italie. Nous 
sommes les pauvres 
et ce fait sera - une réalité pendant 
au moins itne gSératlpn. CoiwM 
dans toute colonisation, la çultum 
du colonisé doit être ternie :«* 

celle de la RDA avec ses théâtres, et 
le Berliner. considéré comme por- 
teur de l’idéüo&e communiste. 

u Un sursaut des intellectuels me 
panât ardu pour l’Instant. 1 13 sont 
en lutte ouverte les uns avec te 
autres, et pas seu j err j^51 tr l l ^ 

meine Zeitung. jeune ho mme In tel- 
llgent et poOtiquemefa eoraermnr. 
écrivait quavec la RDA la Rr A a 

- dement. disparu Rate Ihmewr 

vide : on ne peut dus donner jm 
axe à l’ennemi. Dans ce vide, 
vtlopper des idées devient une 
lâche énorme. Le théâtre a perdu sa 
vitalité parce qutl ne sait plus 
quelle est sa fonction et avec quelle 
société U dialogue.» 

«Chez nous, le théâtre est 
déri comme une prestation de ser- 


vice au mime titre que tenetfayup 
des rues, reprend Matthias 
Laoehoff. Ce n'était pas l avis de 
Brecht, pour qui ce devait être un 
luxe. Dans le marasme actuel, on 
met en avant l’économie, ale nest 
pas seule en cause. L argent man- 
gue, c'est vrai, mais surtout nous 
n’avons pas d’instance centralim- 
trice. Certains Lânder sont plus 
riches que d'autres, et refluent ta 
solidarité. Avant. Berlin était une 
ville provinciale richement entrete- 
m*. Ce net pha 
est restée provinciale. Eue a été 
%mme Vienne, une viUe a*}!** 0 : 
Ute sur le chemin qui va delEstà 
l’Ouest Que des gens comme Hei- 
ner et moi aient trouvé leur place 
en France n’est pas un basant » 

« L’Allemagne . explique Heiner 
Millier, ne m’a accordé de I atten- 
tion que lorsque J’ai été recowmen 
France oà le regard P 0 **. 3 }?, 0 * 0 ? 

faisais été purement déofagt 
oue. En RFA. j’étais ele drama- 
turge de Brecht vivant en RDA». 
En RDA, où on était vu uniaue- 
nient comme stalinien 
sans alternative, le fait de ne pas 
avoir fui avant la chute du Mur 
vous désigne comme coupable. Je 
cnls à lS nécessité de rencontres 
entre intellectuels de tous pays. Au 
Moyen Age. la culture était 


dn ne peut rien attendre 
allemande si 


elle ne 



débouchera sur quelque chose d au- 
tre , Que nous parviendrons à fatn 
connaître les spectacles 
Berlin. Pour le moment. c« 
impensable. Nous attendons pom 
1993 un contrat sur plusieurs 
années, avec un plan de finance- 
ment. 

» pour nous. U s'agit de modifia 
la relation avec les spectateurs, ce 
sont les mimes qui s '««****"“ 
une pièce de Heiner Muller, à un 
spectacle de Peter Zadek ou de 
Palitsch, à un concert de Hmner 
Goebbels. à un film de Godard 
Alors, pourquoi ne pas réunir ces 
artistes dans une mime maison, 
avec des Français que les specta- 
teurs ne connaissent pas encore 7» 

Telle est la seconde partie du 
rêve de Matthias langhoff : 
dénouer le nationalisme culturel 
allemand - le nationalisme chauvin 
pourrait suivre. Jean-Pierre Vin- 
cent a bondi sur l'occasion : e L oc- 
casion de passer par-dessus I isofa- 
ment des années 80. qui venait 
après une trop forte dose * 
visme. L'occasion de faire pbu [que 
de se croiser dans un théâtre. L his- 
toire du Berliner nous importe, 
mais pas dans un sens religieux. Le 
passé est le passé. C’est aussi une 
Affaire de génération : Langhoff et 
inoi avons traversé les mêmes uUh 


— Mare B. de LAUNAY 
et Catherine, née LépraoL 
ont la joie de faire part de la naissance 
de 

Jonathan, 
le 1» novembre 1992. 


JSsL "Nous avons en prmet la mise 
scène commune dun 


en 
sovièi 
et d't 


des années 80 


Ce sera la saison prochaine : 
pendant un mois TittaAndroruoa, 
monté par Heiner Müller etMat. 
thias Langhoftavec une dwtnbu- 
tion mixte, et te Fn **? n gj£i 
xer. mis en scène par Heiner 
MfiUer. «Je ferai seulement les 
décors, prétend Matthias Langhoff. 
J’espère en tout cas que (on nen 
re&mpas là. J’aime le travail de 
Jean-Pierre Vincent et ses pnses de 
position. Ce qu’il y a de pte i nté- 
ÜS? dans cette ^(la^ration. 
c’est qu elle n’a rien d offïdeL Eue 
ne se fiât pas entre pays, mais entre 
théâtres. On peut opérer quelle 


e curnmM* June pièce 
,e complètement délirante . 
interdite, sur les débuts 
au rasusme Je ne sais pas encore 
précisément quelles seront les 
modalités des coproductions. 

» j’ai également des projets avec 
Moscou... J’ai envie d’une sorte de 
Théâtre des nations permanent, qui 
nous empêcherait de tourner en 

rond entre nous. La chute du Mura 

plongé l’Europe dans une seule itm- 
aue celle que Brecht a travaillée 
'Sons les années 30. Le t^rf 
pédagogique des années âO esi 
mort. H a donné naissance à de 
nouveaux besoins : si nous ne 
sommes pas capables de tes fi 3 ™- 
mer. nous ferons juste de beau* 
spectacles, et nous nous détrui- 
rons.» 

COLETTE GODARD 


Décès 

- Le comité . . _ 

El les membres de TAssociation fran- 
çaise des arabisants 
omte douleur de faire part de la dispa- 
rition de 

Christine CANAMAS, 
agrtgfc d'arabe. 

Christine Canamas. qui lin le profes- 
seur de lanl de jeunes arabisantes 
joué un rôle essentiel dans le dévelop- 
pement des éludes arabes cl a su être à 
pécouic de tous. Elle laisse une œuvre 
malheureusement interrompue. Chaow 
se souviendra de sa personnalité cha- 
leureuse. pleine d'humour. «J » par; 
tïnencc de scs avis, qui ont éciaiié bien 
les collègues. Sa compétence et scs 
Qualités humaines, unanimement 
reconnues, demeureront un modèle 
pour nou s tous. 

- Dominique Bon», 
président du Centre national d’art et de 
culture Georges- Pompidou, 

Tout le personnel du centre. 
Collègues 

onita'SScssc de faire part de la dispa- 
rition de 


- L'association AFRANE (Amitié 
franco-afghane) . 

a la profonde tnsicssc de f“ irc P“rt «“ 
décès accidentel & Pans, è 1 8ge de 
trente ans, de 

Stéphane THIOLLIER, 
vice-président «TAFRANE. 

Ayant passé une partie de son 
enfance en Afghanistan, il yacnsBiw 
effectué de nombreuses rao»OM «laide 
humanitaire dans des 
leuses, partageant les épreuves des 
Afghans, qu’il aimait et connaissait 
mieux que i person ne. Son courage tran- 
quille, son charme discret om çotKiuis 
les cœurs et resteront A jamais dans 
notre mémoire. 

« Celui-là ne mourra Jamais, dont 
le cmr vil d'amour. » Hafa. 

i U ne messe sera célébrée par le Père 
Serge de Bcaurccucil, en la jhap®' 1 * 
Notre-DaraiMtaCompassion, 2, bouta 

vard AunSlkMJc-Pabdmcs, Par«- 1>, le 

jeudi 12 novembre 1992. A 17 h 30. 

AFRANE. 12. rue de Cotte, 

75012 Paris. 

ThioUicr. 38. rue Gueraant. 

75017 Paris. 
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Biaise GAUTIER, 
conserv a teur du patrimoine, 
conseiller du président 
du Centre Georges-Pompidou, 
directeur de la Revue panée, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier des Arts et Lettres. 

survenue à Paris, le 5 novembre 1992. 

Né A Paris le 1" juillet 1930, licencié 
en droit et ès lettres. Biaise Gautier, 
après avoir été le collaborateur de 
Pierre Schaeffer au terrtça _dc la 
recherche de TORTF. puhiJMara 
chef du Mercure de rrance 
(1963-1965). csL en 1965. et 1966. chef 
de cabinet de Gaétan Picon, dircrtcur 
général des arts et lettres au ministère 

•de la culture. , . , . 

En 1968, il est nommé par André 
Malraux, ministre de la culture, dwco- 
tcur du Centre national d art contem- 
porain. fonction qu'il juKJucn 
1975. Après avoir participé Ata iw- 
grammation du Centre Pwnp«ta*.!*r 
devient, en 1976. conseiller du prte- 
dcnL 11 y crée alors la R«v“c P® rtÉC * 
•dont il a assuié, depuis, la dnccuon- 

- M - Jasminc Loionm, 

•son épouse. 

Scs enfants. 

Scs petits-enfants, 

• Famille et parents, 
ont l'immense peine de faire part du 
décès de 

M. Jmm Rnyraoad LALOUM, 

survenu le 6 novembre 1992, dans sa 
soixante-douzième année. 

Les obsèques auront lieu dans l’inti- 
mité familiale, le mardi 10 novembre, 
A Jérusalem. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

20. avenue du Capitaino-Gtanicf, 
93400 Saîpt-Oucn. 


Anniversaires 

_ u y a un an. le 9 novembre 1991. 
Bernard DEBRAY 
quittait les tiens. 

«r Music. when soft votees die. 

Vibrâtes inlhememo^.»^ ^ 

Une messe sera célébrée le samedi 
14 novembre 1992. A 'MM 
chapelle Sainte-Anne, église de Samt- 
Gcrmaîn-en-Laye. 

De la part de 
M- Bernard Debray, 
née Louise HurcL 
son épouse, , . .. 

Catherine, Philippe et Isabelle, 

scs entants. 

Tous scs petits-enfants. 

- 11 y a cinquante ans furent dépor- 

tés de Paris A Auschwiu pour être 
exterminés par les nazis : oncle, tante 
et cousins. 


FISCHBE1N 
Bérfeh, Lé*, Chalm, 

GAOUT 

ChasUd, Mdka, Berthe, 

NISENZWEIG 

Frtrtm, 

goldband 

Alfred. 

Ne les oublions jamais. 

Alain Zylbering. 

Communications d iverses 

- Exposition photographique : 

Cimetières jalfe de Bohème, 
Moravie et Silésie, 
g novembre- 13 décembre, 

du dimanche au jeudi de 1 1 heures A 
19 heures, nocturne mercredi jusqu a 
22 heures. 

Alliance israélitc universelle. 45. rue 
La Bruyère. Paris-9'. 

Entrée : 20 F. 


- M- Sabine Lévin, 
son épouse. 

M“ Emma Lévin- Le Chanois, 
sa sœur, 

M. Sam LÉVIN, 

mi-venu le 5 novembre 1992. 

Les obsèques auront lieu dans l'inti- 
mité le mardi 10 novembre, au «mo- 

lière parisien de Bagncux, à 16 heures. 

7, rue Gustave-Courbet, 

75116 Paris. 


CCEUR DE 

TONNERRE 

î>>>>: . 7 • : . 

-K'.:; ?*X •’ 

- • ' • 

LE 11 NOVEMBRE 


- Mardi 10 novembre 1992. 
20 h 30. au Centre culturel Vladimir- 
Modem, 57, rue René-Boulanger, 
paris- 1 0 : « U montée des ra cwm “* n 
Europe de l'Est ». avec S. Samuel du 
Centre Simon- Wicscni haL 


Soutenances de t hteas 

- Le samedi 14 novembre 1992. A 
9 heures, université Paris-X-Nantcrrc, 
bâtiment C-24. salle des thèses, par 
M. Jean Ménéchal : « Thésée cl les 
chemins de ta démocratie. RfiJWdasur 
Freud, ta psychanalyse ci le politique », 
doctorat en psychologie 
ta direction du professeur Roger Dorcy. 


JACQUES GAUTIER 


_ M- Paul VcUay. 
scs entants et pditMnfents. 

M- Pierre Pasquicr, 

Le docteur et M“ Pmne Vdtay. 

M. Jacques Veflay, 

M- Suzanne Dodin, 
tours enfants d p^ils-cnrants. 
ont la douleur de taire port du décès de 

M. Paal VELLAY, 
chevalier de ta Légk» d’hooncur. 
croix de guerre 1939-1944. 
chevalier 

dans Tordre national du Mente, 

surveau A Montluçon. 

Les obsèques ont eu lieu dansto plus 
stricte intimité, le 30 octobre 1992. 

31, rue Saint-Guillaume, 

75007 Paris. 

■ 44, rue du Chcrche-Midi. 

75006 Paris. 
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ECONOMIE 


BILLET 


La crise du GATT et l’embarras de la France 


L'impossible pari 
sur l’emploi 


Depuis le début de l'année, 
l'ANPE a pu mener un «entretien 
approfondi* avec 
853000 chômeurs de longue 
durée. Ce chiffre, évoqué par 
Martine Aubry devant 
l’Assemblée nationale lors de la 
présentation du budget de son 
ministère, témoigne d'une 
mobSsation sans précédent. 
Pourtant, M* Aubry n'a 
visiblement pas souhaité donner 
à cette statistique une publicité 
exagérée. Et on la comprend. 


Les Douze semblent peu favorables 
à l’adoption de sanctions commerciales contre les Etats-Unis 


Les ministres des affaires étrangères 
de la CEE devaient se réunir lundi 
9 novembre à Bruxelles, sur fond de 
crise commerciale euro-américaine. H 
paraît improbable que les Douze se pro- 
noncent en faveur de sanctions commer- 
ciales à rencontre des Etats-Unis, après 


la menace formulée par Washington 
d'imposer dos droits ds douane de 
200 X sur certains produits agricoles de 
ta CEE 

Au terme d’une réunion informelle des 
ministres du commerce extérieur de la 
Communauté, vendrais et samedi près 


de Londres, un consensus paraît se déga- 
ger en faveur de la réouverture de négo- 
ciations. Le ministre allemand de l'Eco- 
nomie, M. Jurgen MôUemerm, a proposé 
la tenue d'un sommet extraordinaire 
entre MM. George Bush, John Major et 
Jacques Delors. Le ministre français du 


commerce et de l'Industrie, M. Domini- 
que Strauss-Kahn, a cependant affirmé 
dimanche 8 novembre, dans une inter- 
view au Journal du dimanche, que la 
France demanderait dès hardi l'établisse- 
ment d'une liste de contre- sanctions 
euro péen nes. 


BRUXBIES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 


La politique du gouvernement 
doit en effet être appréciée à 
l'aune des engagements du 
premier ministre. Ainsi, dans son 
discours d’investiture du 8 avril. 
M. Pierre Bérégovoy avait affirmé , 
sa volonté de trouver une 
solution «intSvidueBe» pour 
chacun de ceux qui recherchent ! 
un emploi depuis pius d'un an. 

Le 10 mai suivant, 9 avait été 
encore plus explicita. «Mon 
objectif, avait-il déclaré è 
< r Heure de vérité », c'est quif 
n'y ait plus de chômeurs de 
langue durée au 1* novembre 
prochain». 

Désormais, la démonstration est 
faite que ce pari était impossible. 
En septembre, on dénombrait 
889000 chômeurs de longue 
durée (CLD). Les entretiens 
personnalisés ont débauché sur 
plus de 1 1 000 radiations en 
septembre et explique une bonne 
part du quadruplement en un an 
du nombre de demandeurs 
d’emploi ainsi rayés des Estes. 
Bien sûr, il serait injuste de 
négliger les résultats obtenus. En 
juin, on comptait 934000 CLD. 
Reste que le premier ministre 
s'est engagé trop vite. 

Malgré les appels lancés aux 
établissements publics, 
cofl activités locales et 
associations, les contrats 
emploi-solidarité (dont de 30000 
è 40000 seraient vacants) n'ont 
pas eu le rendement escompté. 

M. Bérégovoy a oublié que 
l'effectif des chômeurs inscrits * 
depuis plus d'un an ne cesse de 
se renouveler. Chaque mois, 
cette catégorie augmente de 
70000 è 80000 personnes. 

Enfin et surtout, un «entretien 
approfondi » ne saurait constituer 
une fat en soi. Non seulement 
parce que l'on peut considérer 
cela comme une mission 
ordinaire du service public de 
l'emploi mais également parce 
que, comme le reconnaît 
Aubry, la rareté des offres 
d'emploi et le harxficap de 
formation dont souffrent (es 
chômeurs les plus anciens 
impfique que pour c nombre 
d'entre [eux], if n'est pas aisé 
d'apporter immédiatement des 
solutions». 


Dans une Communauté au bord 
de la crise, le gouvernement français 
va devoir faire face à des choix 


impossibles. U devra en effet, lors 
du conseil des ministres des affaires 


Paris qu’ils ont des sentiments 
proches, qu’ils considèrent sans sym- 
pathie la perspective d’un accord 
agricole faisant la part trop belle aux 
Américains et tournant le dos à la 
ligne définie par (es cheft d’Etat et 
de gouvernement, le 16 octobre, à 
Birmingham. S'agissant, lundi, d’une 
réunion des ministres des affaires 


étrangères, lundi 9 novembre i 
Bruxelles, prendre une décision dou- 
loureuse: Soit se résigner à la conclu- 
sion d’un arrangement agricole avec 
les Etats-Unis qui rendrait possible 
la conclusion de l’Uruguay Round, 
mais dont il sait qu'il imposera aux 
paysans européens des contraintes 
allant au-delà de celles résultant de 
la réforme de la politique agricole 
commune (PAC), et suscitera donc 
inévitablement un affrontement avec 
les organisations professionnelles 
françaises. Soit choisir de s'opposer 
à ses partenaires de la CEE, avec les 
risques supplémentaires qu’une telle 


étrangères, soucieux du maintien 
d’un min im u m de ro h é sir* 1 ! entre ^ 


Douze, il est possible en effet (mais 
nullement assuré) qu’après un dialo- 
gue de sourds 

la Communauté joue les prolonga- 
tions, et se contente d’inviter la 
Commission & retourner à la table 
de né gociations avec les Américains. 
L’heure de vérité serait ainsi retar- 
dée- 


Washington, ce qui signifie, en dair, 
à accepter de nouvelles concessions. 

Après le jet de l’éponge de 
M. Ray MacShacry, le commissaire 
chargé des affaires agricoles, ce sera 
vraisemblablement M. Frans 
Andriessen, le vice-président de la 
Commission charge des relations 
extérieures et principal porte-parole 
de la CEE dans l’Uruguay Round, à 
qui reviendra 2a tâche ingrate d’exé- 
cuter cette nouvelle retraite. Bien 
qu’ayant estimé, au lendemain de 
l'échec de la rencontre euro-améri- 
caine de Chicago, que les Etats-unis 
avaient demandé & la Communauté 
k plus que ce que nous pouvions 
accorder de façon raisonnable », on 
peut p e ns er qu'il s’en acquittera sans 
éttt d’âme. 


mal que les Européens fassent tes 
9/10 du chemin pour aboutir», note 
un haïf fonctionnaire bruxellois. Le 
premier ministre britannique n’est 
pas forcément convaincu qu’une 
conclusion de l'Uruguay Round 
redonne & P économie mondiale, et 
en particulier à l'économie anglaise 
ri irai en point, le tonus dont die a 
besoin. Mais il est certain que forcer 
l’acéord, comme il s’y emploie. 


pourra embarrasser les Français et 
les éloigner des Allemands. Un tel 


attitude ferait courir à la politique 
de Maastricht à laquelle, légitime- 
ment, il est attaché. En s’isolant sur 
le terrain du GATT, la France ne 
pourrait probablement plus compter 
sur le soutien de l’Allemagne pour 
pousser les Anglais à la ratification 
ou bien trouver une solution alter- 
native, c'est-à-dire aller de l’avant 
sans eux. 


I Jn minimum 

de cohésion 


La troisième voie consisterait 
pour M. Roland Dumas à tempori- 
ser, en essayant de donner la parole 
à ceux (l’Espagne, l’Italie, la Belgi- 
que, le Danemark) dont on pense & 


Ce serait sans doute reculer pour 
mieux sauter, tant semble forte la 
volonté de la majorité des Etats 
membres d’éviter la guerre commer- 
ciale avec les Etats-Unis. Td sera le 
mot d’ordre lundi, et M. Douglas 
Hurd, le secrétaire au Foreign 
Office, n’éprouvera guère de diffi- 
culté à le faire avaliser par le 
conseiL II semble exclu que les 
Douze s’orientent vers l'adoption de 
contre-mesures de rétorsion dans 
l’hypothèse où les Etats-Unis appli- 
queraient début décembre celles 
qu’ils viennent d’annoncer. Ce refus 
de riposter à des représailles arrêtées 
de manière unilatérale, en parfaite 
illégalité par rapport aux régies dn 
GATT, et alors que la CEE a 
consenti un effort considérable pour 
aller à la rencontre des exigences 
américaines, devrait être formalisé 
lundi, assorti d'un engagement â 
reprendre les pourparlers avec 


VbapératH tactique 
de M. Major 


objecta tactique, aussi contestable 
soit-il, s'impose presque à an 
homme dont les initiatives, depuis 
qu’il exerce la présidence des Douze, 
ont toutes tourné court D devient 
impératif pour lui de marquer un 
point, et tant pis pour la déchirure 
régnant d’en résulter dans la Com- 
munauté. 


■ Les Français peuvent ainsi se 
retrouver bientôt avec devant eux ce 
qu’ils redoutent le pftuL à savoir un 
projet d’accord tris déséquilibré et 
donc invendable à leurs agricul- 
teurs: un droit à p rod uire des oléa- 
gineux limité à 9 millions de tonnes, 
i comparer à une production 
actuelle de 11, S millions; rengage- 
ment de réduire le volume des 
exportations subventionnées de 
21 %; et, enfin, rien de tangible en 


matière de réé quilib rages ce droit, 
réclamé par la CEE de freiner ses 


importations de produits de substi- 
tution des rfr é**** qui entrent «m 
acquitter taxe dans la Communauté. 

Ce sont les Anglais qui mènent la 
campagne en faveur efun tel accord. 
eJonn Major trouve tout à fait nor- 


Le rapport de forces n’est pas 
favorable à la France. 0 faudrait 


Pour améliorer le service 


Dans l’Aude 


La RATP vent mettre en place 
des «comités spécialisés» avec les usagers 


Réouverture de la mine d’or de Saisigne 


JEAN-MICHEL NORMAND 


La RATP veut mettre en place 
des * comités spécialisés » avec les 
associations représentant les usa- 
gers, qui permettraient d’aborder 
des problèmes concrets des trans- 
ports urbains en région parisienne, 
a annoncé, samedi 7 novembre, 
son président, M. Ch ris t ian Blanc. 
Ces instances travailleraient sur 
différents sujets évoqués lors des 
états généraux des voyageurs, les 
6 et 7 novembre, comme la tarifi- 
cation, le péage, la signalisation ou 
encore le contrôle (le Monde daté 
8-9 novembre). Au bout de trois 
ans, période que se donne l’entre- 
prise pour parachever sa moderni- 
sation et passer d'une « culture 
technicienne» à une «culture de 
service », de nouveaux états géné- 
raux des voyageurs pourraient être 
organisés. 


En marge du colloque, M. Blanc 
a de nouveau évoqué les grèves, 
préjudiciables à la « continuité du 
service public», en faisant r éf é r ence 
au mouvement du mardi 
10 novembre (de 10 heures à 
16 heures et de 19 heures à 
21 heures), & rappel de quatre syn- 
dicats, lié à un projet de réforme 
des conditions de travail des 
conducteurs du métro et du RER 
et motivé selon lui par une «pro- 
blèmatique archaïque» et une «sur- 
enchère» entre ces organisations à 
la veille des élections profession- 
nelles. Le président de la RATP a 
souligné que les conducteurs de 
rame «n’étaient pas les plus mal- 
heureux», avec trente heures de 
travail par semaine pour des 
salaires nettement supérieurs à 
ceux des autres agents. 


La seule mine d’or française, Sal- 
signe (Aude), fermée en octobre 
1991, va de nouveau être exploitée 
d’ici à la fin; novembre et les cent 
soixante-cinq mineurs licenciés il y 
a un an devraient progressivement 
être réembauchés. 

La mine, qui produit environ 
2 tonnes de métal jaune par an, 
avait été touchée de plein fouet par 
la chute des cours de l’or. En 1990, 
les pertes avaient atteint 62 mil- 
lions de francs pour un chiffre 
d'affaires de 217 millions. Les pou- 
voirs publics, via le Bureau de 
recherches géologiques et minières 
(BRGM), propriétaire du site, ont 
alors déridé en 1990 de fermer la 
mine. 


ques mineurs sont descendus dans 
les galeries avec à leur tête 
M. Louis Vian net, secrétaire géné- 
rai de la CGT. 


Après une liquidation judiciaire 
le 3 février, les installations ont été 
reprises par le groupe franco-bri- 
tann icq-australien Prisme qui vient 
de décider la remise en activité. 
Samedi 7 novembre, pour fêter la: 
« renaissance de Salsigne», quel- 


o Premier vol transatlantique de 
Brest fera les Antilles. - Le groupe 
Nouvelles Frontières (NF) a inau- 
guré. samedi 7 novembre, le pre- 
mier vol commercial transatlantique 
au départ de Brest à destination de 
Fort-de-France. Le vol a en lieu sur 
un Boeing 747 de Corsaîr, ht com- 
pagnie de charters privée filiale de 
NF. Deux autres départs vers Fort- 
de-France auront lieu les 21 novem- 
bre et 21 janvier prochains. Selon 
M. Jean-Yves Salmon, directeur 
commercial de l'aéroport de Brest- 
Gui pavas, équipé d’un système d’au 
terrissage tout temps et d’une piste 
de 3 100 mètres, le potentiel de 
voyageurs bretons vers les Antilles 
est de 5000 personnes. 


itMmkkïlhitén 


A la suite de plusieurs affaires de travail clandestin 


ENQUÊTE 

ADOLESCENTS A LA DÉRIVE 


Une enquête est ouverte 
sur le chantier limousin d’Aussedat-Rey 


Pression scolaire croissante, avenir incertain : les adoles- 
cents subissent les contrecoups d’un contexte social et éco- 
nomique difficile. Le Monde de l'éducation présente les 
actions et les initiatives d'associations qui cherchent à réta- 
blir le dialogue pa rencs-enfants et à aider les jeunes à 
« apprivoiser » leur solitude. 


Plusieurs affaires de travail 
clandestin, sur le chantier de la 
future usine Aussedat-Rey à SaS- 
lat (Haute-Vienne), filiale du 
groupe américain International 
Paper, ont conduit le parquet de 
limoges à ouvré une infor ma tion. 


• AVENIR : LES MÉTIERS DU DROIT 


LIMOGES 


Parce que les professions du droit, surtout privé. 
connaissent d'importantes mutations , J'Univcrsirc a 
diversifié ses enseignements. Le Monde de l’éducation 
public le guide détaillé des formations juridiques, avec 
un carnet d’adresses spécialisées. 


de notre correspondant 


DOSSIER : LA NOUVELLE CLASSE DE 
SECONDE SUR LE TERRAIN 


Les enseignants disposent de trois heures par semaine 
pour faire acquérir à leurs élèves des méthodes de tra- 


vail. Comment fonctionne au jour lejour celle nouvelle 
pédagogie, dans les établissements. Comment les ensei- 


pédagogie. dans les établissements 
gnants s’y sont préparés. 


• REPORTAGE : SIDA, LA PRÉVENTION A L’ÉCOLE 

Des associations cherchent à prémunir les jeunes contre le sida. 


Dix-sept Polonais, théoriquement 
en stage de formation, étaient 
employés à des travaux de plombe- 
rie. Quinze salariés hongrois d’une 
entreprise allemande, en situation 
illégale, ont disparu dans la nature le 
lendemain de leur identification. Des 
travailleurs portugais auraient tra- 
vaillé ptas de (teux mois sans perce* 
voir de salaire- «Les investigations, 

explique le parquet de Limoges, et les 

auditions auxquelles ont procédé les 


liens de sous-traitance entre les diffé- 
rentes entreprises concernées, U n’a 
pas encore été possible d'identifier les 
personnes dont la responsabilité pou- 
vait être engagée.» 

Le chantier de Saülat, ouvert voilà 
deux ans après POP A uTnternatianal 
Paper, le géant américain du papier, 
sur te groupe fiançais Aussedat-Rey, 
doit être terminé début 1993. Avec 
une surface couverte de 23 000 
mètres carrés, il permettra de doubler 
(de 150 000 à 300 000 tonnes par 
an) la capacité de cette usine, pre- 
mière unité européenne de papier 
pour la bureautique. Quelque mille 
sept cents ouvriers travaxQent sur 1e 
chantier, employés par cent cinq 
sociétés, dont trentc-onq seulement 
sont en contrat direct avec Aussedat- 
Rey. 


ouvriers du chantier de construction 
ont été intoxiqués par un nuage de 
chlore provenant d’une faite dam | 
Fosine en fonctionnement Tous ont | 
dû être transportés & l’hôpital voisin 
de Saint-Jumea (Hante-Vænne), l’un 
au moins dans un état grave. La 
direction a publié, quelques heures 
plus tard, un communiqué insista nt 
sur la brièveté de Finement : «Les 
procédures de sécurité prévues ont été 
déclenchées, les autorités concernées 
ont été prévenues et les enquêtes 


nécessaires engagées. Par précaution 
supplémentaire, l'usine de pâte à 


papier a été arrêtée— Les réparations 
sont en cours et l’usine pourra redé- 
marrer dès que les équipements de 
contrôle auront été testés.» ' 


Quarante ouvriers 
intoxiqués 


ontfint apparaître (_) des 
indices graves et conœrdants <riwac- 
dm». La gendarmerie de Limoges a 
été chargée de l'enquête, en collabo- 
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ration avec tes services de l'inspec- 
tion du travail. «Compte tenu de la 


complexité des relations juridiques, 
’qjoute 1e parquet, et notamment des 


Après Panaonce de rouverture de 
Tenquête, M. Larry Crawford, délé- 
gué d'international Paper sur le site, 
a annoncé à Limoges que toute 
société fautive serait iffiTnAfiafwweift 
exclue du chantier. Ces affaires ont 
été relancées, vendredi 6 novembre, 
par un nouveau problème : quarante 


Propos tout autre à la préfecture 
de région : M. Jean-Paul Proust, le 
prefcL estime qifeil y a eu m dys- 
fonctionnement au niveau de Vensem- 
bie des procédures d’alerte - Il semble 
que ces procédures aient été appli- 
quées avec retard» et que la préfa> 
turc n’ait été informée que tardive- 
mrot, plusieurs heures après le 
siptstrt Une enquête technique et 
ad mi nis tr ative a, en conséquence, été 
ouverte: 


GEORGES CHATAIN 


Jkil 


pouvoir opposer des analyses, des 
solutions, pour être crédible et avoir 
use chance d'être entendu d’un 
nombre de partenaires. En 

s’arc-boutant depuis des mon sur 
une position strictement défensive, 
le gouvernement, il est vrai peu aidé 
par l'opposition (à l'exception nota- 
ble de MM. Raymond Barre et 
Edouard Balladur), ne s’est pas pré-, 
paré à cette diplomatie de mouve- 
ment Il lni reste maintenant i 
manœuvrer pour éviter le pire, à 
savoir une. remise en cause de la 
dynamique e uro pée nn e ainsi que dn 
partenariat avec l'Allemagne. 


PHILIPPE LEMAITRE 


Bon gré mal gré, tes autres parte- 
naires de la France semblent prêts à 


suivre ia voie proposée par 
M. Major. Sauf apparemment l’Es- 
pagne, et avec tout de même une 
incertitude pour ce qui est de l'Al- 

Iwniip w» US partagent ainsi Paralyse 

que récooomie mondiale, en mau- 
vaise forme, a besoin par dessus 
tout de signaux postifs. Et chaque 
dépêche mue de Londres ou de 
Genève maitèle (sans te démontra) 
que termina’ l’Uruguay Round par 
un accord générerait un accroisse- 
ment de 200 milliards de dollars du 
commerce international! Les Fran- 
çais sont ainsi accusés de tenir en 
otage, pour tes beaux yeux de loirs 
agriculteurs, le salut de l'économie 
moodiate! 


a M. Barre r egrett e qae h France 
se rate laissé «aocefcr à ne négo- 
ciation purement agricole ». - 
M. Raymond Barre, ancien pre- 
mier ministre, qnî était dimanche 
8 novembre sur TF 1 l’invité de 
l'émission «7 sur 7», a estimé, à 
propos des négociations du GATT, 
que « rien ne serait plu dangereux 
que d’avoir une guerre commerciale 
dans le monde ». U a ajouté : 
«Nous ne pouvons pas continuer à 
penser qu'en matière agricole nous 
pourrons toujours bénéficier d’une 
politique agricole commune telle 
qu’eüe a évolué dans le passé, ni 
que. sur le plan international, nous 
pourrons toujours bénéficier des 
mimes avantages (—). Les agricul- 
teurs français drivent savoir que. 
sur les dix ans à venir, U doit y 
avoir une profonde réforme de 
l’agriculture française.» Souhaitant 
i «une négociation globale, une 
'négociation équilibrée. a, M. Barre a 
regretté que tes Français sc soient 
«laissé acculer à une négociation 
purement agricole». 


a M. Balladur (RPV) juge que ta 
I WMW i américaine n’est «jms up- 
portobfe». - A propos des négo- 
ciations du GATT, M. Edouard 
Balladur, député (RPR) de Paris, a 
estimé dimanche 8 novembre sur 
RMC, que la menace de sanctions 
< américaines sur les produits fran- 
. çais n’est «pas supportable». «Je 
suis partisan qu’on reprenne la dis- 
cussion, mais pas le couteau sous la 
gorge», a précisé l'ancien ministre 
• en s’insurgeant « contre une 
méthode qui consiste, en cours de 
négociation, à organiser en quelque 
sorte l'hatiali contre une nation». 
«Première puissance agricole de la 
Communauté», te Fiance a, selon 
M. Balladur, « des Intérêts fonda- 
mentaux à défendre». L’accord 
commercial «ne doit pas se faire 
aux dépens de l'agriculture euro - 
, péenne et donc française», a-t-il 
indiqué, ajoutant qu'il convenait 
dV examiner» les' mesures de 
rétorsion. 


A partir du 27 novembre 


Le séminaire 
multimédia entame 
sa neuvième édition 


L'Institut multimédia inaugu- 
rera, vendredi 27 novembre, la 
neuvième édition de son séminaire. 
Près d’une quarantaine de profes- 
sionnels des médias et de la com- 
munication suivront ce cycle de 
formation qui, pendant sept mois, 
sera centré, sur te veille technologi- 
que, le droit .de l'information et de 
la communication, les nouveaux 
marchés, la création et la program- 
mation, les financements et les 
stratégies. 



Une mission d’études aux Etats- 
Unis, du 28 mars au 11 avril 1993, 
complétera le cursus. Elle fera 
étape à New- York, Washington, 
Denver, San-Francisco et Los 
Angeles. .Ce neuvième séminaire 
multimédia bénéficiera du paü w î - 
nage du Monde, de France Tdé- 
çom, de Télédiffusion de France, 
<fe U SEPT, du Centre national de 
ta .cinématographie et pour la pre» 
nuire fois cette année, de Philips 


interactive média. .Depuis sa cita- 
tion, en 1984, près de trois 
cepts responsables des médias ont 
sum ce séminaire. 


► Renseignements et imerip- 
tfooa : Institut 1 rmdtimédfo. 21. 
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CONJONCTURE 

Fin de cycle 

Une remontée du dollar inévitable et bienvenue 


Le dollar va monter! La rumeur 
court sur les marchés des changes et 
vient chatouiller tes espoirs des chefe 
d'entreprise européens, qui restent' 
tout de même prudents. A deux 
reposes déjà, la devise américaine 
n a-t-elle pas commencé & se rafifer- 
mir, passant même de 4,95 francs à 
à 6^0 francs au débat 
, .4^ 1991, dans l'enthousiasme 
b «a de 1a guêtre 
du Golfe? Elle ne retomba pas moins 
& piis de 5 francs à la Bn de cette 
année 1991. Au premier semestre de 
>992, alors que tout le monde tablait 
sur un redémarrage de Téconomie 
américaine; le dollar s'envola à nou- 
veau, progressant de plus de 10 % 
pour «dégringoler piteusement et 
toucher son [As bas court historique 
par rapport au mark au début sep- 
tembre, è 1,3895 DM (4,73 francs). 

Et voilà que depuis le début de 
septembre fe billet vert s'élance dere- 
chef progressant de plus de 12% en 
deux ressauts successifs pour attein- 
dre, ces jours-ci, J,59 DM et 
538 francs. Est-ce une troisième ten- 
tative avortée? Il semble que non. 
Selon toute vraisemblance, le dollar 
va continuer A monter d'ici A l'été 


prochain, avec - très probablement - 
; secousses intermédiaires, les 
pour 1993 étant 1,60 DM 
,40 francs) pour tes économistes de 
Salomon Brothers A New- York, 
1,70 DM (5,75 francs) pour ceux de 
la Casse des dépôts et d'indosuez, et 
1,80 DM (6,10 francs) pour d’antres 
afin. Cette fois-ci, en effit, tous tes 
ingrédients sont réunis pour un 
cocktail véritablement haussier, et 
cela pour trois raisons. 

La reprise Unira Axes 
par se produire 

La première, tout bêtement méca- 
mquCj est que Fécart entre tes rému- 
nérations offertes aux capitaux A 
court terme A New-York ou A Franc- 
fort est en train de diminuer douce- 
ment De prés de 7 points è la fin de 
Tété (3% aux Etats-Unis, 9,75 % en 
Allemagne), cet écart s’est contracté 
gr&ce a une baisse d’un point A 
Francfort, et devrait continuer A se 
rétrécir gredueQemenL Quant aux 
taux d’intérêt A long terme (dix aroX 
ils se sont singulièrement i 
de part et d’autre de IV 
(6,80% A New-York, 7,30% à 
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Francfort). Pour peu que la politique 
de relance du president Ohm» fasse 
un peu peur aux marchés financiers 
internationaux, oe rapprochement 
aboutira A f’équ2ibre. Sans être grand 
dent ou analyste chevronné, on peut 
estimer qu'on tel rapprochement, de 
m&me que la diminution de l’écart & 
court terme, est inscrit dans les 
astres. Les taux d’intérêt allemands 
ne peuvent que retomber lentement 
de leur plus haut niveau depuis 
douze ans, et les taux américains au 
plus bas depuis vingt-six ans sont, 
désormais, susceptibles de remonter 
doucement dans le courant de Fan- 
nie prochaine, une ultime baisse 
n'étant pas exeme. 

La deuxième raison ressort (Tune 
analyse macro-économique toute 
simple portant sur tes fameuses don- 
nées (fondamentales). Aux Etats- 
Unis, la reprise finira bien par se 
produire, la baisse dramatique des 
taux directeun de la Réserve fédérale 
ayant, A la longue, un effet 
crentrafneaieat sur ^activité générale, 
lorsque le désendettement aura pris 
fin. Quelques signes ap pa rais sent de 
Pautre cmé de feau, qui ressemblent 
A des fré mi sse m e n ts révélateurs. 

En attendant 
AL Clinton 

En revanche, FEurope est en train 
de s’enfoncer. En Allemagne, le 
rythme annuel de la croissance du 
PNB (produit national brut) va reve- 
nir A I % ou moins Fan prochain. 
LTtaKe subit une crise d’austérité, de 
même que rEspagne, et la Grande- 
Bretagne ne sort guère du ma rasme. 
Quant A la France, le Mhm'MHMnt 
y est sévère, et probablement dura- 
ble. En un mot comme en cent, 
notre continent risque d’imiter 
FAménqne, avec deux ans de déca- 
Ce véritable basculement de 


(remettre les Etats-Unis sur les rafls 
de la croissance) est-il susceptible de 
radoter 1e blason du .dollar passagère- 
ment terni par l'incapacité de l'éco- 
nomie américaine A sortir de sa stag- 
nation. 

Les conséquences d’une revalorisa- 
tion du dollar ne sont pas minces, 
notamment pour les Européens. Les 
ventes d’Airbus redeviennent renta- 
bles au-dessus de 6 francs A l'exporta- 
tion. Surtout Fultra-compétitivité 
rf pniife aux produits «wfe Æai w» par 
la sous-évahation de la devise améri- 
caine démolit littéralement les prix 
dans te monde entier, à commencer 
par tes prix e u ropéens, et notamment 
ceux de la drônia. Qu’on en parle A 
M. Jean-René Fourtou, PDG de 
Rhône-Poulenc : fa hausse du dollar. 


il en rêve la nuit. Certes, cette hausse 
renchérira te coût de nos importa- 
tions, Tmfam mn v celui matières 
premières et des hydrocarbures. Mais 
te marché desdites matières pre- 
mières est foncièrement déprimé 
avec des tarife au plus bas depuis 
huit ans. et te baril de pétrole n'ar- 
rive pas & dépasser 20 dollars, 
rOPEP poussant l’extraction pour 
toute une série de motifs, dont cer- 
tains sont hautement politiques. 
Donc, 1e bilan de raffermissement de 
la devise américaine serait globale- 
ment positif pour FEurope et, sans 
doute, moins favorable pour les 
industriels américains. Mais le gou- 
vernement des Etats-Unis s’est-il 
jamais vraiment soucié de révolution 
des cours de sa monnaie et a-t-il tes 


moyens de l'influencer? Si Ire ban- 
ques centrales régnent en maîtresses 
sur les variations des taux d'intérêt i 
court terme, dire sont impuissantes A 
agir sur les taux d’intérêt A long 
terme, véritables «juges de paix». En 
ce cas, tout dérapage budgétaire 
entraîné par fa politique Clinton ne 
pourra que renchérir 1e loyer de ran- 
gent à» long terme aux Etats-Unis, 
sans exdure celui de forgent à court 
terme, et alors 1e dollar montera. 
C’est pourquoi tes économistes de fa 
Banque française du commerce exté- 
rieur (BFCE) recommandent mainte- 
nant aux importateurs français de 
produits améneams de se couvrir sur 
fe dollar, c’est-à-dire de l’acheter par 
avance. 

FRANÇOIS RENARD 
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«Pefièt-vhrine» fies cours des mon- 
naies reflètent Fêtai des économies) 
se traduira vraisemblablement 
une revalorisation naturelle du 
par report aux devises européennes. 

Ce dollar reste on 1e sait notable- 
ment sous-évalué, en parité de pou- 
vote d'achat : <ftin bon 20 %, selon fa 
BNP, sur la base d'un cours actuel 
de 1,58 DM, la parité d’équilibre se 
sitnant aux environs de 1,90 DM. 

Une troisième raison est d’ordre 
psychologique. De même qu’à partir 
de 1980, PeflTet Reagan avait joui 
{e America is bock again a, F Améri- 
que revient tris fort) pour doper fe 
billet vert, de même l'effet Clinton 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CAPITACIC 


La Sicav obligataire de capitalisation 


Comptes 6e F exercice 1991-1992 dos le 30JK.1992. 

Actif net n 30JML1992 : F. L671.61U08 
contre F. 1.148.510.844 l’année précédente. 

Performance cube te 28J&1991 et 1e 30LÛ6J992 : 

+ 9.29%. 

Performance cotre te 3U2J991 et te 28.KL1992 : 

+ 8,79%. 

Valeur liquidative an 28J0.1992 : F. L35SJSL 

Le Président Jean de LA CHAUVINIÈREa dédarê: 
Capitadc a connu une remarquable expansion de 
sou actif au cours de l’exercice 1991-1992 grâce & un 
courant soutenu de souscriptions et au maintien 
d’une bonne performance dans un environnement 
difficile et agité sur les marchés de taux. 


L’atonie de la reprise économique en Europe et en 
France et ['évolution défavorable des chiffres du 
chômage pourraient laisser espérer un léger assou- 
plissement de 1s politique monétaire et une détecte 
des taux d’intérêt en 93. ce qui pourrait profiter i 
CAPITACIC. 

Le marché obligataire & long terme, qui privilégie 
[es facteurs fondamentaux plutôt favorables de 
Fécooomie française (inflation maîtrisée et diffé- 
rentiel positif face à l'Allemagne, balance commer- 
ciale positive) se comporte bien. 

Dans cet environnement, afin de pouvoir bénéficier 
(Tune amélioration des marchés, nous accentuons 
pour le moment le caractère sensible de la SICAV 
en renforçant la part des emprunts long terme i taux 
fixe. 

A.G.O. do 2» octobre 1992 
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Paris 


on vous en donne plus pour votre argent 
Consultez les val cura liquidatives de nos SICAV et FCF sur minitel SAM code CIC 
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La. Société Générale vous informe pour votre P.E.A. 


Le Plan d’Épargne Programmée 

AVEC SOGENFRANCE TeMPO 

Pour vous constituer un capital à votre rythme dans le cadre du PJEA 

Vous avez le goût de la performance et acceptez de prendre certains risques pour 
vos placements. Vous envisagez d’effectuer des versements régulier? pour vous 
construire un capital 

La Société Générale lance, dans le cadre du PEA, le Plan d’Êpargne Programmée 
qui vous permet de choisir, en toute liberté, lemontant et la périodicité de votre épargne. 

Vos versements sont investis dans Sogenfrance Tempo . , un Fonds Commun 
déplacement éligible au PFA dont la gestion dynamique recherche une performance 
supérieure à celle du Marché de Paris pour un placement à moyen et long terme. 

Pour tout complément d’informations, prenez contact avec Vtm de nos conseillers 
en agence. Il vous renseignera également sur les autres solutions d'investissements 
que la Société Générale vous propose pour construire le P.EA le mieux adopté à vos 
attentes .-placements directs françaises, gamme de FCP garantis Quantor, 

gamme de Sicav * acdonsZ 

" àpartàr de 1000 F /mois, ou 3 000 Fl trimestre. 



Conjuguons nos talentS. 



/ 
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ECONOMIE 


ETRANGER 


Dans un souci d’« équité fiscale» 

M. Bill Clinton veut contraindre les sociétés étrangères 

à payer davantage d’impôts 


Dans la programme électoral 
du candidat démocrate à la Mai- 
son Blanche, la formule tenait 
en quelques lignes : * Prendre 
des mesures énergiques contre 
les compagnies étrangères qui 
opèrent en Amérique pt qui 
prospèrent en manipulant notre 
législation fiscale à leur avan- 
tage, a A présent, les sociétés 
étrangères se demandent quelle 
sera l'attitude de la future admi- 
nistration Clinton à leur égard. 
Le futur locataire de la Maison 
Blanche a déjà chiffré le béné- 
fice à retirer de cette emorahsa- 
thna fiscale : 58 milliards de 
dollars sur la durée de son man- 
dat dont 11 la première année. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

« Objectivement. Bill Clinton n ‘a 
pas tout à fait tort», admet 
M. Joseph Nacmias, un expert- 
comptable américain. «De nom- 
breuses sociétés étrangères, notam- 
ment japonaises, ont souvent joué sur 
le prix de transfert (I) pour limiter 
les bénéfices - et donc les impôts à 
payer - de leurs implantations aux 
Etats-Unis. Depuis plus de dix ans. le 
Congrès s'était régulièrement saisi du 
problème mais, jusqu'ici, ni le Parle- 
ment ni l'administration n avaient 
décidé de passer à l'acte», rappelle 
cet associé du cabinet new-yorkais 
Janover Rubin roi t, spécialisé dans 
les relations avec les firmes étran- 
gères. 

Au sein de (a profession, le sujet a 
été jugé suffisamment sérieux - et 
d’actualité - pour que les experts- 
comptables l’aient inscrit en bonne 
place lors de leur congrès mondial, 
les 12 et 13 octobre à Washington, 
et dont l'un des principaux thèmes 
de discussion a été la politique fis- 
cale que devrait adopter la future 
administration «Nous sommes des 
praticiens de la vie des affaires et pas 
des politiques», souligne M. Nac- 
mias. «Au cours de ces travaux, 
notre seule motivation a été de four- 
nir à l'administration quelques pistes 


mil devraient lui permettre de com- 
bler le trou budgétaire sans casser la 
machine économique, explique-t-il. 
C'est ainsi que nous avons évoqué la 
possibilité d'instaurer une TVA qui 
pourrait rapporter une centaine de 
milliards de dollars par an. ou encore 
une taxe à la consommation. Et 
nous avons naturellement parlé de la 
possibilité de taxer davantage les 
sociétés étrangères. D’autant que. 
dans le passé, les républicains eux 
aussi ont cherché à mettre les firmes 
étrangères au pas. » 

«Lear faste part 
de l'impôt» 

De fait, en 1990, le General 
Accounting Office, un organisme 
parlementaire non partisan (com- 
posé de républicains et de démo- 
crates), après avoir enquêté sur une 
quarantaine de groupes japonais et 
européens, a finalement entériné les 
conclusions auxquelles était parvenu 
le fisc américain, à savoir que les 
groupes étrangers ne paient pas 
«leur juste pan de l'impôt». Fort de 
ces rapports, le Congrès rédigeait 
deux propositions de loi qui n’ont 


toujours pas été votées. La première, 
le Foreign Equity Act de 1990, pi 
voit que le profit 


Act de 1990, pré- 
dédaré aux Etats- 
Unis par les firmes étrangères, en 
prenant comme base le fameux prix 
de transfert, ne doit pas être infé- 
rieur à la moitié du profit réalisé par 
le groupe auquel elles appartiennent. 
Le second texte, le Foreign Income 
Tax de 1992, prévoit une imposi- 
tion minimale des entreprises étran- 
gères qui ne devrait pas être infé- 
rieure à 75 % du bénéfice moyen 
réalisé dans le même secteur d’acti- 
vité par les firmes étrangères. 

Les compagnies étrangères concer- 
nées se sont émues, leurs pays d'ori- 
gine aussi et l’Organisation de 
coopération et de développement 
économique (OCDE) s'est insurgée 
contre le prqfet américain «qui vise 
à comparer non plus les formules de 
prix pratiquées entre les différentes 
entreprises, mais les profits de ces 
entreprises et ceux de leurs concur- 
rents américains », indique un fisca- 
liste Washington! en. Les chambres de 
commerce mixte se sont également 
mobilisées. «Ce problème au prix de 
transfert et des autres formules fis- 


cales examinées par le Congrès ou 
par l'administration préoccupent nos 
adhérents», confirme M. Serge Bel- 
langer, président de la chambre de 
commerce franco-américaine de 
New-York. Les sociétés industrielles 
ne sont pas les seules visées, les 
banques étrangères opérant aux 
Etats-Unis sont également l'objet 
d’une attention de tous les instants 
de la part des pouvoirs publics amé- 
ricains, Fait-il remarquer. 

Ainsi, l’Institute of International 
Bankers (IIB), qui regroupe les ban- 
ques étrangères aux Etats-Unis, a dû 
livrer une guerre de tranchées de 
plusieurs mois pour désamorcer un 
projet qui aurait contraint les suc- 
cursales de ces établissements ban- 
caires nord-américains à opter pour 
le modèle en vigueur aux Etats- 
Unis : une banque holding coiffant 
différentes filiales. Ce qui aurait 
obligé les sociétés mères étrangères i 
renforcer fortement la capitalisation 
en fonds propres de leurs nouvelles 
filiales. «Ce projet n'a pas abouti 
mais le Trésor, la Réserve fédérale et 
les agences gouvernementales liées au 
secteur bancaire ont entrepris, indé- 
pendamment du Congrès, une vaste 
étude pour décider si oui ou non le 
Trésor doit recommander que les 
banques étrangères soient tenues de 
filialiser leurs activités aux Etats- 
Unis pour continuer à exercer leurs 
fonctions dans ce pays», explique 
M. Jean-Claude Gniffal, le président 
de PUB. 

«Dans la mesure où la Réserve 
JSdèrale était plutôt hostile à ce pro- 
jet alors que le Trésor était plutôt 
pour, la précédente administration 
n'avait pas fait sa religion», expli- 
que-t-il. Que fera l'administration 
Clinton ? Il est encore trop tôt pour 
répondre dans la mesure où le can- 
didat démocrate n'a guère évoqué 
les questions bancaires, qu'il s'agisse 
de la réforme du système ou des 
faillites des établissements. Mais le 
Pair Trade in Financial Services, le 
texte rais à sa disposition par le 
Congrès est toujours là. Le Parle- 
ment a achevé sa cent deuxième ses- 
sion le 3 octobre sans l’avoir 
approuvé, mais il peut très vite 
refaire surface sur le bureau du 
Sénat et de la Chambre des repré- 
sentants après l'intronisation du 


AMÉRIQUE DU SUD 


Il y a des Marchés 
qui Méritent le Déplacement 


ARGENTINE. CHILI. VENEZUELA, PARA- 
GUAY, URUGUAY. BRÉSIL. COLOMBIE. 
ÉQUATEUR... Autant de pays, aulanl de 
marches a développer ou à conquérir, a 
l'exemple des grands groupes internatio- 
naux français dans des domaines aussi variés 
que l'automobile, les communications, 
l'énergie, (agro-alimentaire, elc... 

AEROLINEAS ARGENTINAS vous 'ouvre les 
_ — portes de l’Amérique du Sud et 
plus particulièrement celles de 
"Argentine, offrant aux hommes 
d'affaires, aux industriels, des mar- 
ches à forts potentiels. 

Tout est prêt maintenant pour vous 
accueillir. 

AEROLINEAS ARGENTINAS. 8 vols par 
semaine depuis l'Europe vers l'Amérique du 
Sud et plus de 50 vols inter-américains 
depuis Buenos Aires vers les grands centres 
de chaque pays. 

Une flolle moderne, un accueil el un service 
a bord partais pour savourer immédiate- 
ment Lhospiiâlilè légendaire de l 'Argentine. 
L'Amérique* du Sud des Anaires par AEROLl- 
NEAS ARGENTINAS, un monde à conquérir. 

Pour.en savoir plus, appelez votre Agence 
de Voyages ou AEROLINEAS ARGENTINAS . 


AEROUNEAS ARGEAfTMAS 

77. Champs-Elysées - 75 /RW KAKIS 
Tel. M 11 4:î.5 t >.()2.% - Fax: (1) 45.fa3.77.43 




nouveau président, n y a fort à 
parier que ce dernier, pressé de trou- 
ver l'argent nécessaire à sod impor- 
tant programme de dépenses, ne 
voudra pas faire marche arrière. Les 
firmes étrangères, qu’elles soient 
industrielles et commerciales ou 
bancaires vont & nouveau être sur la 
sellette. Mais l’administration Clin- 
ton devra alors compter avec l'inévi- 
table règle de réciprocité qu’appelle 
oe type de décision. 

Dans le même temps, il est à 
craindre que les investissements 
étrangers aux Etats-Unis, qui se sent 
fortement réduits depuis deux ans, 
accentuent leur chute. De 69 mil- 
liards de dollars en 1989, le flux des 
investissements directs est tombé à 
46 milliards en 1990 puis à 12,6 
milliards en 1991. Or ces investisse- 
ments étrangers créent aussi des 
emplois. « Des jobs», c’était juste- 
ment le mot d'ordre qui a permis au 
gouverneur de F Arkansas de s’empa- 
rer de la Maison Blanche 

SERGE MARTI 


(!) Le prix de transfert, ou prier traits- 
Jèr, est un prix dit de pleine concurrence 
établi entre les sociétés J 'un même 
groupe implantées dans divers pays. 


Pour le quatrième mois consécutif 

Le chômage a légèrement baissé 
en octobre aux Etats-Unis 


NEW-YORK 


de notre correspondent 

Le taux de chômage aux Etats- 
Unis a régressé g 7,4 % de la popu- 
lation active en octobre dernier 
contre 7,5 % le mois précédent, 
ramenant à 9,33 millions le nom- 
bre de personnes à la recherche 
d’un emploi, a indiqué le 6 novem- 
bre le département de l’emploi. 
Cette diminution est la quatrième 
intervenue depuis le plus-haut de 
7,8 % atteint en juin dernier, & rai- 
son d’une baisse mensuelle de un 
dixième de point à chaque fois. 
Elle s’explique essentiellement par 
fa radiation d’un certain nombre 
de jeunes et de femmes ayant 
renoncé à la recherche d’un emploi 
plutôt que par la création d'em- 
plois nouveaux. Au mois d’octobre, 
le secteur agricole a créé seulement 
■27 000 emplois nouveaux après en 
avoir perdu, il est vrai, 72 000 le 
mois précédenL La veille, te dépar- 
tement de l'emploi avait cependant 
indiqué que les nouvelles 
demandes d’emploi étaient tom- 
bées à 360 000 en octobre dernier, 
soit leur plus bas niveau depuis 
deux ans. 

Tout en se félicitant de cette 
légère amélioration, les milieux 
financiers se gardent bien d'en tirer 
des conclusions hâtives quant à la 


confirmation d'une véritable 
reprise de l’économie américaine. 
Les entreprises annoncent chaq ue 
jour de nouveaux «dégraissages» à 
venir dont les victimes vont grossir 
les rangs des demandeurs d'emploi 
au cours des prochains mois. Ainsi, 
BellSouth Corp- fa plus importante 
des compagnies régionales améri- 
caines de téléphone, a annoncé le 
6 novembre à Atlanta fa suppres- 
sion prochaine de 8 000 emplois, 
soit 8 % de ses effectifs. De son 
côté, General Motors, qui vient de 
se doter d’une nouvelle direction, 
vient d’annoncer, «à titre préven- 
tif», qu’elle serait contrainte de 
mettre à pied, l’année prochaine, 
des milliers d'ouvriers enrôlés dans 
son programme de reclassement 
créé en 1990 à l'issue d'un accord 
passé avec les syndicats, faute de 
pouvoir continuer à financer ce 
programme. La firme indique que 
21 200 «cols bleus» participait 
actuellement & cette formation 
dans laquelle General Motors a 
investi 3,35 milliards de dollars. La 
majeure partie de cette somme a 
été dépensée, et le fonds créé à cet 
effet se trouvera sans ressources en 
janvier, neuf mois avant l’expira- 
tion normale de fa convention col- 
lective de trois ans qui avait 
notamment permis sa création. 

S. M. 
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PROBLÈME N> 5907 
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HORIZONTALEMENT 
I. Se met dans la poche quand il 
est petit - H. On se repose sur lui 
les yeux fermés. - III. La rage 
autrefois. Se divise en parties. - 
IV. Grand, pour étoile. Quand ils 
sont grands, 9 ne leur faut pas de 
petits cachets. - V. Préposition. 
Voiture ancienne. Pronom. - 
VI. Bien assise. - VII. Participa. 
Souverain étranger. - VIII. Dans la 
Cdte-d‘Or. Pas blanchi. - 
IX. Trompe. Lettres pour attirer 
l’attention. - X. Dans la Corrèze. -- 
XI. Couleur d’une bête redoutée. 
Dans les Alpes-Maritimes. 

VERTICALEMENT 
1. Permet de faire de brillantes 
affaires. Peut être déposé quand 
les charges sont trop lourdes. - 


2. Permet le nettoyage des artères. 
- 3. Qui fait partie de l'effectif. 
Plat. - 4. Terme musical. Sortir de 
l’enveloppe. - B. En Allemagne. 
Interjection. Pas mise au feu. - 
6. Est aussi glacée que ce qui est 
parfait. - 7. On y produit beaucoup 
de lentilles. Pas indifférent. Pro- 
nom. - 8. Difficiles. Cassé par celui 
qui ne trouve personne. - 9. Où il 
n'y a rien à louer. 

Solution du problème n* 5906 

Horizontalement 

1. Manchette. Appfit. - II. Id. 
Harengère. N.E. - 111. Chaules. 
Encré. - IV. Rente. Trésor. Os. - 
V. Orge. Enoncé. - VL Sel. Peaux. 
S.N. Tr. - VIL Inégalités.Scie. - 


VIII. Lt. Ail. Eros. - IX. Lettres. 
Elagage. - X. Œstrus. Tarai. - 
XI. Numa. Riz. NR. - XII. Naufra- 
geur. Bée. - XIP. Ut. Minet. Elom. 

- XIV. Etés. Ennui. Elan. - 
XV. Veste. Etincelle. 

Verticalement 

1. Microsillon. Lev. - 2. Adhé- 
rente. Unité. - 3. Angle. Tomates. 

- 4. Chute. Gâteau. St. - 5. Hflié. 
Pairs. FM. — 6. Ere. Pelleterie. - 
7. Test. Aï. SR. Anne. - 8. TN. 
Route. Urgent. - 9. Egée. Xérès. 
Etui. - 10. Enaé. Sol. Ru. In. - 
11. Arçons. Satire. - 12. Perrons. 
Gaz. Lee. - 13. Char. Bûll. - 
14. An. OctiL Général. - 15. Tes- 
aère. Etrenne. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


( 5* arrdt ) 

SKEMffl/MIBERT 

Bal imm. P. Ai t. 5* asc. 

* P. S5 m* » BALCON. 
Trtw bon plan. 2 600 000 F. 
42-60-30-15 

( 11 • arrdt ) 

NATION PRÈS M" 

z p. cuis, rr ccjnft. 

Z* étg. Clair. Ogicoda. 
385 000. eréd. 43-70-04-64 


( 14 m arrdt ) 

ALESIA. TRÈS GO Z PIÈCES 
CHAHMe. EXCEPTIONNEL 
avec dbto axpoaXoti 
A SAISIR. 1 ZOO 000 F 
43-36-52-82. 


Ç IG'arrdt ) 

AUTEU1L MAISON 

Beaucoup (Ta charma. 190 m 1 
habitables A rénover * Jardin 
i- sou*-sol aménageable. 
48-04-94-24 de 9 h 6 1S h. 


PROCHE TROCADËRO 
Superbe 1mm. p. de L 1000 
£70 m 1 , tripla réception, 
3. il m., 5 chbres senhee. 
48-04-94-24 de 9 h S 18 h. 


94 

Val-de-Marne ^ 


A vdre appartement 3 P. de 
petite résidence à VIUe|ulf. 
Séjour avec balcon. Exp. sud. 
2 chbres, culs, aménagée, 
séchor. Cave. Parking. 
Sans vts-e-vts. 

PRIX : 785 000 F. 

TÉL. : 47-28-68-08 


Joinvflta-le-Pont. Résidentiel 
3 Duplex. Grand «tandlng. 
Style maison de vflte. 

140 m* +■ vaste (errasse. Jar- 
din planté. IB 000 F le m*. 
Uv. immédiat : 42-51-51-81 


Ç Province ) 

DEAUVILLE 

Dans immeuble résidentiel, 
part, vd beau STUDIO, proche 
Hôtel Royal. 150 m plage. 
27 m* habit.. 19 m* lard, 
privé. Porte., cave, n cfL Etat 
impec. 43-59-68-74, matin. 


Vente : Carmes 660 OOO F 
(3 débattra) 

£ P. nia., s. de bns, état neuf. 
Quartier Palm Beaeh, calme et 
résidentiel dans Immeuble 
standing, ascenseur, chauf- 
fage par immeuble, climatisa- 
tion, 2* étage, exposition sud- 
ouect, 40 m* * terrasse. 
Ravalement fah. situé à côté 
do tous commerces. 

Mar tmméAate. 

Ta. ; (1871) 46-27-26-86 
â partir de 20 h 30 


appartements 

achats 


Rech. URGENT 100 * 120 m* 
Parts. Préféra 8*. 6-, 7-, 14-, 
15;. 16*, 4», B-. Paie com p tant 
di« notaire. 48-73-48-07 


locations 
non meublées 
demandes 


C 


Paris 


J 


ENIBASSY SERVICE 

recherche APPARTS 
DE GRANDE CLASSE 
vides ou meublés 
GESTION POSSIBLE 

(1) 45 62 30 00 


locations 
non meublées 
offres 


Ç Paris ) 

CORÉE DU CHAMP DE MARS 
3-4 P 

« 8-8 P. Jardin privatif, box. 

Sur pbee samedi, 
de 10 h à 12 h. 8. rus OÉSAIX 
m : 43-22-38-69 ^ 

Ijfr CONVENTION, 3 P., 
™me. excellent état eh*, 
cave, asc.' 

Gmm 5 MO F mena. + duras* 
MOP. CASSE iMMMtT 


viagers 


> viager I 

Ou oocupé al agi. 
Leroy 47-00-57-527wvem. 


bureaux 


Locations 


VALarrwi centre. 

Carrefour Pompadour, petit 
Immeuble de bureaux neuf, 
100 m* amteement aménagé 
avec réception, unitaires, 
cave, parkings. B 600 F HT 
par mois. eh. camp. 

BAB. 3/6/9 
TéL : 43-68-09-08 
FAX : 43-88-07-36 


VOTRE StÉGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

! touo sarvicaa. 43-65-17-50 



Ventes 


CAUPWG ROY AN (171 8 ton VER 
Raut da gamme. CA an procréa. 

étrangère. 10 500000 F 
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VIE DES ENTREPRISES 


Un dossier à Tordre du jour du sommet franco-italien 

Les actionnaires français s’entendent 
sur la recapitalisation de SGS-Thomson 


Lors du sommet franco-italien qui 
doit se tenir à Paris, mardi 
10 novembre, on pariera beaucoup 
de SGS-Thomson, le fabricant de 
semi-conducteurs, dont la recapitali- 
sation semble, de part et d’autre des 
Alpes, épuiser les volontés depuis 
plus de dix mois. 

Contrôlé à l'origine par le français 
Thomson CSF et l’IRI, holding de 
l’Etat italien, le britannique Thorn 
Emi diposant de son côté de 10% 
du capital, «ST», endetté à hauteur 
de 90Q millions de dollars (4,85 mil- 
liards de francs au cours actuel de la 
monnaie américaine) pour 450 mil- 
lions de fonds propres (2,43 mil- 
liards de francs), a besoin d’argent 
frais. I milliard de dollars sur cinq 
ans (500 millions immédiatement, le 
reste par versements étalés chaque 
année), cstimetf-on du côté des pou- 
voirs publics français. C’est précisé- 
ment pour assurer à la firme électro- 


nique franco-italienne des ressources 
stables, sur une longue durée, que 
l’ambitieux montage Thomson-CEA- 
Industrie (TCE-1) avait été conçu, il 
y a un peu moins d’un an. 


Depuis, le projet TCEA-I a été, 
par souci 


ts, le projet 

:i d'efficacité, corrigé à (a 
baisse, fl exclut l'électronique grand 
public inclus dans le montage initial 
et qui reste dans le giron de Thom- 
son. Le dossier «ST» avance tou- 
jours aussi prudemment. 

Du coté français, les modalités de 
financement semblent, pour partie, 
arrêtées. Conformément & ce qui 
avait été défini le 10 septembre (le 
Monde du (1 septembre), France 
Télécom et CEA-Industrie, aujour- 
d’hui présidé par M. Jean-Claude 
H irai, vont faire leur entrée dans le 
capital du fabricant de puces. Un 
communiqué commun, diffusé ven- 
dredi 6 novembre par Thomson- 
CSF et CEA-Industrie, précise ainsi 


qu'afin d’assurer le financement de 
«ST», « France Télécom. CEA-In- 
dustrie et Thomson CSF se rassem- 
blent dans un holding à crier ». 
CEA-L indique par ailleurs le texte, 
exercera le rôle d’opérateur indus- 
triel Rôle dont Tborasoo-CSF sou- 
haitait se décharger et que France 
Télécom ne désirait pas franchement 
assumer. Les contributions exactes 
des trois futurs actionnaires français 
n'en sont pas plus précises. Elles 
doivent faire l'objet de négociations 
entre Thomson CS 7 et CEA-Indus- 
trie. Thomson CSF devrait apporter 
au holding sa participation de 45 % 
dans «ST». S’ajouteraient & cet 
apport «des contributions en numé- 
raires partagées entre Thomson CSF 
d'une part, France Télécom et CEA- 
Industrie d'autre part». Le détail de 
l’opération reste, une fois de plus, à 
préciser. 

CAROUNE MONNOT 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


COOPÉRATIONS 

a La Générale des eaux s'associe 
avec M. Pierre Botton. - L’homme 
d’affaires lyonnais Pierre Botton a 
annoncé, dimanche 8 novembre, la 
signature d’un accord avec la Com- 
pagnie générale de santé clinique 
(CGSC), filiale de la Compagnie 
générale des eaux et leader euro- 
péen de l'hospitalisation privée. 
Selon le communiqué. la CGSC 
«sera associée a priori à hauteur de 
50% à l'exploitation de la branche 


dialyse» du groupe de la famille 
Botton. Dans l’immédiat, la CGSC 
entre ï hauteur de 10 % dans l'une 
des sociétés du groupe, (a société 
d’exploitation d’un centre de dia- 
lyse du Sud-Est de la France. Gen- 
dre du maire de Lyon, M. Michel 
Noir, M. Botton avait repris à 
M. Bernard Tapie la chaîne de 
magasins de produits diététiques 
La Vie Claire, avant d'obtenir l’an- 
nulation de la vente à la suite du 
tour conflictuel pris par les rela- 
tions entre les deux hommes. 


(Publicité) 


RÉPTTBLIQ.TJE FRANÇAISE 


Préfecture de la Région 
de Basse-Normandie 


Préfecture du Calvados 
Préfecture de l’Eure 


Projet de réalisation de l’antoronte A 29 
Section Pont de Normandie-A 13 

Avis d’enquête publiq ue 

Par arrêté conjoint du 2 et 3 novembre 1992. le Préfet de la région de 
Basse-Normandie. Préfet du Calvados, et le Préfet de l’Eure ont ordonné 
l’ouverture de l'enquête publique : 

- préalable à la déclaration d'utilité publique du projet de léalisation de 
la section Pont de Normandie - A 13 de F autoroute A 29 sur le 
territoire des communes de BEUZEVILLE (Eure), FOURNEVILLE, 
GONNEYILLE-SU R-HON FLEUR, HONFLEUR, QUETTEVILLE, 
LA RIVIERE-S Al NT-SAUVEUR, SAINT-BENOIT-D’HEBERTOT, 
S AlNT-G AT] EN-DES- BOIS et LE THE1L-EN-AUGE (Calvados). 

- sur la mise en compatibilité des plans d'occupation des sols des 
communes de FOURNEVILLE. GONNEY1LLE-SUR-HONFLEUR, 
HONFLEUR. QUETTEVILLE. LA RIVIÈRE-SAINT-SAUVEUR, 
SAINT-BENOIT-D’HEBERTOT. SAINT-GATIEN-DES-BOIS et 
LE THEIL-EN-AUGE. 

Cette enquête se déroulera du lundi 30 novembre 1992 an mardi 5 janvier 
1993; 

La commission d'enquête, composée comme sait : 

Président M. PRUNET Francis, La Girotière, 14130 SAINT- 
GATIEN-DES-BOIS. 

Membres : M. GRENON Maurice. 10. bd de La Flècbe. 14220 
THURY-HARCOURT - M. HEURT1N Guy. 14270 MAGNY-LA- 
CAMPAGNE, 

aura son siège en Préfecture du Calvados où toutes correspondances 
pourront lui être adressées. 

Les pièces du dossier d'enquête ainsi que des registres d'eaqoêtes seront 

déposés : 

- à la Préfecture du Calvados (direction des relations avec les 
collectivités locales et des finances de l'Etat), du lundi au jeudi, de 

8 h 30 â 1 7 h, le vendredi, de 8 h 30 à 1 6 h, jours fériés exceptés, 

- à la Préfecture de l'Eure (direction de la coordination et des affaires 
économiques), du lundi au vendredi de 10 h à 12 h et de 14 h à 16 h, 
jours fériés exceptés, 

- à la Sous-Préfecture de LISIEUX (du lundi au jeudi, de 8 h 30 à 12 h et 
de 1 3 h 30 â 1 7 h, le vendredi, de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 16 h), 
jours fériés exceptés, 

- â la Sous-Préfecture de BERNAY (du lundi au vendredi, de 8 b 30 à 
H h 30 et de 13 h 30 â 16 h 30), jours fériés exceptés. 

- aux mairies de BEUZEVILLE. FOURNEVILLE. 
GONNEVILLE-SUR-HONFLEUR. HONFLEUR. QUETTEVILLE, 
LA RI VI ÈRE-SA INT-SAUVEUR, SAJNT-BENOlT-D’HEBERTOT, 
SAINT-GATIEN-DES-BOIS et LE THEIL-EN-AUGE aux jours et 
heures habituels d'ouverture, jours fériés exceptés. 

afin que chacun puisse en prendre connaissance et consigner 
éventuellement scs observations sur les registres ou encore les adresser par 
écrit aux membres de la commission d'enquête. 

La commission d'enquête recevra, en personne, les observations du public 
en mairie de ; 

- BEUZEVILLE, le jeudi 10 décembre 1992. de 9 h 30 à 12 h et de 14 h 
â 17 h. 

- FOURNEVILLE. le vendredi 18 décembre 1992. de9h30âl2hetde 
14 h à 17 h, 

- LA RIVIÈRE-SAINT-SAUVEUR, le mercredi 23 décembre 1992, de 

9 h 30 à 12 h et de 14 h à 17 h, 

- HONFLEUR, le mardi 5 janvier 1993, de 9 h 30 à 12 h et de 14 h à 
17 h. 

II pourra être pris connaissance d'une copie du rapport et des 
conclusions de la commission d'enquête dans chaque lieu d'enquête 
pendant le délai d'un an à compter de la d aie de clôture de l’enquête 
Par ailleurs, les personnes intéressées pourront obtenir communication 
du rapport c iss conclusions en s'adressant au préfet de leur département 
dans les tr f,ins prévues au titre premier de la loi du 17 juillet 1978. 



ovembre 1992, 

P lassc-Normandie, 
Calvados, 

ESSE 


EVREL1X, le 3 novembre 1992. 
le Préfet de l'Eure, 
Jean-François SEILLER 


a Hachette met ses magazines 
anglais en commua avec EMAP. - 
Une nouvelle filiale associant à 
parité Hachette et le groupe britan- 
nique EMAP publiera, â partir du 
début 1993, quatre magazines en 
Grande-Bretagne : Elle (220 000 
exemplaires). Elle Décoration, Sky et 
New Woman (280 000 exemplaires). 
Les trois premiers étaient jusqu’alors 
propriété de Hachette, le dernier de 
EMAP, groupe qui édite plusieurs 
dizaines de magazines grand public 
et professionnels. EMAP est associé 
en France i Bayard Presse (pour le 
Chasseur français notamment) et 
aux Editions mondiales. Cest 
EMAP qui jouera le rôle d'opérateur 
du nouvel ensemble. 

NOMINATIONS 

a Machines Bail : MM. Alain 
Prestat U Marcel Roolet entrent an 
conseil d’administration. 

MM. Alain Prestat, président de 
Thomson , Consumer Electronics, 
Marcel Roulet, président de France 
Telecom, Yves Mansion, directeur 
général des AGF, et Jean-Paul 
Marchetti, du ministère du budget, 
entrent au conseil d’administration 
de la Compagnie des machines 
BuU, maison-mère du groupe infor- 
matique public, qui comporte 
18 administrateurs dont 6 salariés. 
Ils remplacent MM. Pierre Barbe- 
ris, président de VEV, Jean -Jac- 
ques Damlamian, directeur com- 
mercial de France Telecom. 
Jean-Marie Descaroen tries, chasse 
en 1991 de la présidence de CMB 
Packaging, et Patrice Via! (minis- 
tère de l'économie et des finances). 

RÉSULTATS 

□ Bidennann International (habil- 
lement) : aggravation de la perte 
semestrielle. - Le groupe de 
confection Bidennann Internatio- 
nal a enregistré une nouvelle dégra- 
dation de son résultat net consolidé 
semestriel (à périmètre compara- 
ble) avec une perte de 141 millions 
de francs contre 1 19 millions au 
premier semestre 1991. Le chiffre 
d'affaires a aussi baissé durant 
cette période : 1,794 milliard de 
francs contre 1,844 milliard pour 
les six première mois de 1991. La 
comparaison des comptes semes- 
triels est affectée par la cession, 
en%out 1991, de la filiale améri- 
caine Schoeneman (vêtement mas- 
culin). Les comptes non retraités 
faisaient état d’une perte nette 
consolidée, part du groupe, de 
1 2 1 millions contre 85,04 millions 
au premier semestre 1991. Depuis 
plusieurs mois, Bidennann Interna- 
tional fait l'objet d’une difficile 
tentative de recapitalisation (le 
Monde du 28 octobre). 

STRUCTURES 

o Digital Equipaient va se diviser 
en plusieurs entités. - M. Robert 
"Palmer, directeur général du 
constructeur informatique améri- 
cain Digital Eqoipment, a annoncé, 
:jeudi 5 novembre, la division pro- 
chaine du groupe en plusieurs enti- 
(tés indépendantes et a promis i ses 
actionnaires un retour rapide à la 
rentabilité. « D'ici un an, nos pro- 

S ès seront évidents », a déclaré 
. Palmer, qui a pris ses fonctions 
,à la tête du groupe il y a un mois, 
en remplacement du cofondateur 
de Digital, M. Kenneth Olsen. 
M. Palmer, qui faisait ces déclara- 
tions lors de la réunion annuelle 
des actionnaires de Digital, n’a pas 
fourni de date de retour prévisible 
aux bénéfices. Le responsable a 
précisé que la division de Digital 
serait faite en unités regroupées 
autour d'activités qui « vont natu- 
rellement ensemble», sans Fournir 
d'autres détails. IBM, numéro un 
mondial de l’informatique, a été le 
premier, â la fin 1991, à se diviser 
en unités indépendantes. 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARI S, 9 nova nbra 

Baissa sans conviction 

Pour la deuxième séance consécu- 
tive. la Bourse de Paris cédait du ter- 
rain lundi 9 novembre. En repli de 
0,56 % dès le début des transac- 
tions. les valeurs françaises - après 
avoir abandonné jusqu'l 0,92 % au 
cours de la matinée - perdaient 
0.6 % peu avant 13 heures. Plus tard 
dans la journée, peu avant l'ouverture 
de Wall Street, T indice CAC s'inscri- 
vait en baisse de 0.5 % sous son 
précédent niveau. 

Cette baisse se manifestait toute- 
fois dans un marché peu actif (de 
l'ordre de 900 mations de francs vers 
13 h 30). et les intervenants la relati- 
visaient. soulignant que le marché 
était «è la croisée des chemins». 

■ La remontée du dollar et la fer- 
meté du franc favorisent le notionnel 
et soutiennent le marché des actions. 
Les investisseurs estiment que tes 
mauvais résultats des sociétés pour 
l’année 1992 sont déjà dans les 
cours. Enfin, le marché des taux est 
aujourd'hui mieux orienté», autant 
d'éléments favorables pour la Bourse, 
expliquait un analyste. Cependant, 
«une nouvelle baisse des taux est 
nécessaire pour redonner vraiment 
espoir aux rrvestisseura ». ajoutah-H. 

Du cûté des valeurs, après la publi- 
cation au BALO de leurs chiffres d'af- 
faires sur neuf mois. Dynaction recu- 
lait de 13 . 1 %. Immobilière Phénix do 
4.39 %. Ai r Liquide de 2,9 %. Total 
'était aussi en baissa, abandonnant 
respectivement 3,6 % pour le certifi- 
cat pétrolier et 3.5 % pour la titre. 
Rappelons que le titre du groupe 
pétrolier pèse pour environ 4 % dans 
la pondération de l'indice CAC 40. 
Pour las hausses, on relevait, entre 
autres, celles d'Imetal, U LF et Strafor- 
Facom. 
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TOKYO, 9 nove mbre -V 

Rechute 

Après s’ètre légèrement reprise la 
.semaine dernière, la Bourse de Tokyo 
a chuté lundi 9 novembre, déprimée 
par l'absence d’indications claires sur 
lia reprise économique dans l'archipel, 
par la forte baisse des résultats : 
semestriels des firmes japonaises et 
'des arbitrages défavorables sur 
'.ndices. Le Nikkei a cédé en clôture, 
'452,76 points (2.68 %) à 16 417,051 
■points. En tout, la cote a abandonné' 
lia moitié des gains accumulés depuis, 
ie mouvement de reprise amorcé 
{en août. 

Les investisseurs japonais, rendus 
.inquiets par la faiblesse de la crois- 
'sance au Japon, s'interrogent égale, 
ment sur ta potiiiquo économique du 
futur président des Etats-Unis, M. Bill 
Clinton. Les entreprises japonaises 
'pourraient taire les frais d'un regain 
de protectionnisme et s'interrogent 
sur la solidité du marché obligataire 
américain face à une éventuelle poiiii- 
,que de relance, compte tenu do l'im- 
portance du déficit budgétaire (plus 
de 290 milliards de dollars cette 
année). 
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CHANGES 

Dofi» : 5,3885 F t 

Le dollar s'échangeait nette- 
ment en hausse lundi 9 
novembre, après l'annonce 
vendredi d’une diminution du 
taux de chômage aux Etats- 
Unis. A Paris, la monnaie 
américaine cotait 5,3885 francs 
en début d’après-midi sur le 
marché intermédiaire contre 
5,36 francs vendredi au cours 
indicatif de la Banque de 
Fiance. 
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3 15/16 
10 7/16 

9 

6 7/16 
tS 1/8 

7 3/8 
■4 1/4 

9 318 

3 1/2 

3 11/16 
10 1/8 
8)3/16 

6 3/8 

14 1/2 
i 3/4 

U 3/4 

9 1/4 

3 5/8 

3 13/16 
10 1/4 

5 15/16 

6 1/2 

15 

7 

14 1/8 

9 3/8 


SIX MOIS 


Demandé 


3 9/16 

3 9/16 
9 5/8 

8 3/8 
6 1/4 
13 3/4 

4 S/16 
U 5/8 

9 


Ces cours indicatifs, > 

■ . V* V *■ — - — — — ■■ <a> IM UOIMIU w Uta UUV BP 

communiqués en fin de matinée par Ja salle des marchés de la BNP. 


Offert 


3 11/16 
311/16 
9 314 

5 1/2 

6 3/8 
14 1/4 
6 9/16 
14 

9 1/8 


□ Ina agora tteo do Club d'affaires 
.franco-égyptien. - Le ministre délé- 
gué du commerce extérieur de le 
France, M. Bruno Durieux, et le 
ministre égyptien de l’économie, 
M. Yousri Mustafa, ont inauguré 
récemment le Club d’affaires fran- 
co-égyptien (CAFE), qui réunit 
déjà 250 membres. Le CAFE a 
pour objectif de promouvoir les 
relations économiques et 


d’accroître les échanges conu 
ciaux entre Paris et Le Caire 
France est le second fournisses 
l’Egypte. En 1991, elle a exp 
pour 7,77 milliards de francs 
Egypte, et a importé pour 1,4 
iiard. Four les sept première c 
de 1992, les exportations éj 
tiennes vers la France ont i 
menté de 55 - ( Corresp .) 


-t.- 

■j 


-f - 
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BOURSE 


marchés 

du 9 novembre 


Cours relevés à 13 h 30 


cm 3% 

802 BJtP.TP 1 

795 Ûiïon.TP_ 

1885 RânttTP_ — 
16® Hum fort. TP_ 
1019 SOI Gobât TP_ 
790 Thon» TP. 

530 ACCCB 

735 AjrUqjkto 

"■ AfemMWiOBU 

AltSapenn- — 

240 ALSPI 

410 ABFSléOtaMlx 
124 AwrirüHi ‘ 
B15 An (or Ce) 

147 Btap.. 

60 MS 
610 Mi 

370 Bn 

830 BimU-V. 

1210 BvgerM 

390 Bernard Faua — 
855 Sic — 

1050 BJP. 

184 BS. 


VALEURS 


355 BNP» 

— BafcnTia* — - 


IB S N— 


890 CWall , 

170 cap sans — 

171 C “ 1 
2350 Carafanr. 

150 CMto__ 

CoboAOP- 
435 Caa«HiD 
198 CJCP 


COKLy. 

32B CDME- 
136 C.B61D , 

_ cwwiW — I 
270 CEP.r 
77 

860 r 
1B9 CF Id. 


230 CB — 
880 CfilP. 
820 CEF 


220 QarganSA-J 
290 CbdHknnDr — 
520 CIC AM- — 
2B5 ~ 

490 

CkfcMerSar — ) 
670 

194 _ 

140 Sa*»*-— I 
194 OUrmiMaj-l 


-019 

-o» 

-039 

420 

♦ Ml 1020 

-Z 92 3» 

-075 2® 

+ 108 

-036 « 

+ 012 «S 

470 

— O 23 1 92 

+ 1641 67 
+ 075 

-016 395 

JS 
800 
305 

-287 3®. 

1090 

-517 » 

-005 630 

♦ i® S 

+ 274 W 
-038 730 
-077 «» 

+ 118 * 

-070 » 

+ 119 ®° 

-029 * 

-087 «« 

-143 «° 

-267 M 

+ 066 i— ■ i. 

.171 3250 fcofflwr.BaL— 
+ 039 1800 &üjhy«a — 
.OU 296 IfiAJL 
-048 425 
1000 
- 137 660 

+ 282 890 
-391 <35 

+ 090 as 
.... 1510 

+ 213 W7 
+ 135 4W 
-032 230 
-OIS 290 
+ 198 «0 


CrtlFond»' — 

QédbLocfkau. 
euye n j» — 
Oxsr 
CSEE— 

Dw*B»- 

DeDtaréh 

DMflfflt 

DtaMCU — 
DfaRfinrtfw.— 
DUf 


EBP- 
Eceo- 

gAm — -i 
BBmBfcfiWff 

Ei^aP«r«— 
BktaMaÿfc-- 
Eak> 

MfcW — 
fofœœ — 1 

EnBd«B!|W_-l 
Earcpe' 

Eoon 
Ea au. 


Gaz et 

GnptWNB — 
ftwAaWSA^ 

topa Cfcé 

Slttùnp 

BiymM — 


299 


807 


» 

»25 

U» 

B06 

a» 

7» 

2970 

» 

a» 

14» 

u» 

14» 

100S 

«a» 

«3 

2» 

2»» 

270 

7» 

791 

7» 

3300 

33* 

33* 

17» 

17» 

18» 

2»» 

2»» 

2» 

370 

375 

3» 

1183 

11» 

11» 

5» 

6* 

593 

B» 

891 

6» 

438 

440 

4* 


+ 576 7390 
+ 0» 380 
-221 410 
... 880 
-OU 480 
+ 017 610 
+ 048 300 


IktartacMya — I ®1 391 

|xu*b« — | 2 » 

535 544 

310 306 


-033 315 
-087 3750 
-050 2030 
-028 162 
-859 680 
-263 3780 
466 

1+286 1 43 
+ 2*1 «5 
042| 185 
- 192. 

! 31 
180 
82 
81 
800 
105 

1+Ott 73 
, 113 980 
- 1 17 330 
280 02 
07B 235 
♦ 222 «5 
+ 013 520 
+ 0U 306 
- 138 740 
+ 113 180 

-136 740 

051 780 

665 

+ 249 290 
1+547 5660 
. 0 84 156 

+ 07B 620 
+ 286 48 

+ 087 410 
- 135 2790 
-025 152 

-100 2050 
+ 130 470 
. 023 1060 
-041 1300 
... 270 

166 1520 
-082 215 

-6 16 885 

+ 300 525 
-195-10 
+ 0 94 300 
- 1 17 325 
+ 076 4» 
+ 285 120 

-136 114 

-064 650 
+ 280 141 

065 405 


Ubon- 


i Dernier 


570 


Lagml 

In rie* 

LVJUi- 


M axim e ly — I 
Ifc.WotM 1 

Mm 

Vksnfcema 
Mtettoplr — 
Ifchfa 


SocÜéGëré— 

S od maW — - 
SodwW— •• 

Sortod» 

SogatafUL- 
Sogaap— 
Son+ABb— 
SOPHA 


tadonW 1 

U(»f- 

Plfes , 

Prüneyk» 

PadéneyPR— - 

PamodHead — 
Peugeot. 

Bo«*. 

FbaMkna 1 

PDfctExJaAJV. 


Hadkaada . .-J 
RadtneM — . 
HiiarCQtos«-l 
RPWBttOP— 
RodwaM — 
RonMilfcW- 
fttopél**-- . 
Sade FM 


781 
11150 
210 10 
6390 


IMfanFn- 

UJU». 

UFBloczO— 
U&jCDAIW , 

U IC- ] 

U1F_ 

I+îSItoo ms— 

l-iool 370 ^ 

|V*MK— 
VaBupe — 
WonraaOB- 


VALHJRS 


Cm Premier 
pnoéd. B« 


Perd Mater. 

Fn*gokJ 1 

Gwa* — 

Eta. Bea — 

Gén. Motors 

Gén. Betÿqui — î 
Gd. MéBopoL— 

Gnou» 

KnanFLC-- — 1 
rtmnoay Gc*L_ 
IkwfcuPmirTWl- 
Kraft. 

Hoecha — 
Homest*-- 
LCJ — 

LBIL 

LT T. 

toYokado-- 

Matum 

HeDorafcr* — 

Mettk 


297 


1» 


A tm 

Amer. Boni — I 
Am. Eqros.- J 
A.T.T- 


A^oAmerC- 

Amgcld 

BmcoSnandeu 
BASP- 
Bey*- 


245 


245 


JSCOA- 




Bkftnmne... 
&***»-- 
OhIMl. 
DeWerBenx... 

De Beau 

Donschfl Ba*— . 
DnadMr Bark-. 
Qftafooaie. — 
EtaRm+Nan — 
Eaonn Kodak.. 
EaaRnt — — \ 

EchoBey. 

Etarokn 

Eriason 1 

Exxon Cap — j 


IfmeaoBM... 
Mnh*Bbu- 

MoIllEorp 

Morgan JP — 

Mas it 

kttytkn 

0FSL 

PétraEn 

PMpMonis.- 

FMpL 1 

naeaOow-. 
PacwGs 
Ouimks-... 
ftnftxfflk— — 
RnaPUiRonr 
RaydDuBh. — 

RTZ-. 

SeaBSaadt- 

StMane 

SdAnbaga— • 

Shemap 

Saxons 

Sony 

SuMontoBarik- 
TEX 


Daniel 


212 *144 

26 -IBS 
1080 +0S3 
41610 -116 
nos +065 
29760 -013 

1320 - 137 
1885 +080 
890 + 1 H 
316 +253 

3070 - 113 
791 +013 

6510 + 483 


Titatan 1 

Toattfl 

(Mener 

Unt-Tectan 

VniRnEa. — 
VoksMgan — 

Vota 

West. Deep — 

XanxCOp 

Yimanidi 

ZartâCop ' 


43670 
5190 
1270 
1875 
333 10 
4330 
1885 
165 20 
70 50 


COMPTANT (sélection) 


VALEURS 


Icaun Dantar 
! prés. «» 


VALEURS 


Obligations 


EbçJ* 93*78. - 

10BO* 79794 

Enp.E*U«Ba. 

02*84. 
lOJfitnnBB— 
OAT 10* 5/2000-. 
OAT9B* 12/1997 
OAT 93* 1/1996- 

pnii3*B 

- CfF >030*86 — 
(TF 1035» no* 00 
CMAW*1979— 
QBBqw 5000F. 
QBM« 5000F 
C36 Suez 5000f — 

CM 1/82 500»- 

OT 9% 86 

«no#» dédas 
CHAffl FCE 3*100 
CNCA 


Akffl)6*tWt89 

Ly.EmwW*— 

H«a.«93*88. 


10007 

10604 
100 
10695 
111 » 
10793 
10517 
10775 
10630 
11050 
W12D 
9645 
97» 
. 9811 
»10 


CJTJLAü B— 

CfetaMâfc — 
CptlynAtaiaad— l 

! Com-M&Prw. — 

| Qétfcfjfata— — 

! crlMnoaipt — 

i Dater 

iOmcValaax — 

Mot Bonin 

I EwxBtwnVxJiy— 
i Eria "■ -• 

| EnLUag-P*»- — . 
BMa*«#iCi- I 
{BU. 


28» 

695 605 

3700 3700. 

300 3» 

539 510 

1340 12» 

‘ 106 105 


FJPP- 

FJWC— 

foc toW 


Foocta. 


FimcnLAJU} 

Fonce SAU 

i tan.perffoenL. 


19» 19» 

540- 548 

3000 3060 

259 2» 

4200 
489 481 

375 376 

29070 3» 

8955 .... 
16» 18» 


12 » 


I Gw 


&T.C 


BoSwVkank» — 
tTiffimpertl— 


VALEURS 


Cou* forer SÜHomW 

pMc. «*» towttPBCkJ 

— 1 1 LeotatMm- 


258 


994 
237» 

325 310 

614 1 610 
43» 

30» 


RronmtoPO— — 
PutfM. 
BocMitata- 
Rondo. 

SACER 

SAFAA — 

SAFJLCAfcen 

SakxtDtaMaâyue [F4- 

SdnsthrMd 

Smcfo 
S£AT- 

SBbLPOL» 

Sfc- 


S1LCL. 


SAenlnfoatni-. 
SdugL- — 
StuknAMogkn- 

Swfoi 

San — 
Tat*W r - 


Etrangères 


A£G- 


512 


AkllNrSkOJ— 
MomAhnnin— 
Anadon Bonds— . . 
Artaud 

AMeoStoL— 

B a n i PnpriarEapa- 

BBatéotaika— 

CanAdqua— 

□xytarCorp 

CIR 


SICAV (sélection) 


6/11 


VALEURS 


Frais i 


AmérLgau 


AnniAlin — 
An Captai 


VALEURS iRais 


122010 


Virex. 


IkiocSMfoeHdn. 


Actions 


Appfcutoit^— 1 
MU 


RHlpttaïjrup — | 
BMP. 


BTP- 


CartunLentai — : 
Casa Pi 
CBJC. 


CUBPFiiBCrJ 
CiuaMkeOtatjy— 

Oaagan 


CbauçBNy- 

acoa 

tllL 


Maekkwlki.— 
UeglMpAi - 


Caixwbuk — — 

DcwOancal — 

Ftat 

GapteUr*l— 

SanHoUagaUL. 

Goodyear Tin. 

Suce and CoPNRJ- 
HoneyfMhc.kn— 

JofonestWB 

KnMfoPMdxxd- 

Uxaa 

UdandBa*. 

MotandaMfcn 

OhMdpw 

Pfinrta 


RedontoHV 

ftabco- — 

fonn- 

Santa Grwp 

SW AbsbotagO- 

Tamecobc 

TtanBacnSM — 
TtxayW- 

WestfodCwa- 


|AaCoutTanm- 
|AnCmBü]rAM — I 
lAxzLEpJrBAgapsgj 

AaEmtpe — — 

AntouMtxn Mf 
AxaNPL 


1B251 
7428» 
- 61327 
115129 
41039 
nos 34 
17»» 
17B32 
8293 46 


289» 


AaObPrBDas- 
An.0bJnExMLU.Sn 
Axa PnanExAflei»»- 
AnSaEnDL&e— 

AnVriaunF» — 

Cadenal 

Cadwe2 

Cadence 3 — 


IcepcUj- 


Cnos. 

Compwtacr 

Cow«lknw- [ 

O 


398 


CnaftMauelCapaM-. 

DwUtaEpXrar.T-. 

DwlMnijOntat— 

OstfiàaJEpJ 

CKdttnEtüong-T- 
CrftLMnEpJkwi»-- 
CndJfct^ûa»-- 
Eta 


179 


18736 
7143» 
5» 41 
115129 
4» 38 
1077» 
1887 15+ 
17313 
929348 


Fnjd+Aanoâüoni — | 

FnxtfCapI 

R 


Fiucdhwce ectioo C_| 
Fnxdnw» action D. 
6AN RandameeL— 
Geeden 


Rachat 


VALEURS 


Frais tnd 


4» 


Drouot ft«a J 

DnnSdcuta 

Ecocic- 
Ecupar. 


Opwg- 


706 1 


OrWI . 
W^pOn**"-- 

; pilât Mo m aa ai 

Mgriktauoa. — 


Paasnetaea. — 
P*» O*» * 


5» 


370 


840 


Marché des Changes 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46 - 62 - 72-67 

1 Marché libre de l’or 


Hors-cote 


COURS INDICATIFS 

Eists OU* n usd ) — 
eSernsgru |lÔO *nj- 

Betakpjs(IOOF). 



hafla (lOOO Srss)~- — 
OanaBatasOOOta»-" 
Gds-Brsngna H, U--— 
Gr+c a (tOOdrachmaal- 

Swssel'OOfl-r 

Subde (1DO kraL 

NorvèBOnOOW-.-- 
Autriche (lOO , 

Enpaons (1®> psta— — - 



Canadn {TS cao)j— 
jbdwi (100 vanta- 


COURS 

p rtc- 

5 360 

6 940 
338 170 

18 441 
300 600 
3 961 
88 230 
8 242 


COURS 

9/11 


2 BU 


364 

89 950 
83 140 

■ ■ ■ ■ 

• a « ■ ••• 

85 

7B 

466 



44 



33 



41 

4 368 

«ai- ■ ■ ■ 

42 


MONNAIES 

ET DEVISES 

Or fin pâosn barrta— 
Orfintt«5nB«1 

Napoléon (20ft 

PAc0Fr(1OD 

FMosStaana (2Dfl— 

PDtos latins (20 8 — 

Souv+rabt 

Pibea 20 dolirs. 

PVhce 10 dotara 

PAcs fi doBats.- 

. Htas SOpesoa 

PAca 10 florins. 


COURS 

pnftc. 


BqnKftaEurgku 

Ctadçtat» 

CGHCogaflhor — 

Copra. 

DmetAuMB- 

EtediaBanwa 

Eorap.AoeuPL— — 
bxopSorinnkxt— 

Gaina SA 

GnyDegme 

Incuxnx de Manda— 

PsUcç-Paraar — 

RctaanMV 

S+GobtaEnbxlaga 

SeMBtagarW 

SBPJL 

SiLT.Gnpi— 
5PPKLB 


EonMCapM «non- 
gandGéourien— 
Frtrmi Inv&fl — — - 

Ecouta Uoufnmani 
Etari Ucoétairt — 
lEcuolTidnaiB — 

| Ennui Trrsar 

anriri- 
IfoiBB- 
lEtwoe- 


4310 


235» 


Epartourt-Stor— . 
forgea Assoott. 
EpogaeCapaaL. 
EpugtsCmêsaWL-J 
EpagnaOUg*— 
EpKçps Piaiaoe — 

Epognalkta \ 

EparvsVtaor^ 
EufiCasbcapi.... 
EuRanStax. 

EuraStadsiA [ 

EuodeLMtaa — 


77511 
124 27 
106 53 
1145a 

14733 
134 73 
12079 
1«39 
11886 
1063 62 
107258 
10» 11 
6S261 
67» 22 
13» 22 
13» 59 
3661 77 
3Z375 
432 87 
134052 
697 62 
9370 
72507 55 
191 

1101» 
11» 82 
1313 19 
BZ7 24 
220 » 
106138 
125 71 
269375 
233410 
15044 
7004617 
4104804 
253124 
207275 
KB 81 
2» 54 
37»» 
4501 37 
2645878 
11311 M 
16» 15 
204 26 
15023 
1274» 
4» 64 
8267» 
57991 
«7097 
88311 
111357 


EmGm 1 

EnqwNaMtae — 

Ferme» 

Fiwofon 

Fn«eGasniB— 

Fiaxa OMnBxx'x 

Fonce 

fomcPtamL — 
Faroc-fiagons 1 


502» 
150» 34 
9459» 
273 29 
494» 
4» 24 
9494 
1079 54 


752» 

120 » 

10343 
11122 
14304 
13081 
11727 
14213 
11540 
KJ427B 
105153 
«42 26 
8546» 

6627 67 
13» 73 
135277 
38» 29 
31740 
42026 
131424 
89782 
9119+ 
72507 55 
1»B9+ 

1072 20+ 
108012 
128118 
B» 15 
21971 
U» 47 
122 » 
2687» 

22 » 12 
148» 
7004817 
4104804 
2S3124 
2052 23 
«661 
25732 
37»» 
44» 14+ 
261» 54 
111 » « 
18» 32 
1»79 
14911 17 
1243 31 
41911 
8297»+ 
563 02+ 
10» 37 
95448 
108641 
»123S 
4» 17 
1500 34 
90» 02 
27274+ 


3687 
4437 
24315 
8B399 
88391 
5218» 

__ 1563242 

fi— Mur ta xi * 11 170» 

HorcDO 122370 

MMMonABiB 145»87 

bd bx. «24» 

bdutPnXouR.T — 1534 ® 

hwepa «021140 

tourcMj 1462222 

knnSacfoFce. — 518» 

jqjaâc. 1*131 


Jautaagw j**™ 

tafidt 2346 37 

LatriCX 1307901 

Lata LT. 570144 

UonAnaoctaian 1177276 

UonlasuBon.. 31243 10 

Lofos W3671 

UcnTrtw 2234» 

Un 200» 27307* 

üwa&wrak* B»97 

UntPmiata 6»40 

U érfiwnMe 160 30 

Mensuel OC «20597 

Itaedm— 710» » 

378K» 

Mandwka -JS»4S41 

dépflB. | 14165 28 

Natta Cwxi Terme — J2983ffi 00 


*87+ 

43 7! 

2»n 

86243 
B42B4 
514140 
154» W 
16863 
11 »» 
1463867 
100441+ 
153459+ 
«40» 74 
143*51 
5» 19 
13719 
2 » «2 
2342» 
1307901 
85» 25+ 
11772 78 
311» 19 
« 18 » 
221248 
2730738 
5*78 
87612 
1*63 
«10492 
71066»- 
378» »• 
BS4641 
1413701 


Itowaoi Tanta 
toamVsu- • - 

St Honoré Via fi S«*6 

Si foncé Boa» duTr. 

SiltraéGttHL — 

SI Honoré kiwa — 

S Honoré P****-— 
» Honoré PME-. — - 

a Honoré Rart 

Sécuüek: — — 1 

SécutGan— 
SioakaK 


«aot>Epag«- 

ttaWp.R* 


123» 

Naeo Epargïitsor — 81» » 

Nai>foü«ta 993» 

ttmtan W® 33 

Nnorkaa lé® 77 

NanbUnérâ 2633034 


foWJpporwàéi— . 9»« 
MabBPanmon-— - tmdb# 
Nan+fttspecnwB — «1487 

NadoPacaKBB — 688* 94 

IbtbfoaB «59® 

NsnSécuta 12»1» 

IMfoWan 851 27 

Hppav&m é® 6 17 

ND«dSedD6nk)p — «35» 

Obi Aancsdcne - 181 74 

Obtaottn» 2692» 

OHdcMgaa. «»41 

DbHuw 299 MO 

0Mg.n»atf- l® 11 

QbSoa-. 1*20 68 

ObbécwdéSk» 13475» 

*»» 

1 73*41 
15»» 
12317 
5»a 
234 19 
615» 
144761 
753668 


183848* 
12034 
B17434 
98701 
10» 37 
1448 
263» 34 
937» 
1304» 
987 71 


Per» 


Rumen Nad j 

PU 


426 45 
*17 
1048 W 


fonCrahauca — 
Poste Gew». 

PmtaaOMg 1 

Wmy. EoanuL. 


104854 

12561» 

828 48 
4477» 
163179 
1» 14 
26» 13 
«43 75 
2B1B44 
18040 
14» 81 
13475» 
1024 72 
7191» 
15» 37 
11B 15 
546» 
229» 
6» 75 
1419 13» 
752064+ 
898» 58+ 
87354+ 
13131 
227» 48 


1110255 1«9146 

UB29 11514 


30681 » 
977» 
13111 

Matador. j B»® 

10093 
544302 
11*62 
9» 78 
11695» 
224* 

7» 12 
587 78 
473 21 
15819 43 
181354 
133*20 
1448* 

fox 73224 

Sicav AesocSdora — 1*1 » 

SFWHPAaaa 549,4 

| &a Fr. apporte et D 1077» 

SwvSjWD 4** 

Si E*l IM » 59 

Sfofo» 67104 

Sfcsm 36701 

ShvatmB 217® 

SM» «20 

1 sju_ — 10» » 

SagetaenoeCeiD— 1«3« 
SogtaF* 30693 

bng 9»* 

SoBtaerl 12® 12 

Stai knwnramm 571® 

Sfl*p+« 2237* 

SmSam Att En.- 9637 ,7 
aaeSBnBACLFraL 99»» 
a.Sa.AsUaponi— 1*1140 
amBnafoar.MB 1159195 
SLSWnQATIta.— 108*64 

Snodje Ac«x» 8»® 

SrmÉgie ftandomenu 14W48 
Tsforâ *212 


T«te»4ai 54»» 

Tissa* «I 53 

Trésor Us «® 5 1 

Trésor Trlnesi*! «» « 
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AGENDA 




CONCERTS 

AMPHITHÉÂTRE RtCHEUEU. Quatuor 
Lopkowitz : 12 h 30 ven. Beethoven. 
Brahms, Prokofiev. 

AUDITORIUM COLBERT (BIBLIOTHÈ- 
QUE NATIONALE). Jonathan Dunford : 
18 h sam. Viole de gambe. Stœffken. 
Dubuisson, Jenkins, Hume. Farrant. 
Ford. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Quatuor Vermeer. 
Alexander Paley : 1 9 h lun. Piano. Boc- 
cherini, Mendelssahn. Schumann Juger 
Sûdergren : 19 h mar. Piano. Schumann. 
BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
Impressions de Peliéas : 20 h 30 ven.. 
mar. : 15 h 20 h 30 sam. D’après Pei- 
léas et Mélisande de Debussy. Avec 
Jean-François Lapoime. Gérard Theruel 
(barytons), Thomas Randie (ténor), 
Jungwon Parle. Kyoko Saito, Ai Lan Zhu 
(sopranos), Armand Arapian. Wojciech 
Orabowicz. Vincent Le Texîer, Jean-dé- 
ment Bergeron (barytons-basses). Roger 
Royer (basse). Norma Lerer. Sylvia 
Schlüter (mezzo-sopranos), Jeff Cohen, 
Claude La voix. Vincent Leterme, Olivier 
Reboul (piano). Peter Brook (mise en 
scène). Marius Constant (réalisation 
musicale). 

CERCLE DE L'UNION INTERALLIÉE. 
Nouvel Ensemble instrumentai Andrée 
Colson : 20 h 45 mar. Telemann. Ros- 
sini. Mozart. Lekeu. 

LE CERCLE (43-22-50-46). Vienne 
Express Trio ; jusqu'au 24 novembre. 
13 h dim. ; 20 h 30 lun., mar. Anne 
Thomas (piano), Michel Ripoche (violon). 
Eric Fanteny (violoncelle). Brahms, J. 
Strauss. Kreisler. 

CHAPELLE SAINT-LOUIS-DE-LA- 
SALPÉTRIÈRE. Ensemble il Dolamelo : 
16 h 45 dim. Telemann. Bach, Buxte- 
hude. Participation libre. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Orchestre de 
Paris ; 1 1 h sam. Abdel Rahman el-Ba- 
cha (piano), Diansug Kakhize (direction). 
Prokofiev, Honegger. Concert réservé 
aux moins de 25 ans Michel Benet, 
Emmanuel Stresser : 12 h 45 lun. Haut- 
bois, piano. Schumann, Hindemith. 
Saint-Saéns. Poulenc. 
CONSERVATOIRE JEAN-PHILIPPE 
RAMEAU f 43-25-79-82). Le Concert 
spintuel : 20 h 30 mar. Hervé Niquet 
(direction). Rameau Catherine de 
Vençay : 19 h mar. Violoncelle. 

EGUSE DE LA MADELEINE. Orchestre 
symphonique Ama-Deus : 20 h 30 jeu. 
José Todaro (ténor). Frédéric Vasaard 
(baryton-basse). Ensemble polyphonique 
de Versailles, Orchestre de Sénart. 
Richard Boudarham (direction). L’Hymne 
des nations de Verdi Chœur et orchestre 
du campus d’Orsay : 18 h 30 mar. 
Daniel Couderd (direction). Bach. 
EGLISE DES BILLETTES 
(42-46-06-37). Ensemble Are Antique 
de Paris : 19 h 21 h ven. Musique au 
temps des croisades Ensemble Ars 
Antiqua de Pans : 19 h 21 h sam. Musi- 
que au temps de Saint Louis Ensemble 
Ars Antiqua de Paris : 19 h 21 h lun. 
Musique des troubadours et des trou- 
vères. 

EGLISE DES DOMINICAINS 
(45-63-63-04). Mira Amadori. Jacques 
Kauffmann : 20 h 30 ven. Violon, orgue. 
Bach, Paganini, Ysaye, Gigout, Langlais, 
Martinon. 

EGUSE SAINT-AUGUSTIN. Sinfonietta 
de Paris : 15 h 45 dim. Verena Keller 
(soprano), Lyne Dourian (mezzo-so- 
prano). Peyo Garazzi (ténor). Philippe 
Désert (basse). Chœur de l'impromptu. 
Chœur du Mesnil-Saint- Denis, Choeur de 
l’Atelier musical d'Issy-les-Moulineaux, 
Dominique Fanal (direction). Rossini, 
Beethoven. 

EGLISE SAINT-EUSTACHE. Ensemble 
2e2m : 20 h 30 lun. Sharon Cooper 
(soprano). Michael Lonsdale. Jean 
Topart. Bernard Freyd. Michel Hermon 
(récitants). Madrigal de Bordeaux. Paul 
Méfano (direction). Milhaud. 

EGUSE SAINT-GERMAfN-DES-PRÉS. 
Le Concert spiritual : 20 h 30 mar. Greta 
de Reyghere, Isabelle Desrochers (sopra- 
nos). Jean-Pau) Fouchécourt (haute-con- 
tre), Hervé Niquet (direction). Rameau. 
EGLISE SAINT-JUU EN -LE-PAUVRE. 


Les Trompettes de Versailles : jusqu’au 
21 novembre. 21 h sam. Haendel, 
Vivaldi, Purcell. Telemann Evan 
Rothstein. Denise Comtois-Catien : 
20 h 30 mar. Violon, clavecin. Bach, 
Haendel, Biber. 

EGLISE SAINT- LOUIS-DES-INVA- 
UDES. Orchestre symphonique de la 
Garde républicaine : 1 6 h 30 mer. Frédé- 
ric Plassy (violon), André Guilban (direc- 
tion). Brahms. Rossini, Debussy. 
EGUSE SAINT-LOUIS- EN-L'ILE. 
Ensemble instrumental Parenthèse : 
1 7 h 30 mer. Chorale Arioso. Laurent 
Brack (direction). Vivaldi. CoreJB. 
MAISON OE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Orchestre philharmoni- 

? ue de Radio-France : 20 h 30 ven. 

at herine Cournot (piano). Jean-Mare 
Salzmann (baryton), Philippe de Chaten- 
dar (direction). Honegger, Auric, Pou- 
lenc. Milhaud Quintette à vent Claude 
Debussy : 19 h lun. Hindemlch, Tanguy, 
Ljgari, Villa-Lobos. 

MUSÉE D'ORSAY (40-49-48-27). Qua- 
tuor Hagan : 20 h 30 jeu. Ravel, 
Webem. Schumann Trio Wanderer : 
12 h 30 mar. Ravel, Indy. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Pamela Frame. Robert 
Weirich : 20 h lun. Vlotoncelle, piano. 
Beethoven, Carter, Brahms Ensemble 
orchestral de Paris : 20 h mar. Cécile 
Oussct (piano), Gilbert Varga (direction). 
Rossini. Saint-Saéns, Florentz, Schubert. 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). 
Orchestre symphonique français : 
20 h 30 jeu. Giovanni Sanaca (guitare). 
Philippe Bender (direction). Chamouard, 
Morricone. Schumann Lucile Vignon, 
Alexandre Tharaud : 1 1 h dim. Mezzo- 
soprano, piano. Christophe Boulier (vio- 
lon). Rossini Nelson Freire : 20 h 30 
mar. Piano. Mozart. Beethoven, Chopin. 
Schumann. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Franz 
Michel : 18 h 30 mer. Piano. Beethoven. 
Chopin. Ravel. Salle Debussy Orchestre 
de Paris : 20 h 30 jeu., van. Abdel Rah- 
man el-Bacha (piano), Djansug Kakhidze 
(direction). Stravinsky, Prokofiev. 
Honegger Concerts Pasdétaup : 17 h 30 
sam. Christian Lardé (flûte), Marie-Claire 
Jamel (harpe), François-Xavier Bilger 
(direction). Haydn, Haendel. Mozart 
Ensemble 2e2m : 17 h 30 dim. Sharon 
Cooper (soprano), Michael Lonsdale, 
Jean Topart. Bernard Freyd. Michel Her- 
mon (récitants). Madrigal de Bordeaux. 
Paul Méfano (direction). Milhaud Orches- 
tre symphonique français : 20 h 30 lun. 
Patrice Fantanarosa (violon). Laurent 
Petitgirard (direction). Brahms. Debussy. 
Petitgirard Andras Schiff : 20 h 30 mar. 
Piano. Schubert Hidemi Otsu : 18 h 30 
mar. Piano. Rachmaninov. Beethoven. 
Debussy. Salle Debussy. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Quatuor Ysaye. Valentin Erben : 18 h 
dim. Violoncelle. Chostakovitch, Schu- 
bert. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Alexis Weissenberg : 
20 h 30 ven. Piano. Schubert, Brahms 
Martha Argerich. Mischa Maisky : 1 1 h 
dim. Piano, violoncelle. Menselssohn. 
Chopin François-René Duchâbfe : 
20 h 30 lun. Piano. Chopin Chœur at 
orchestre de la fondation Gulbenkian : 
20 h 30 mar. Gérard Baquet (tuba). 
Emesto Moünari (clarinette), Pierre-Yves 
Artaud (flûte), Süvio Gualda, Les Pléiades 
(percussions). Farhad Mechkat (direc- 
tion). Nunes. 

THÉÂTRE DU JARDIN (40-67-97-86). 
Christine Bonneton. Aurore Crevelier : 
20 h 30 jeu. Piano. Debussy. Chopin, 
Schubert. Bach. Brahms, Jolivet, Ravel. 
THÉÂTRE GRÉVIN (43-58-75-10). Bri- 
gitte Haudefaourg : 20 h 30 lun. Clave- 
cin. Scarlani. Canssimm), Paradisi. 
THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Louise Bessene. 
Catherine Cournot. Annick Roussin : 
20 h 30 lun. Piano, violon. Ravel, Stra- 
vinsky. Auric, Gershwin. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42-56-60-70). Facing North : 15 h 
mer., dim. ; 19 h ven.. sam. De Mere- 
dith Monk et Robert Een. Dans la cadra 
du Festival d’automne à Paris Ensemble 
InterContemporain : 20 h 30 lun. Florent 
Boffard (piano), Maryvonne Le Dizès 
(violon), Christophe Desjardin (a(to), 
Pierre Sirauch (violonceBe), Kent Nagano 
(direction). Nunes. Dans te cadra du Fes- 
tival d’automne à Paris. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 10 

« Le quartier chinois de Paris et ses 
lieux de cultes, 11 heures, métro 
Pone-de-Choisy (P.-Y. Jaslet). 

«Les peintres pompiers, de 1870 à 
1914*. 10 h 30. hall du Musée d’Or- 
say |M.-G. Leblanc). 

« Une heure au cimetière de 
Passy*, 12 h 30, 3, rue du Comman- 
dant-Schloessirtg (D. Fleuriot). 

«An russe et religion orthodoxe à 
la cathédrale Saint-Alexandre- 
Newsky» (limité è trente personnes). 
14 h 30. 12. rue Daru (Monuments 
historiques). 

«Les passages couverts du Sentier 
où se réalise Ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés », 
14 h 30. 3, rue de Palestro (Paris 
autrefois). 

«Du cloître des Billettes à Notre- 
Dame-des-Blancs-Manteaux *, 
14 h 30. 24, rue des Archives (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

«Fastes et mystères de l’Opéra 
Garnier», 14 h 30. en haut des 
marches à l’extérieur (Connaissance 
de Paris). 

« Hôtels et jardins du Marais sud. 
Place des Vosges». 14 h 30. sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

«Renouveau de la mode des pas- 
sages couverts de la «Halle au blé» 
au Palais-Royal ». 14 h 30 et 16 h 45 
(Connaissance d'ici et d'ailleurs). 

« Promenade au quartier Montsou- 
ns, historique du parc et architecture 
des années 20, cités d’artistes». 
14 h 30. métro Cité-Universitaire 
(Pans, capitale historique). 

« Le cimetière de Passy. Les gloires 
du dix-neuvième siècle». )5 heures. 


NOVEMBRE 

2, avenue Paul-Doumer (Tourisme 
culturel). 

«Les collections iconographiques 
de la Bibliothèque Fomey » (limité à 
trente personnes). 15 hsures. 1. rue 
du Figuier (Monuments historiques). 

«L'Ecole militaire» (cane d’iden- 
tité). 15 heures, place Joffre, angle 
avenue Duquesne (Paris et son his- 
toire). 

CONFÉRENCES 

23. quai de Conti. 14 h 45 : 
« Notice sur la vie et les travaux de 
Guillaume Guindey». par M. Allais 
(Académie des sciences morales et 
politiques). 

6. rue Albert-de-Lapparent. 

14 h 30 at 17 heures : «Anatolie et 
Iran antique : Us Hittites. Bogazkoy ». 
par O. Boucher (Antiquité vivante). 

Salle Notre-Dame-des-Champs. 
92 bis, boulevard du Montparnasse, 

15 heures : «La dernière exposition 
universelle du siècle : Séville 1992» 
(Paris et sort histoire/. 

Palais de la découvene. avenue 
Franklin-Roosevelt. 1 8 heures : 
■ Observations des étoiles, des nébu- 
leuses et galaxies ». par M. Dumont 
(Cours d astronomie pratique). 

35. rue des Francs-Bourgeoi3. 
18 h 30 : «08 en est l'Allemagne 
deux ans après son unité 7», avec 
I. Farçat, M. Korinmann. R. Picht at 
D. Vernet. Débat animé par H. Manu- 
dier (Maison de l'Europe). 

146. rue Raymond-Losserand. 
20 h 30 : a Enurésie et bégaiement», 
par D. Varma. Entrée libre. (Soleil 
d'or). 


Nous publions le lundi (daté mardi) la tiste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée Genre dans 1e 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


Périphérie 

CHAMPIGNY. THÉÂTRE GÉRARD- 
PHIL1PE. Ensemble 2e2m : 21 h sam. 
Sharon Cooper (soprano), kSchael Lons- 
dale, Jean Topart, Bernard Freyd. fcSchel 
Hermon (récitants). Madrigal de Bor- 
deaux, Paul Méfano (dkection) Mfltaud. 
COURBEVOIE. CENTRE CULTUREL 
(43-33-63-52). Katia Bronska : 20 h 45 
jeu. Piano. Brahms. Chopin. 

I VRY-SUR-SEINE- THÉÂTRE 
(46-70-21-55). Alvaro Pierri : 20 h 30 
ven. Guitare. Barrios, Gismonü, Bach, 
Morano Terreba. Sor. 

ORLY. EGLISE SAINT-GERMAIN. 
Maja Nosowska, Dominique Brun ; 

20 h 30 sam. Piano, violoncelle. Beetho- 
ven, Chopin, Franck. 

RIS-ORANGIS. CENTRE ROBERT- 
DESNOS (69-06-72-72). Orchestre 
national d'Ile-de-France : 20 h 45 sam. 
Gérard Jarry (direction). Mozart. Dvorak, 
Honegger. 

SAINT-CLOUD. CENTRE CULTUREL 
DES TROIS PIERROTS, lvry Gitlrs, 
Ana-Maria Vera : 21 h mar. Violon, 
piano. 

SAINT-NOM-LA-BRETÈCHE. 
ESPACE CULTUREL (30-56-66-27). 
Orchestre national d'Ile-de-France : 21 h 
sam. Thierry Pition (récitant). Sylvalrte 
Davané (soprano), Cécile Soir (alto), 
Hervé Lamy (ténor). Ensemble vocal 
Mchel Piquemal. Jacques Mercier (direc- 
tion). Honegger. 

SCEAUX. PARC DE SCEAUX. Orches- 
tra Paul Kuentz : 20 h 45 sam. Monique 
Frasca-Colombier, Laurence Paugam 
(violon), Paul Kuentz (direction). VWaltfi, 
Bach, Rossini. 

VERSAILLES. EGUSE NOTRE-DAME 
(39-50-71-18). Golden Gâte Quartet : 

21 h mar. Chœur de chambre de Ver- 
sa Ses. Nègre Spirituals. 

VILLECRESNES. PRÉAU DE L'ÉCOLE 
DE LA MAIRIE. Sextuor de cuivres de 
Paris : 17 h 30 dim. Haendel, Mandela - 
sohn, Gervase, Bernstein. Steckar. 
VINCENNES. THÉÂTRE DANIEL-SO- 
RANO (43-74-73-74). De l'opéra au 
cabaret : 21 h mer., jeu., van. Atelier 
des acteurs lyriques. Suzanne Soreno 
(mise en scène). Mozart. Puccint, Offert- 
bach. 

OPÉRAS 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Lischen et Fritzchen & 
les Fables de La Fontaine ; jusqu’au 3 
janvier 1993. 20 h 30 mar. D’Offert- 
bach. Elisabeth Conquet (soprano), Alain 
Paris (baryton). Ensemble instrumental 
de Fontainebleau. Pierre Merie-Portales 
(direction), Robert Fortune (mise en 
scène). 

PETIT THEATRE DE NAPLES 
(46-56-17-21). Don Pasquate : jusqu'au 
29 novembre. 20 h 30 ven., sam: ; 
15 h dim. Opéra de Donizetti. Carole' 
Bajac, Evelyne Brun, Ariane Saroufïm 
(sopranos). Christophe Maffel. Patrice 
Verdelet (baryton). Martial De fontaine, 
Philippe Potiy (ténors). Vincent Minazzoli 
(piano). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). La Servante maîtresse : 
jusqu'au 30 novembre. 16 h sam. ; 

20 h dim.. km. Opéra de Pergolèss. Igor 
Lewis Borg, Guy Vives (barytons), 
Simine David, Marie-Claire Leblanc 
(soprano), Pierre Muller. Sandre Boyer 
(piano), Elisabeth Navratil (mise an 
9cène). 

ELDORADO (42-49-60-27). Marianne 
mes amours : 14 h 30 jeu., ven. ; 14 h 
sam., dim. Opérette de Francis Lapez. 
Avec Richard Fmell, Kriss Keller, Eliane 
Varon, PWBppe Béranger, Luc David, Syl- 
vie Van Der Meulen. Richard Fmell (mise 
en scène), Laetitia Pozzo (chorégraphie). 
THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(44-63-05-00). Las mille et une nuits : 
jusqu’au 3 janvier 1993. 14 h jeu., sam., 
dim. De Francis Lopez. Daniel RingokJ, 
Rodrigo Lopez. Avec Tony Gama. Annie 
Gâtais, Jean-Paul Querer, Nadine Capri. 
Jean-Pierre Dudos, Catherine Lopez et 
Richard Fmell (mise en scène). 

Périphérie 

EVRY. THÉÂTRE DE L'AGORA 
(64-97-22-99). La Papesse : jusqu’au 21 
novembre. 20 h 30 mer., jeu., ven.. j 
sam. De Jean-Claude Petit. Avec Jean- ! 
Luc Borg. Martine Fontaralte, Paskal Val- j 
lot, Marie-Anne Tran, Jean-Luc Atlan, 
Jean-Luc Borg (mise en scène). 

JAZZ, POP/ ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Evolution Quintet : 

22 h 30 mer. ; Simon Goubert Quintet : 
22 h 30 jeu., ven., sam. ; George Brown 
Trio : 22 h 30 dim., lun. ; Jam Session : 
jusqu’au 17 novembre. 22 h 30 mar. 
AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Daniel Humair Réunion : 

21 h jeu. Batterie. Jeny Bergonzi (saxo- 
phone), Jean-François Jenny Clark 
(contrebasse), David Friedman (vibra- 
phone) ; Bernard Lubat : 21 h ven. ; Joa- 
chim Kûhn, Daniel Humair : 21 h sam. 
Piano, batterie, Jean-François Jenny 
Clarft (contrebasse). 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 2 décembre. 22 h 30 
mer. ; Wapoo ; 22 h 30 jeu. ; Webe- 
toys : 22 h 30 ven.. sam. ; Michel 
Gomez Sextet : 22 h 30 dim. : Captain 
Mercier : 22 h 30 km. 

BATACLAN (47-00-30-12). Héros des 
Sitencio : 20 h mer. : Ismæl Lo : 20 h 
ven. ; Madta B. TTppa (rie, Mad Profes- 
ser, Dents Ateapone : 1 9 h sam. Dans te 
cadre du Reggae Tosh Festival ; Khated : 
20 h lun., mar. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Michel 
Hausser Quartet : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam. ; Turk Maure : jusqu'au 13 
décembre. 22 h 45 dim. ; Jean-loup 
Longnon Quartet : 22 h 45 lun.. mar. 
BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53], 
Ivan Yakovteff & Y van Avice : 16 h sam. 
CAFÉ BALTARD {42-33-74-031. Fred 
dayton : 23 h sam. ; A défaut d’over- 
dose: 23 h ven. 

CAFÉ OE LA PLAGE (47-00-91-60), 


Salsa Uva Michel Gomez : 23 h ven. ; 
Gwendotyne Sampe : 23 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
The Bunch : 22 h 30 mer., jeu. ; Bob 
Band : jusqu'au 20 décembre. 22 h ven.. 
sam., dim. ;Meff Delarue : 22 h 30 km., 
mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Wild Bill Davis Trio : 
21 h 30 mer., jeu., ven., sam., dim. ; 
Jean-Paul Amoureux Boogte Machina : 

21 h 30 lun. ; René Franc Kot Jazz Sex- 
tet : 21 h 30 mar. 

LE CERCLE (43-22-50-46). Olivier 
Manoury : 20 h 30 mer., jeu., ven., sam. 
Bandonéon. Tango néon. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Mambomania : 20 h 
mer. ; Mixto : jusqu'au 17 décembre. 
20 h jeu. ; Jean-Michel Cabrimof : jus- 
qu’au 22 décembre. 20 h mar. 

LA CIGALE (42-23-1 5-1 6). Battis of the 
Band : 20 h 30 dim. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Hot Kiss : 
0 h mer. : Dixie Stompers : 0 h jeu. ; 
Scratch'n Sniff : 0 h dim. ; Good Old 
Boys : 0 h lun. ; Bandidos : 0 h mar. ; 
Mateval : 0 h ven. ; Soûl Time : 0 h sam. 
ELYSÉE-MONTMARTRE. Ministre : 

19 h 30 jeu. ; Joan Jen : 19 h 30 
sam. : The Srrartglera : 19 h 30 lun. 
ESPACE HÉRAULT (46-33-00-56). 
Pedro Soler : jusqu'au 14 novembre. 

20 h 30 mer., jeu., ven.. sam. Guitare 
flamenca. 

ESPACE ORNANO (42-55-57-57). 
Sebadoh : 19 h 30 mar. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : jusqu'au 25 novembre. 22 h 30 
mer, ; Coketale : 22 h 30 jeu. ; Mike 
Lester : 22 h 30 ven. ; Blues Heritage : 

22 h 30 sam. ; Ho use Band Jam Ses- 
sion : jusqu'au 29 novembre. 22 h 30 
dim. ; Frogmouth : jusqu'au 30 novem- 
bre. 22 h 30 lun. ; Swamp Devlls : 
22 h 30 mar. 

GIBUS (47-00-78-88). Alex et les pié- 
tons : 23 h mer. ;Pyro.:23 h jeu. ,’Sexy 
Froggs : 23 h ven., sam. ; Mathias Expe- 
rimental Latina : 23 h mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Middie : jusqu’au 27 novembre. 

21 h ven. ; Trio New Orléans : jusqu'au 

28 novembre. 21 h sam. 

HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Cynthia McPherson : 22 h 15 mar. ; Pep 
Jet : 22 h 15 jeu. ; Dixie Stompers : 

22 h 15 sam. ; Doctor Doctor : 22 h 15 
lun. ; Chris et Azad : 22 h 15 mar. 
JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Kertny Garrett Group : 
22 h 30 mer., jeu- ven., sam. Saxo- 
phone, Etienne Sradwisk (claviers), 
Nathaniel Reeves (basse), Mark Temple- 
ton (piano), Rudolph Bird (percussions), 
Ricky WeHman (batterie) ; Gérard Ban- 
dau Super Swing Machine : jusqu'au 13 
décembre: 1 2 h dim. Jazz sur brunch ; 
8obby Blue Bland : .22h lun... .mar. 
Chant, Joe Hardin. Stanley Abemathy 
(trompette). Al Thoma (trombone), Sid- 
ney Ford (saxophone), Mark Lee (gui- 
tare), Young Blood (basse). George 
Weaver (batterie). 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Sharon Evans Group : 
22 h 30 jeu. ; Cmdy Devereaux è Born 
to Bebop : 22 h 30 ven.. sam. ; Jazz'n 
Fun Quartet : 22 h 30 lun. : Jean-Pierre 
Bertrand Trio : 22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jacques 
Careff Group : 21 h jeu. ; Michel Martfi- 
gian Jazz Group : 21 h ven. ; Phffippe de 
Preissac Group : 21 h sam., mar. ; 
AVchel Bèscont Trio : 21 h lun. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Eric Watson, John Und- 
berg : 20 h 30 jeu. Piano, contrebasse. 
LE MONTANA (45-48-93-08). Jean- 
Pierre Bertrand Trio : 22 h 30 mer- 
jeu. ; Orphéon Cetesta : 22 h 30 ven., 
sam. ; Chris Hendereon Duo : jusqu'au 

29 novembre. 22 h 30 dim. ; Marcel 
Zanini Quartet : 22 h 30 lun., mar. 
MONTGOLF1ER (40-60-30-30). Maxim 
Saury : 22 h mer., jeu- ven., sam. ; 
Serge et Nivo Rahœrson : 22 h dim. ; 
Pierre CalKgarts : 22 h km., marr 

U MUTUALITÉ. Gogol et la Horde, 
Raymonde er les Blancs-becs : 19 h 30 
mer. 

NEW MOON (49-95-92-33). 
Giovanni's : 21 h 30 jeu. ; Loustik : 
2 1 h 30 ven. ; Bankok Paddock : 
21 h 30 sam. ; Prohibition : 21 h 30 
mar. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Jeff 
Gardner, Nelson. Yuoeff Ooukella, Note : 
21 h jeu. Saxophone, guitare, basse, 
batterie ; Art Porter. Emie Adams, Ted 
Brewer : 21 h ven. Saxophone, batterie, 
basse. Alan Burroughs (guitare) ; Andy 
Narrai, Steve Erquiaga. Peul Van Wagen- 
hagen : 21 h sam. Guitare, batterie, 
Keith Jones (basse). Jesua Diaz (percus- 
sions) ; Carte Btey, Steve Swaltaw : 21 h 
km. Piano, basse. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Rotendo, Jean-Yves Candete, Yves Tor- 
chinsky : 21 h 30 mer- jeu- ven., sem. 
OLYMPIA (47-42-26-49). WBy Deville : 

20 h 30 dim. ; Pow Wow : 21 h lun. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Alain Brunet : jusqu'au 27 novembre. 
18 h 30 van. 

PALAIS OMN1SPORTS DE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02). Manowar : 20 h 
km. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Oyate : 22 h jeu. ; 
Sretsch 22 h ven., sam., dim. ; Omar : 
18 h dm. ; Travelling : 22 h km. ; Jean- 

Charles Capon-ffichard Galliano ; 22 h 
mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Qiintet Deleusière : 21 h 
mer. ; Mlky Sax : 21 h jeu. ; Dixie Bro- 
thers 6 ; 21 h ven. ; New Orléans Mot 
Dog : 21 h sam. : Jean-Pierre Casael. 
René Urtreger, Yves Tordunsky : 2i h 

mar. Chant, piano, contrebasse. 

PEUT JOURNAL SAINT-MfCHEl 
(43-26-28-59). Certains l'aiment chaud : 

21 h mer. ; Claude Luter Quintet : 2i h 
jeu. ; Rve O'Oock : 2l h ven, ; Jean- 
Pauf Amoureux & Boogie-woogie : 2t h 
sam. ; Alligators Jazz Band : 21 h lun. : 
Pdya Jordan : 21 h mar. 

PETiT OPPORTUN (42-36-01-36). 


Daniel Huck Quartet : 22 h 45 mer. ; 
Turk Maure, Emmanuel Sourdeix, Bruno 
Rousselet : 22 h 45 jeu., ven.. sam. 
Saxophone, piano, conoebasse, Richard 
Portier (batterie) ; Emmanuel Bex, Yves 
Brouqui, Richard Portier : 22 h 45 mar. 
Orgue, guitare, batterie, 

PfGALL'S. Lrttie Rabbit : 20 h ven. 

REX CLUB (46-08-93-89). JoHy Jockar 
and the Plastic Beatles : 23 h 30 mer. 
Soirée Metalic Jungle : Waka-up : jus- 
qu'au 26 novembre. 23 h jeu. : Nuits 
exotiques : jusqu'au 28 novembre. 23 h 
sam. ; Formidable : jusqu'au 30 novem- 
bre. 23 h lun. ; Planète Zen, the 13th 
Hôte : 23 h 30 mar. Soirée (ndie Pop ; 
Planète Rock : jusqu'au 13 novembre. 
23 h ven. 

SENTI SI DES HALLES (42-36-37-27). 
Ken ABen : jusqu'au 21 novembre. 22 h 
mer., jeu., ven., sam., mar. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Las Feet- 
warmers : 22 h mer., jeu., ven.. sam. ; 
Harvfi Scott : 22 h mar. 

SUNSET (40-26-46-80). Jazz'n Fun 
Quartet 22 h 30 mer. ; Yes Yes Yss : 
22 h 30 jeu., ven., sam. ; Francis 
Lockwood Trio : jusqu'au 30 novembre. 
22 h 30 lun. : Bleu Virgule : 22 h 30 
mar. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
.(42-08-83-33). Le Groupe secret : 19 h 
jeu., ven., sam. ; 15 h dm. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Andras Ramoa : jus- 
qu'au 5 décembre. 22 h 30 mar., jeu., 
ven., sam. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Alain Graux & Jean-Louis Mehjun : 22 h 
mer. ; Widow Maksr : 22 h jeu. ; Chris 
Lancry : 22 h ven. ; Baby Blues : 22 h 
sam. ; Jean-Jacques Mateau & Friands : 
22 h mar. ; Wotfpacfc : I h sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Teddy 
Edwards : 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam., lun., mar. Saxophone. Olivier Hut- 
man (piano). Thomas Bramerie (basse), 
Chartes Beflonzi (batterie). 

ZÉNITH (42-08-6000). Extrême : 20 h 
mer. 


Périphérie 

ARGENTEUIL. CAVE DIMIÈRE 
(39-61-25-29). Sylvain Kassap Quartet : 
21 h ven. 

BEYNES. LA BAR8ACANE 
(34-89-55-99). Claude BoUing Trio : 
21 h ven. 

CRÉTEIL. 186* AVENUE 
(48-99-75-40). Cachma Band : 21 h 
ven. 

ESPACE TOUTANKHAMON-LES 
PYRAMIDES (34-80-34-80). Fats 
Domino : 20 h 46 sam. 
FONTENAY-SOUS-BOIS. SALLE JAC- 
QUES-BREL (48-75-44-88). Zap 
Marna : 20 h 30 sam. 

ISS Y- LES MO U LJ N EAUX. FAHREN- 
HEIT (40-93-44-481. The A-Bonas. les 
Mosquitos : 20 h 30 ven. 
LONGJUMEAU. THÉÂTRE ADOLPHE- 
ADAM (69-09-40-77). Tropicarta de 
Cuba : 15 h sam. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS - 
(42-87-25-91). Jam Session : 21 h 
mer. ; Xavier Charles Trio : 2T h jeu. ; 
Steve ArgOelias Group : 21 h ven. : 
Amar Sundy : 21 h sam. ; Danis Col'm 
Trio : 21 h mar. 

N OIS Y-LE- G R AND. ESPACE 
MICHEL-SIMON (49-31-02-02). John 
Surman : 21 h mar. 

PONTOISE. SUBURB'JAZZ CLUB 
(30-32-62-11). Pierre-Jean Gaucher 
Trio : 21 h sam. Dans te carte du Festi- 
val Jazz VaSey. 

LE RAINCY. ESPACE JARDIN-AN- 
GUIS (43-81-54-15). Pierre Dieuzey : 
20 h 30 sam. 

RIS-ORANGIS. LE PLAN 
(69-43-03-03). James McMuory, Kevin 
Ayers : 20 h 30 sam. : James 
Tmssard : 20 h 30 lun. 

SAINT-DENIS. MJC (42-43-44-33). 
Dirty Distria : 20 h sem. 
SARTROUVILLE. THÉÂTRE 
(39-14-23-77). Zap Marna : 20 h 30 
ven. 

SURESNES. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(46-97-98-10). Sttenia. Sons of the 
Oesert : 21 h ven. 

TAVERNY. SALLE DES FÊTES 
(30-40-50-70). Orchestre national de 
jazz: 21 h ven. Dans le cadre du Festival 
Jazz Valley. 

LE VÉSINET. CAL (39-76-32-75). Tro- 
picana de Cuba : 21 h ven. 


CHANSON 


AKTÉO N-TH ÉATR Ë (43-38-74-6 
Hélène Engel : jusqu'au 19 décemb 

20 h 30 mer., jau., ven., sa 
Errances. : Achjfle Coat : 20 h 30 dln 
Eddy lipson : 15 h 30 dim. ; Danh 
Borano : 20 h 30 lun. 
BATEAU-THÉATRE (40-51-84-5 
Lacouture : 20 h 30 lun. 

CASINO DE PARIS (49-96-99-9 
Jacques Dutronc : jusqu'au 28 nove 
bre. 20 h 30 mer., jeu., van., sam., lu 
mar. 

CAVEAU DES 0U8UETTI 
(43-54-94-97). Cabaret de la chans 
française : 21 h mer., jeu., van., sar 
lun., mer. Chansons à (a carte tous I 
soirs. 

PALAIS DES CONGRÈS. Yvette H. 
ner. Aimable, Jo Privai, Bru 
lonenzoni : 15 h 20 h 30 sam. ; 1E 
dim. Louis tedrich. Jacky Noguez. J 
Rossi, Michel Pruvot Dans le cadre 
Fwtfval national de l’accordéon, 
PENICHE OPÉRA (42-45-18-21 
Pierre Oenais. Cathrine Dune, M 
Laurila : Jusqu'au 25 novembre. 21 
ven.. sam. ; 1 7 h dim. Je sais que tu 
dans la saBe, d’après Sacha Guitry. 
ROSEAU-THEATRE (42-71-30-21 
Trio è Lapointe : just^i'au 30 novemb 
22 h 30 mer., jeu., ven.. sam., mar. 
SENTIER DES HALLES (42-36-37-2 
Compagnie Nag’airs : jusqu'au 6 déc et 
bre. 20 h mer. Nous on s 'fait du ernén 
THÉÂTRE DE LA MAIN A' 
(42-08-83-33). Les gros qui tachen 
jusqu’au 7 décembre. 20 h 30 jeu., ve 
sanr. lun. ; 18 h 30 dim. 

îgÉATBE DE LA RENAISSAIS 
(42-03-18-50). La Java des mémoè$ 
2] h mer., jeu., ven.. mar. ; 18 

21 h 30 sam. De Roger Louret. 
THEATRE DE PARIS. Paul et Virgim 
jusqu au 23 décembre. 20 h 30 ma 
jeu:, ven.. mar. ; 15 h 20 h 30 sam. 
15 h dim. 


THÉÂTRE DES CINQ-DIAMANTS 
(45-80-51-31). Olga Forest : jusqu'au 
29 novembre. 22 h mer., jeu., ven.. 
sam. ! 15 h dim. 

THÉÂTRE MAUBEL-GALABRU 
(42-23-15-85). Françoise Le Gohran : 
jusqu’au 30 novembre. 22 h mer., jeu., 
van., sam. ; 17 h dim. Si tu revwns. 
THÉÂTRE TRÊVISE (48-45-27-77). 
L’Echo Râleur : jusqu'au 22 novembre. 
2 1 h mer.. Jeu., ven.. sam., lun., mar. 
Delbor. daibor. 


(un. 


ZÉNITH (42-08-60-00). Michel Jonasz : 
jusqu'au 5 décembre. 20 h mar. 


Périphérie 

CHELLES. THÉÂTRE (60-08-55-00). 
Claude Nougaro : 21 h sam. 
IVRY-SUR-SE1NE. THÉÂTRE 
(46-70-21-55). Claude Nougaro : 16 h 
dim. 

MASSY. CENTRE PAUL-BAILLIART 
(69-20-57-04). Inrtgo : 21 h sam. 
SURESNES. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(46-97-98-10). Maurane : 21 h sam. 
TREMBLAY-EN-FRANCE. ESPACE 
JEAN-ROGER-CAUSSIMON 
(48-61-09-85). Tangofon, Sabtae Virât : 
20 h 30 sam. 


BALLETS 


CAFÉ DE LA DANSE (48-05-57-221. 
Compagnie The Kosh : 20 h 30 lun., 
mar. Endangered Spectes, Scan WBüams 
(chorj. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Compagnie Métros ; 
20 h 30 jeu., ven.. sam., dim. A qui no ht 
ha Cap Angel, Ramon Oder (chorj. 
CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Laurence Marksns : 20 h 30 sam. Danse 
de l'Inde, b ha rata natyam et kuchipurt 
Troupe Kofi : 20 h 30 jeu., ven. Théâtre 
dansé kathakaB. 

DUNOIS (45-84-72-00). Nathalie 
Clouât ; 20 h 30 jeu., ven., sam. Oesejo. 
Un rien de tango dans la démarche. 
Nathalie Clouet. (chor.) Compagnie 
Christine Marefano : jusqu'au 25 novem- 
bre. 20 h 30 lun., mar. E Paricoloso 
Sporgerei, Christiane Marciano (chor.). 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Le 
Lac des cygnes : jusqu'au 31 décembre. 
19 h 30 ven.. km. BtfOat de TctaOkovski. 
Etoiles, premiers danseurs et baUet de 
l'Opéra de Parla, Orchestre de l'Opéra de 
Paris, Johnatiian Dariington (direction], 
Vladimir Bourmeister (chorégraphia et 
mise en scène). 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53*71). Merce Cunningham 
Dance Company : 19 h 30 mar. Enter. 
Beach Birds. Marne Cunningham (chor.), 
David Tudor (musique). 

LE REGARD. ' OU CYGNE 
(43;58-65-93). Andréine Bel : 20 h 20 
ven., sem. Okeaiias^ Ândrëinè Bel 
(chorj. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Compagnie l'Esquisse : 20 h 30 mer., 
ven., sam. ; .15 h dm. Une femme cha- 
que mit voyage en grand secret, Joefte 
Bouvier. Régis Obarta (chor.) Compagnie 
Fattoumï-Lamoureux : 18 h ven., sam. S 
loin que l'on dite. Héla Fattounü, Eric 
Lamouraux (chorj. 

THÉÂTRE DU SPHINX. CENTRE 
CULTUREL AMORC (4Z-78-39-29J. 
Menaka de Mahodaya : jusqu'au 21 
novembre. 20 h 30 sam. Danse de 
l'Inde. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42-56-80-70). Mathilde Monnier, Elisa- 
beth Petit, Louis Sciavis : 20 h 30 mar. 
Egmore Crossing. Elisabeth Petit 
(chor.) ; Samskara, Samskara, Christian 
Trouâtes (chorj. 


Périphérie 


BRÈTIGNY-SUR-ORGE. ESPACE 
JULES-VERNE (6084-40-7 2). Compa- 
gnie Jean-François Duroure : 14 h 30 
jeu. : 21 h sam. Le Sable et l’écume, 
Jean-François Duroure (chorj. Dans te 
cadre des Des de danse. 

COLOMBES. SALLE DES FÊTES ET 
DE SPECTACLES (47-81-69-02). 
Giaelte : 20 h dim., lun. Ballet d’Adam. 
Avec te ballet de l'Opéra de Paris. 
ENGHIEN-LES BAINS. THÉÂTRE DU 
CASINO (34-12-94-94). Eventail 111 : 
20 h 30 ven. Agon, George Batenchine 
(chor.) ; Ombra, Francine . Lancelot 
(chor.) ; Echappée, Andrew Degroat 
(chor.) ; Density 21. 5. Cardyn Cari sor 
(chorj ; August Pace, Merce Cunnin- 
jjham (chor.) ; Venus, Lorenzo de Medkà 


epinay-sub-seine. espace 

LUMIERE. Compagnie Jean Gaudin : 
20 h 30 sam. ; 1 6 n dim. Ecariate, Jean 
Gaudin (chorj. 

FONTENAY-LE FLEURY. THÉÂTRE 
(34-60-20-65). Le Lac des cygnes : 
17 h dim. Ballet de TchaOcovski. Ballets ” 
ctesskpes de Saint-Pétersbourg. 
NOISIEL. LA FERME DU BUISSON 
(64-62-77-77>. Geolte : 20 h mer. Ballet 
d Adam. Avec le baUet de l'Opéra de 


arc-en-ciel . théâtre 

DE RUNGiS (45-60-54-33). Eventail DI : 
21 h sam. Agon, George Batenchine 
(cnor.J ; Ombra, Francine Lancelot 

ï or,) : J échappée. Andrew Degroat 
(chorj ; Density 21, 5, Carotyn Carison 
(chor.) ; August Pace, Merce Cunnin- 
gham (chor.) ; Venus, Lorenzo de Mertd 
(chorj. 


THORIGNY-SUR- MARNE. LE MOUS- 
TiER. Compagnie Cré-Ange : 20 h 45 
sam. Noir Salle, Charles Cré-Ange 
(chorj. 

TORCY. ESPACE UNO-VENTURA 

(60-05-40-15). Eventail (Il : 17 h «fr n. 
Agon. George Batenchine (chor.) ; 
Ombra, Francine Lancelot (cher.) ; 
Echappée, Andrew Degroat (chor.) ; 
Density 21. 5, Carolyn Carison (chor.) ; 
August Pace, Merce Cunningham 
(chor.) ; Venus, Lorenzo de Medîd 
(chorj. 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 9 NOVEMBRE A 0 HEURE TUC 
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PRÉVISIONS POUR LE 10 NOVEMBRE 1992 
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Mardi : de la douceur entra deux 
perturbations. - Sur la plupart des 
régions, le ton de la Journée sera varia- 
ble : passages nuageux assez nom- 
breux et éclairci os se partageront la 
dkri. 

Côté pluies, a faudra tout de même 
noter un e matinée humide sur tout le 
nard-est du pays. Ce temps grjs avec 
des pèses faibles ne s'attardera plus 
que sur le refiel des Vosges au Jura et , 
aux Alpes du Nord raprSa-ntid. K nei- 
gera en haute Montagne uniquement. 

En soirée, U recommencera aussi h 
pleuvoir en Bretagne et en Vendée. Le 
vent de sud-ouest sera sensible, et 
atteindra de 50 b 60 km/h l'après-midi 


près de la Manche. Les températures 
seront supérieures aux moyennes d'un 
début de novembre : le matin, les tem- 
pératures minimales seront souvent 
comprises entre 8 et 10 degrés, voire 
même entre 10 et 13 degrés près de la 
Méditerranée. 

L'Bprès-mkfl, las températures maxi- 
males atteindront de 13 A 15 degrés au 
nord de la Loire et dans le Nord-Est, de 
15 è 18 degrés sur la moitié sud du 
pays, et de 18 1 20 degrés de ta Côte 
d’Azur è Je Corse. 

L'après-mkti, le thermomètre attein- 
dra oe 10 è 14 degrés sur la moitié 
nord « de 15 à 20 degrés sur la moitié 
sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 11 NOVEMBRE 1992 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxlna - mlninsa at temps observé 

Vdeura eartmes retevées anw ta 09-11-92 

le 08-11-1992 è 18 teams TUC et le OU 1-1992 > 6 tauss TUC 
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RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Lèse-majestés 


L 'HEURE de vérité nous réser- 
vait une étonnante rêvôte- 
i bon : Antoine Wæchtar ne 
détient pas dans sa poche la solu- 
tion du drame yougostava Certes, 
X a bien une idée : envoyer au large 
de la Serbie m bateau qui diffuse- 
rait des émissions de télé antHVGo- 
sevic, pour aida' r opposition serbe. 
Mais, évidemment, c'est mince. 
Alain Duhamel ne le lui envoya pas 
dira : e Vous nous Usez une pièce 
de Giraudoux. M. Waechter, alors 
qu'on sait fwn qu'3 faudrait pren- 
dre des mesures beaucoup plus 
brutales 1 9 Bigre I Si AJan Duhamel 
conreft ta solution du drame you- 
goslave, 3 serait bien avisé d’en 
faire profiter dans tes plus brefs 
délais RAI. Roland Dumas, Helmut 


KoN ou Boutros Boutros-Ghafi qui 
semblent tout autant en panne 
d'idées qu' Antoine Waechter. 

Entendons-nous. Oui, Antoine 
Waechter tait un peu nunuche, 
avec son bateau-émetteur, ou 
quand il cfiscame ta lin des essais 
nucléaires aussi distinctement que 
Jacques Chirac, naguère, le bout 
du tunnel - ni! faudrait peu de 
chose pote* qu'ils se termin en t par- 
tout dans le monde». Oui, son 
absence d'opinions originales sur 
toutes choses, hormis l'écologie, 
crève récran. Et puisqu'! aspire à 
gouverner, a état salutaire de tara 
ressortir, sans complaisance, qu'à 
propos de réfection de ESB Clinton, 
du sang contaminé, des problèmes 
de l'école, des manipulations géné- 


tiques, sa pensée se signale par un 
vide terrifiant. Mais on aimerait seu- 
lement que fussent soulignés aussi 
crûment ta cynisme, l'hypocrisie, 
ou b pontifiante vacuité de ta lon- 
gue cohorte des hauts dignitaires 
qui se succèdent sur l’écran et qui, 
su- ta pbn de ta nunuchsrie, n'ont 
parfois rien à envier è M. Wae- 
chter, même s’ils s'y entendent 
mieux à l'enrobage. 

Au même moment, Guy Bedos 
s'étranglait è « Télés-dimanche », 
sur Canal Plus. II débordait, B fulmi- 
nait, furieux comme on ne l'avait 
pas vu depuis longtemps. Quel 
scandale le jetait dans cette santé 
colère? La Yougoslavie, précisé- 
ment? Le sang contaminé 7 La 
Somalie? Plus affreux encore. L’af- 


faire remonte à furrf damier. Hervé 
Bourgas avait alors eu l’outrecui- 
dance de programmer «les Incon- 
nus» sur France 2, a l'heure où 
Guy Bedos et Muriel Robin se pro- 
duisaient sur TF 1 chez Drucker. 
Pauvre Hervé Bourges : a Un 
salaud, un enfoiré, un tiers-mon- 
ofcre comme Saddam Hussein, qui 
tire sur ses amis comme l'autre 
bombarde son peuple», etc. 
Comme le temps passe! On assis- 
tait è cette grosse colère de dva 
avec une épouvante teintée de 
nostalgie, au souvenir de l'époque 
lointaine où Bedos avait encore 
d'autres sujets d'indignation que 
les crimes de lèse-Bedos. 
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Sur le câble à 21 h 45 DOCUMENT 
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moÜts* 2 heures 1 ta» en «ver 

(Dnomtcm * «Mf «w A* «wwr «rtoffcur **** * *» Météorologie naihxurle.) 


20.00 Journal, Interview du président do lai 
République. 

21.40 Magazine : Perdu de vue. 

Présenté par Jacques Pradel. 

23.25 Câté enfants. 

23.30 Séria Duo d'enfer. 

: 0.25 Sport : Fl Magazine. 

Grand Prix d'Australie, à Adélaïde. 

' 1.05 Magazine: Minuit sport Boxe thaL 

FRANCE 2 

20.00 Journal. Interview du président de la< 
République. 

21.10 Cinéma : La Couleur de l'argent» 

Film américain de Maron Scoràess 11986). 

22.50 Spécial François NGttervand an direct 
0.10 Journal, Météo et Visages d'Europe. 

0.25 Magazine : Le Cercla de mbndt 
Présenté par Michel Raid. 

FRANCE 3 


20.45 Cinéma: 

La BatafBe de San Sébastian, m 
RVn franco-itrio- n wrican d'Henri VemeuDi 
(19681. 

<22.40 Journal et Météo. 1 


TF 1 


15.25 Série : Hawaii, police d'Etat 

16.10 Club Dorothée. 

17.25 Jeu : Une famille en or. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.20 CAté enfants (et à 22.40). 

18.25 Feuilleton : Santa Barbara. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous! Pré- 
senté par Christophe Dechavanne. Invité : 
Bernard Kouchner. 

19.50 Divertissement : Le Béb&ta Show. 
20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : Police. ■■ 

Fflm français de Maurice Pialat (1985). 

22.45 Les Filma dans les salles. 

22.55 Téléfilm : Assassin. De Sandor Stem. 
0.30 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Invité : François G reporte, président de 
Legrand Industries. 

FRANCE 2 

15.30 Variétés: La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Aux 
couleurs de la France. 

16.15 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

1540 Feuilleton : Beau manoir. 

17.10 Magazine : Giga, 

18.30 Le Jeu l 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Journal des courses 

et Météo. 

20.50 Cinéma : 

C'est dur pour tout le monde. □ 

FBm français de- Christian Gion (1975). 

22.20 Magazine ; Bas les masques. 

Présenté par MireOte, Dumas. J'ai le cœur 
sur la man Reportages : Les Bulgares de 
Nevez; Us Soldats de Kouchner: A 
vot’bon cœur; Bonnes œuvras. 

23.25 Journal des courses, Journal, Météo 
et Visages d'Europe. 

23.45 Magazine : La Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Fieki. 

FRANCE 3 


15.35 Série : La croisière s'amuse. 

1 6.20 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

1 7.55 Magazine : Une pèche d’enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.55 Un livra, un Jour. Valéry Larbaud. in les 
Cahiers de l'Heme. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 d 19.31, le journal de la région. 
20.05 Jeu : Hugodélire (et è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Série : Les Aventures de Tintin. 


Lundi 9 novembre 


23.10 Magazine : A la une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrent. 

23.40 Océaniques. Frac taies, une géométrie da 
la nature, de Jean-François Vatléa. 

0.35 Continentales. 

L'Eurojoumal ; l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : 

Pump up the Volume. ■ 

FBm américain d'Afem Moyle (1990). 

22.10 Flash d'informations. 

22.20 Le Journal du cinéma. 

22.25 Cinéma : 

J'ai engagé un tueur. ■■ 

Film finno-suédo-franco-britanni- 
co-altemand d’Aki Kaurimaski (1989). 
23.40 Cinéma : 

Embrasse-moi, vampire. ■ 

Film américain de Robert Karman (1989). 

1.15 Cinéma : Messafine. ■ 

Film italien de Vrttorio Cottafavi (1959). 

ARTE 


20.40 Cinéma : 

Mortelle randonnée. ■■■ 

Film français da Claude MÎBer (1982). 

22.35 Court métrage : 

Tragédie grecque. 

De Nicole Goethem. 

22.45 Téléfilm: 

Le Roi des lézards. 

D'Andréas Piontfcowftz, avec Martin Pfass, 
Haraid Kleber (75 min). 

M 6 


20.45 Cinéma : Haute sécurité. ■ 

Film américain de John Rynn 11989}. 

22.45 Téléfilm : Le Domaine du crime. 


Mardi 10 novembre 


Tbttin on Amérique: l'Etofla mystérieuse, da 
Stéphane Bemasconi. d’après Hergé. 

21 .40 Magazine : Faut pas rêver. 

Présenté par Sylvain Augiar. Pologne : 
Zubrowka ou la légende do l'herbe de 
bison, d'Edward Porômbny et Jean-Pierre 
Girard; Mongolie : éleveurs de chevaux, de 
Corinne Gtowacki et Philippe Bigot ; Angle- 
terre : te collège de Christ'» Hospital, de 
Thierry et Jean-Xavier de Lestrada. 

22.45 Journal et Météo. 

23.10 Téléfilm : Le Passeur d'âmes. 

De Jacques Dupont. 

CANAL PLUS 


15.55 Cinéma : Desperata Hours. □ 

Film américain ae Michael Qmino (1990). 

17.35 Dessin animé : Les Rezmoket 
18.00 Canaille peluche. Beatte Juics. 

— — En dair jusqu'à 20.35 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par PhîUppo Güdas et Antoine da 
C aunes. Invitée : Romane Bohringer. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma: 

Bons baisers d'Hollywood. □ 

F3m américain da Mike Mchols (1990). 
22.10 Flash d'informations. 

22-20 Cinéma : Henry et June. □ 

Film américain do Philip Kaufman 
(1990) (v.o.). 

0.30 Cinéma : Maigret tend un piège. ■ 

Fdm français de Jean Detennoy (1957). 

ARTE _ _____ 


i'à 19.00 


17.00 Magazine : Macadam. Wymon Marsan» 
Blues and Swing; Ray Charles en concert 
au Printemps de Bourges (rediff). 

19.00 Documentaire : Vous n'avez réclamé 
ni la gloire ni les larmes. 

O’Axèf Hofman. 

En 1943. des opposants allemands, réfu- 
giés dans les Cévmnes. entrèrent dans la 
Résistance aux côtés des Français. Un cha- 
pitre d'histoire peu connu. 

19.55 Série : Monty Python 's 
Flying Circus. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 b- Soirée thématique : Catalogne(s). 
Soirée conçue par Isy Morgensztem et pré- 
sentée par Assumpta Sema. 

20.45 Documentaire : 

La Rumba de Barcelona. 

De Maryse Bergonzat et Chantal Perrin, 


De Claude Watham. 

0.25 ► Magazine : Culture rock. 

La saga de Joa Cocker. 

0.50 Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 L'Histoire en direct Toulon, 27 novem- 
bre 1942 : 1a sabordage de la Hotte (2). 
Avec Jean-Jacques Antier, Robert Frank, 
l'amiral Lasserre, Philippe Masson, Jacques 
Raphaél-Leygues. 

21 .30 André Frédérique ou l'Art de la fugue 

(»). 

22.40 La Radio dans les yeux. Spécial Mois da 
la photo. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Europe 1970-1990, numéro de la revue 
Rechercha photographique. 

0.50 Musique : Coda. 

Cessna Evoria, une dhra aux pieds nus (jus- 
qu’au 13 novembre). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 26 avril à la PhSharmo- 
nra de Berlin}: GurroHeder pour solistes, 
choeur et orchestra, de Schoenberg. par te 
Choeur Ernst Senff. (e Choeur de la radio de 
Bertin, le Chœur et l'Orchestre philharmoni- 
que de Berlin, dé. Claudio Abbado; sol. : 
Cheryl Studar, soprano, Marjana Lipovsek. 
alto, Siegfried Jérusalem, Phaip Langridge. 
ténors. Hanmut W efleer, basse, Barbara 
Sukowa, récitante. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Denise Bahous . Quin- 
tette pour piano ar cordes en mi bémol 
majeur op. 44, de Schumann ; Sonate pour 
violon et piano n° 32 en fa majeur K 37o, dé 
Mozart; Trio pour piano, clarinette et vio- 
loncelle an la mineur op. 1 14, de Brahms; 
Selma und Selmar D 296, de Schubert. 

0.33 L’Heure bleue. 


21.30 Documentaire 
Montalban en 
Portraits croisés. d'Isy Morgens- 
ztem et Christian Passuelo. 

22.30 Documentaire : 

Barcelone moderniste. 

L'illusion esthétique, de Claude Haim. 

22.55 Téléfilm : Daniya. De Carlos Mira Franco. 


M 6 


14.45 Magazine : Destination musique. 

17.00 Jeu : Zygopolis. 

1 7.30 Série : Campus Show. 

18.05 Série : Equalizer. 

19.00 Série : Las Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série ; Madame est servie. 

20.35 Le Mardi c’est permis. 

20.45 Téléfilm : Le Chemin du bonheur. 

22.30 Cinéma ; 

Affreux, sales et méchants. ■■ 

Rlm Italien d'Enore Scola (1976). 

0.30 Informations : 

Six minutas première heure. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

Chronobiotogie et chronothérapie. 

21.30 Les 24 Heures du livre du Mans. La 
roman, projection da soi. Avec Claude Gut- 
man. Jean-Nofil Panerai, Marie Nimier. 
François Weyergans. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Ma vie, c'est un roman... (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Alain Larcher (le Dos). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (dortné le 6 décembre à Rlas) : 
Trio pour piano et cordes n° 1 op. 8, de 
Chostakovltch ; Quatuor pour piano et 
cordes en sol mineur K 478, de Mozart; 
Quatuor pour piano et cordes en mi bémol 
majeur D 929, de Schubert, per le Trio 
Opus 8 (Michael Haub'sr, piano : Eckhard 
Fischer, violon,' Mario de Secondi. violon- 
celle) et Michael Scheitzbach. alto. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Gorateb. 

Louise, actes J|! et IV, de Charpentier. 
23.09 Ainsi la nuit. Quatuor pour hautboiG en fa 
majeur Hob 111/48, de Haydn ; Sonate pour 
violon et piano rr 2 an la majeur op. 94 bis, 
de Prokonev; Quintette pour clarinette et 
cordes en te majeur K 581. de Mozart. 
0.33 L'Heure bleue. Actualité des clubs de 
jazz, concerta et festivals, par Phüippe 
Caries. 
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La conférence des ministres de l’espace à Grenade 

La France pourrait réduire sa participation 
dans le programme Colombus 


Réunis les 9 et 10 novembre 
à Grenade (Espagne), les minis- 
tres de l'Europe spatiale négo- 
cient le nouveau plan à long 
terme (1993-2000) de l’Agence 
spatiale européenne (ÊSA). 
Sérieusement amputé par rap- 
port aux ambitions proposées à 
La Haye en 1987, ce plan de 
22 717 millions d'unités de 
compte (MUC), soit environ 
159 milliards de francs (1), est 
placé sous la signe de l'austé- 
rité. Après ('abandon d'Hermès, 
les Français pourraient réduire 
leur participation au projet de 
station Colombus. 

GRENADE 

de notre envoyé spécial 

L’an dernier, lors de la confé- 
rence de Munich, l'Allemagne, 
pourtant deuxième bailleur de 
fonds de l'Europe spatiale, avait, 
pour la première fois, baissé les 
bras. Son ministre de la recherche 
et de la technologie, M. Heinz Rie- 
senhuber, s'était alors montré 
intraitable. Pas question, disait-il, 
de dépasser le budget que nous 
nous sommes fixés. Ce premier 
coup de canif dans un programme 
défendu bec et ongles par les Fran- 
çais n’allait être que le révélateur 
d’une longue série de renoncements 
pour cause d’austérité budgétaire. 

Exit Hermès, réduit dans un pre- 
mier temps de 45 % pour la 
période 1 993-2000, puis amputée 
de 235 millions d’unités de compte 
(MUC) dans le nouveau plan à 
long terme de l'ESA. Mais ces éco- 
nomies, liées à l'austérité, à la 
.charge allemande et, aussi, même 
si on ne le dit qu’à mots couverts, 
à des difficultés budgétaires fran- 
çaises, n’ont pas suffi : d'autres 
programmes de l’Agence eurent à 
souffrir des coupes du directeur 
général. Colombus d’abord, amputé 
de 150 MUC; la microgravité 


ensuite, de 140 MUC. L’observa- 
tion de la Terre enfin, affichée 
comme une priorité pour Grenade, 
dont les ambitions sont réduites de 
128 MUC dans le nouveau plan. 

C'est dans ce contexte difficile 
que les ministres européens de l'es- 
pace vont devoir débattre. M. Rie- 
senhuber pourra-t-il, comme l'an 
dernier à Munich, imposer ses vues 
ou sera-t-il contraint de composer 
avec ses partenaires ? En particu- 
lier avec les Français, premiers 
bailleurs de fonds de l'Europe spa- 
tiale. 

Après, l'abandon contre leur gré 
de l'essentiel du projet Hermès, ces 
derniers sont paradoxalement plus 
à l'aise pour négocier. D'ailleurs, le 
ministre français de la recherche et 
de l'espace, M. Hubert Curien, a 
déjà prévenu : «Mon action à Gre- 
nade sera très « refocalisante »> car il 
ne faut pas se disperser sur des 
outils, certes utiles dans l'espace, 
mais qui n 'ont pas d’urgence immé- 
diate, comme les bras robots ou les 
scaphandres de sortie. Le seul pro- 
gramme qui posera vraiment pro- 
blème est celui de «L’homme dans 
l’espace ». 

Honnis ce brûlant dossier, per- 
sonne ne songe réellement à remet- 
tre en cause un certain nombre 
d’acquis. A commencer par le lan- 
ceur lourd Ariane- 5 dont les Euro- 
péens ont engagé depuis longtemps 
le développement. Les deux tiers 
du programme, dont les coûts 
n’ont dérivé que de 15,9 % (I), 
sont déjà réalisés et le premier 
exemplaire de cette fusée devrait 
voler en 1996, soit avec un retard 
de quelque six mois seulement sur 
!a calendrier initial. Pour 
M. Curien, «il faut consolider le 
programme et ne pas faire d'écono- 
mies sottes sur Ariane-5 n. 

Autre chapitre de satisfaction : 
l’observation de la Terre qui fait 
l'unanimité. Certes, les, Français . 
ont longtemps bataillé contre lés 
autres Etats-membres potir imposer 
dans ce domaine de petits satellites 
dédiés plutôt qu’une lourde charge 
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utile capable de tout faire. Ils ont 
obtenu gain de cause et Grenade 
devrait engager deux missions de 
ce type : l’une sur l’observation de 
la Terre par radar (En visât- 1) et 
l’autre sur la climatologie, la 
météorologie et l’océanographie 
(Metop). Aussi ne faut-il pas 
s'étonner qu’ils soient prêts à parti- 
ciper pour environ 25 % au finan- 
cement de ces programmes, dont la 
couverture paraît déjà assurée à 
plus de 100 %, et pour 40 % à une 
expérience de détection d'ozone 
(GOMOS) d’environ 90 MUC 
embarquée sur Envisat. 

Le même élan n’est pas de règle 
sur le programme de satellites de 
transmission de données à haut 
débit (DRS). On estime en effet & 

Paris, que «le contenu de ce projet 
s’est un peu affaibli du fait de 
l'abandon provisoire du module 
habitable MTFF et de ia navette 
Hermès dont U était censé relayer 
les données». 

Coopération 
arec les Rosses 

Hermès, tel qu’il était conçu à 
La Haye et à Munich, «est quasi- 
ment abandonné, bien qu’un mil- 
liard d’unités de compte ait déjà été 
dépensé. Pour ta phase de réorienta- 
tion de trois ans qui s'annonce, 
constate un spécialiste, nous ne dis- 
poserons que de 567 MUC pour 
mener à bien des études papier et 
un programme technologique ». 

Dans ces conditions, bien des 
équipes vont souffrir de ce manque 
d’activité. L'Allemagne, dont les 
industriels sont engagés dans ce 
programme, est-elle prête à réduire 
encore sa participation ? On mur- 
mure qu’elle pourrait descendre à 
22 % et même en deçà lieu des 

27 % proposés à Munich. ^ coopération, Ma- 

La j&rane& , elle, n’en visage pas u.tèrqjesr» 
d’accroître la swnne (43,5 %), sauf ' ■ 

dans de très rares secteurs- o& £üé ' JEAN- FRANÇOIS AUGEHEAU 

^pourrait' aller jusqu'à 55 I ( ■) >£. 

attendant de voir ce que peut don- (i) Une unité de compte vaut 
ner une coopération avec les 6.97 francs. 

A la suite d'une fuite de gaz à (a , raffinerie Total 

M morts dans une [ qUi presWFétaofde Baie 


Demaôn dans « le Concis »- 


«Sciences-médecine» : les pouvoirs de lembiyon 

Avec ce troisième volet «Espoirs thérapeutiques» se termine 
notre enquête sur I embryologie. Discipline avant tout fondamen- 
tale. l'étude du développement ouvre également d'importantes 
perspectives dans le domaine médical, tant pour la maîtrise de le 
reproduction humaine que pour la lutte contre le cancer. Ce 
champ de recherche est ainsi devenu l'enjeu d'une intense com- 
pétition intemationaie. 


Russes sur la définition d'un nou- 
veau système de transport spatial 
s'appuyant sur les travaux d'Her- 
mès, les Français seraient intéres- 
sés à participer à l’élaboration d'un 
véhicule de secours (ACRV) des- 
tiné au rapatriement de l'équipage 
de la station Freedom et & celle 
d’un cargo de ravitaillement intelli- 
gent (ATV) pour cette installation. 

Quant au programme Colombus, 
figure de proue de l’Allemagne et 
de l'Italie, il semble avoir perdu de 
son intérêt pour la France qui, à 
Munich, avait envisagé d'y partici- 
per à hauteur de 13,8 4b. «L’APM. 
cet énorme bidon habitable qui n’a 
même pas ses propres ressources. 
est bien cher, remarque un spécia- 
liste. Presque la moitié du coût de 
développement de la fusée Ariane-5! 
Sur ce programme aussi, ne serait-il 
pas bon. comme cela avait été pro- 
posé à Munich pour Hermès, de 
bientôt faire le point? D’avoir un 
rendez-vous dans dix-huit mois, 
dans trois ans peut-être, pour tenir 
compte alors de la nouvelle donne 
géopolitique mondiale, des besoins 
du moment, de l'attitude de la nou- 
velle administration américaine et 
des retards probables de la station 
Freedom à laquelle Colombus est 
liée ?» La France pourrait bien 
revoir à la baisse sa participation 
(8 % à 10 % seulement). Le finan- 
cement de Colombus ne serait 
alors couvert qu'à 90 %. 

Pour un responsable français, 
« Grenade n'est pas tout. Nos ambi- 
tions vont au-delà des programmes 
de l’Agence et, si nous voulons gar- 
der nos capacités, U faut, dans le 
budget qui nous est imparti, garder 
un équilibre entre les activités euro- 
péennes d’une part, et, de l’autre, 
nos propres programmes civils et 


Réunis en coogrès à Strasbourg 

Des policiers adoptent 
une charte européenne 


MARSEILLE 


de notre correspondent 

Une fuite- de. gaz semble être à 
l'origine de ('explosion qui, lundi 
matin 9 novembre à S h 20, a 
détruit une unité de craddng cataly- 
tique de la raffinerie Total située sur 
les bords de l’étang de Berre, à 
proximité de La Mède, sur ia com- 
mune de Châteauneuf-lès-Martigues 
(Bouches-du-Rhône). Trois per- 
sonnes ont été tuées et douze autres 
blessées. La violence de l’explosion a 
été telle qu'elle a été entendue à 
50 kilomètres à la ronde. 

L'incendie a pu être limité à la 
tour de cracking. Il a été efficace- 
ment combattu, d’abord grâce au 
plan de lune interne de la raffinerie, 
qui, soumise aux dispositions de la 
directive Seveso est placée sous 
haute surveillance. Trois cents pom- 
piers, déployés dans le cadre du plan 
rouge déclenché par la préfecture, se 
sont rendus maîtres du sinistre vers 
8 h 30. Seul un panache de fumée 


noire Ajoutait, lundi dans la mati- 
née, à la pollution atmosphérique 
actuelle-sur les bords de l'étang de 
Berre. La\ raffine rie Total de La 
M&de est L’une des trois détenues 
par la compagnie en France. Par sa 
capacité de traitement, elle est la 
. septième en importance. 

JEAN CONTRUCCI 


Représentant plus de deux 
cent mille syndicalistes travail- 
lant dans quinze pays, le Consefl 
européen des syndicats de 
police (CESP) a tenu son 
deuxième congrès, du 3 au 
6 novembre, au Palais de l'Eu- 
rope è Strasbourg, où il a 
adopté une «charte du poli- 
cier». 

STRASBOURG 

de notre envoyé spécial 

Leurs pays respectifs les ont affu- 
blés de sobriquets plus ou moins flat- 
teurs : au «fbc» beige et français cor- 
respondent le «madère» espagnol ou 
encore le «zsaru» hongrois. Les 
«europoliciers» savent pourtant que 
leur légitimité repose sur les relations 
de confiance qu’ils peuvent établir 
avec la population. A Strasbourg, Bs 
ont donc affirmé leur volonté de pla- 
cer la police «au service de la loi et 
de ta société, et non à celui des gou- 
vernements». Des grands principes 
auxquels la «charte du policier euro- 
péen» vient de donner un contenu 
concret Son préambule affirme 
notamment que «la police n’est pas 
un pouvoir, mais un service public qui 
et protège le libre exercice 
•• droits des citoyens». 

Les syndicats policiers de quinze 
(1) se sont ainsi donné un cata- 
je commun de droits et de 
devoirs, dans une Europe des polices 
dont la carte syndicale reste très 
contrastée. La France et l'Espagne 
restent dotées de «polices militaires» 
- la Gendarmerie nationale et la 
GuanSa cml - qui sont ia bête noire 
du CESP, parce que leur personnel, 
placé sous l'autorité du ministre de ta 
défense, n'a pas le droit de se syndi- 
quer. Aussi les gendarmes bruxellois 
se sont-ils ft licites, i Strasbourg que 
ta gendarmerie beige ait été « démili- 
tarisée » en janvier 1992. Un exem- 
ple que devrait suivre la France; a 
souhaité Rager Boitiller, secrétaire 
général du Conseil européen des syn- 
dicats de police. 

La charte pose aussi Je principe 
d’un «recentrage» des missions de 
police autour delta lutte contre la 
délinquance et b criminalité. En 
France, l'application de ce principe 
reviendrait à supprimer «certaines 
fonctions de renseignement des Ren- 
seignements généraux». U s’agiL en 
clair, des missions relevant de l’in- 
formation politique, économique et 
sociale du gouvernement 

L'effondrement du bloc soviétique 
a don né un regain de vigueur au 
CESP. La policiers de Bulgarie, de 
Hongrie, de Pologne et de Tcfaéoo»- 
lovaquie ont eu vite bit de venir 
frapper i sa porte. Ces syndicalistes 
d’Europe. de PEst se montrent avides 
dçr pnnqpds déontologiques. Dans 
des payi.de J*Est sans tradition syn- 
dicale, tes-, organisations policières 
doivent batailler pour être reconnues 
par les pouvoirs pub tics. Les huit 


mille adhérents du syndicat tchéco- 
slovaque se plaignent ainsi de ne pas 
être -perçus comme interlocuteurs 
officiels, bute d’atteindre le seuil 
représentatif légal (il lui faudrait 
regrouper plus de 40% du total des 
efrectin potic tare). «Nous avons pour- 
tant bien des raisons de protester con- 
tre les missions confiées aux forces de 
l’ordre», insistent les cv * w ’ ,f 



matraqué et embarqué 
des journalistes «couvrant» une 


Z 


politique 

Les syndicalistes d’Europe orien- 
tale rédament une «indépendance» 
maximale vis-è-vis du pouvoir gou- 
vernemental et des partis. Au point 
ue leurs homologues occidentaux 
ivent déployer de gros efforts de 
pédagogie pour les convaincre d’ac- 
cepter le pluralisme syndical, y com- 
pris au profit <T 'organisations proches 
des communistes. La charte du 
CESP demande d’ailleurs que «l’épu- 
ration» des forces de pofice des ex- 
pays de l’Est ne prenne plus un 
caractère «collectif», mais qu'elle 
repose sur des enquêta individuelles 
ouvrant aux intéressés des droits à ta 
défense: 

«fl n'y a pas de démocratie sans 
une police démocratique. Et il n'y a 
pas de police démocratique sans un 
syndicalisme autonome du pouvoir 
politique», a commenté Alain BriDet, 
secrétaire général du Syndicat natio- 
nal autonome des policiers en civil 
(SNAPC, majoritaire en France chez 
tas inspecteurs). «Dans toute l’Eu- 
rope, a renchéri Peter Stofellen, 
député néerlandais à rassemblée du 
Conseil de l’Europe, les enjeux sont 
énormes pour la police qui se trouve 


chargée i ta Ibis de bat» contre l'im- 
migration illégale de garantir les 
droits des immigrés légaux et des 
demandeurs d’asile, tout en luttoni 
contre la xénophobie et les extré- 
mistes». 

ERICH I NCI Y AN 


(I) Allemagne.' Belgique. 'du îgaric. CTiy- 

Î re. Espagne. France, Grèce. Hollande. 
Ion jric, tulw^idaadft Rotoftoc. Portu- 
gal. Suisse. Tchécoslovaquie. 


A m lecteurs 

Les pages «Espace euro- 
péen» seront désormais 
publiées dans le Monde du 
vendredi, daté du samedi. La 
prochain numéro, consacré à 
la nouvelle diplomatie alle- 
mande, paraîtra donc ven- 
dredi dans le Monde daté 
samedi 14 novembre. 


BUSINESS ||Q fl 

schoolUOH 

Pourquoi préparer un SBA (avec Bac, 
Deuy, BTS) ou un MBA (maîtrisa) 
dans unB Ecole Française alors qu'une 
armée dans une grande université de 
Californie ou de Ronde ne coûte pas 
plus cher: 50.000 F environ 
Cours, togemant, repas indus. 
Stage anglais préalable si nécessaire. 
UntversHy Studios in Amorlca 
CEPES 42, avenue Braquet 75007 PARIS 
(1)45502828 


(Publicité) 


DICTIONNAIRE 

ENCYCLOPÉDIQUE 

DE 

FINANCES PUBLIQUES 

sous la direction de 

Loïc PHILIP 

Pour la première fois, une vision 
à la fois claire et complète 
des finances publiques françaises 
présentée par 180 spécialistes 
en 800 termes 

2 volumes - i 647 pages - 480 F 
ECONOMICA - 49, rue Héricart - 75015 RARIS 
TÉL. ; 45-79-93-56 - FAX : 45-75-05-67 


Le droit 

change 

et tout est 
transformé 


NOUVELLE ÉDITION 
ENTIÈREMENT 
ACTUALISÉE. 
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Les musiciens, «.compactés » 
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Les artiatoa-inter- ■ 
prêtes sont mis à 
contribution par 
les producteurs 
pour le lancement 
des nouveaux 
« support® - » 

technoloflfques/ 
comme la cassette 

digitale -cornp- 
tacte, mai* droit* 
d'auteur et royal- 
ties sont rabotés. 


Dossier : la zone franc 


Etats-Unis : la crise des centres-villes 



La zone franc est- 
elle encore un 
atout pour les 
treize pays afri- 
cains qui an font 
partie ? Quatre 
questions pour 
mieux comprendre 
une union moné- 
taire qui fonc- 
tionne tant bien 
que mal depuis la 
décolonisation. 



Le déplacement 
des industries 
américaines vers 
le Sud et l'Ouest 
est en grande par- 
tis responsable du 
dépérissement 
des centres 
urbains. L'Europe 
n'est pas à l’abri 
d’une telle évolu- 
tion, prévient 
Fabrice Hatem. 


MODE D’EMPLOI 

Aliments Inutiles. Humeur, par Josée 
Doyère : Vive tes fonctionnaires. La 
cote des mots. Bloc-notes. Lois et 

PERSPECTIVES ■ 30 et 31 

Finlande : survivra è l'URSS 

OPINIONS 

La France doit réduira te coût du 
crédit, par PhSppe Jaffré, la 
chronique da Paul Fabra. Livras. 

Notes de lecture. _ 

CONJONCTURE ** 

L'emploi : Baisse durable. 

L'économie mondiale : A la cap». 
Politique monétaire : Après la 
tempête. Lunetterie : L'attente du 
papy-boom. 
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Affaires 
albanaises 

Pionnier du commerce 
avec l'Albanie r 
Julien Roche touche 
à tout : troc, presse, 
transport aérien 
hôtellerie, etc. 

DURRËS 

dé notre envoyés spéciale 

U AND il a feit installer une 
antenne satellite sur le toit de sa 
^Mvilla de Durres, JnhcnRocnea tte. 
accusé des pûtes intenttoi». Une partie « 
la oresse locale Ta traité d ewon.Le.dm- 
«iSfS la compagnie ADA /bnaéteitpa* 

^néophyte dans les afitares afoanaisraJ “ 

ÏÏa^Staqeé. H a fat placer une pette 

antenne satefli tesu rhi ijd»e de«n1b^ _ 
dnr Et il s’est répandu en procla m atio ns - 

PQBT.y vag 

en Albanie, il faut du répondant - les 
caisses sont vides - et de 1® téP“be- .. 

Julien Roché habite In 
ancien vioHnemicr "^istieduré^me 
communiste, sur ta plage deDurres. une 
catastrophe esthétique comme 
le communisme semble avoir, inspiré aœc 
architectes albanais, mas qu’il a 
toutes sortes de gadgets électroniques, télé* 

SSfSîfll KH»* survah^ 

ainsi que d’un piano et d’une armore de 
SaE Le quartier est resté zone rrnh- 
tSS nonffiatura y. avait w PBJ*- 
Les nouveaux, dignitaires de j Afta- 
n^démocratique y viennent aussi, plus 
discrètement 

Corino Usnas 

Lire ta suite page 30 

Banques américaines : 
le maillon faible 

* •sl . 1 

— — depta.delOOOtanqmssm'mtptdteÇrtsJ* 
JiLTéedo^araoTet annoncent une^cd une 

E«gS;sara«gs 

sssss^=»æî» s£ 3 SHSsZT U-* 

et Bush : persistante du système d£m de l’année 1989 à cette très mau- 

sonne ne peut mer » t^une de dflabroment, et ; dont i Q coût Fnnl pour 1e contribua- 

Æ& ÏÏLd«Ti»g. te ii« de 

iL “‘^.JJïSbre Î992pou™‘ être * mIKll î“ 2 50 ?J 1 bndadShaKm^S ! BUl Clinton et 


s’embourgeoise 



Il y a deux semaines , 
Habitat, spécialiste 
européen du mobilier 
moderne et <f chic j>, 
était gobé par ikea, le 
géant suédois du 
meuble « discount », ou 
plutôt par son créateur. 
Caprice de vieux 
capitaine ? Ou 
diversification 
financière sans 
conséquence sur 
l'indépendance des 
deux enseignes ? C'est 
la version officielle. 

Mais la crise est 
passée par là, et Ikea 
plafonne. Sa formule, 
trop copiée, 
s'essouffle. Habitat, 
installé dans les 
centres-villes et chéri 
des cadres aisés, lui 
offre une ouverture 
vers le haut de gamme, 
et une place 
incontournable sur le 
marché du meuble 
d jeune ». 

lire page 29 l'enquête 
de Jean-Philippe Vidal 


les banques -wol inférieurs 

dont les ou cédés. 

2% de ra^totels^^^^^ dansle dos 

Cette échéance fort PJ«ffun^^ catastrophe 
de certains spéôalisteSjDans (les banques au bord 
intitulé «Ban kin g on tbe ont* posL un éco- 

nomiste de ru mv«n»tej « p^rvaSahan, n’hésrtent 

k! " ,0,S 


Lira la suite 

et l’article da Serge Marti page 28 


(1) 1 dollar vaut environ 5 F. 
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" Les Affaires” : 
en trois lettres, ça se dit ISA 


, , __ oc pt <55 ans un diplôme de l'enseignement 

m ****** p» fe “ ta ” ,k - 

Auiourd*hui, vous voulez plus... 

une culture europtenie, une fonnation approfondie au management, 
une culture ^ des ^ haut niveau. 

L'ISA vous propose un MBA bilingue françms/anglais, en 16 mois, 
Li uu F sur le campus du Groupe HEC. 


Réunion d'information 

Jeudi 19 novembre 1992 à 18h3© 

Cercle France-Amérique - 9,'av. Franklià Roosevelt 
Paris 8e 



croupe 

H@C 

SCMOOl O F 

MANACEHENt 


InstitDt Supérieur -es Affaires -.78351 Jouy<nJos«s Cedex - Tfl. : 11) 39 67 73 79 ou 0) 

liÎ CHAMBRE DE COMMERCE ET DTOUSTRŒ DE WWS 
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L’ECONOME 


MODE D ’ E M P L 0 ! 


CONSOMMATION 


Aliments inutiles 

Dans bien des cas, les produits sans cholestérol et les compléments nutritifs 
ne correspondent pas à leurs promesses et ne présentent guère d'intérêt, 
si l'on en croit les enquêtes officielles 


C ELA tombe bien : les Français délais- 
saient déjà les produits «sans». Les 
enquêtes menées par la Direction géné- 
rale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes (DGCCRF) sur les 
mentions relatives au cholestérol ne pourront 
que nourrir leurs réticences - et devraient sus- 
citer la prudence face aux divers «complé- 
ments alimentaires» proposés dans 
beaucoup de grandes surfaces ou de 
pharmacies. En revanche, les denrées 
«enrichies» de vitamines ont mieux 
soutenu l'examen et les petits pots 
pour bébés, soupçonnés d’incorporer 
trop de nitrates, sortent blanchis. 

Pour les produits annoncés 
«sans cholestérol» ou à teneur 
réduite (produits laitiers, biscuits, 
sauces, pâtes, chocolats...), le rapport 
de la DGCCRF conteste déjà le pos- 
tulat utilisé dans les publicités : «Les 
consommateurs considèrent générale- 
ment que la faible teneur en cholesté- 
rol des aliments joue un rôle essentiel 
dans la prévention des maladies car- 
dio-vasculaires. Or, l'implication du 
cholestérol alimentaire est minime au 
regard de la consommation totale de 
matières grasses. » Sur les 80 pro- 
duits vérifiés au début de 1992, 

10 étaient annoncés à tort comme 
présentant un effet bénéfique pour le 
cholestérol sanguin. 5 comportaient 
des dénominations inappropriées 
et 55 des anomalies d’étiquetage. 

Deux dossiers contentieux ont été 
transmis aux autorités judiciaires. 


BAROQUIS • Les compléments 
alimentaires (vitamines, minéraux 
comme le calcium, oligo-éléments, levures, 
etc.), eux. font fureur : en un an, le nombre de 
produits en vente a doublé (1 500 sont aujour- 
d'hui recensés, avec un chiffre d’affaires de 3 à 
4 milliards de francs). Gélules , capsules ou 
comprimés aux compositions parfois baroques 
(on trouve de la poudre de corne de «cerf 
mâle», d’ani- v.*ç 

maux maxius.^J soùf v 'éiidus-uans les. grandes 
et moven ae&W &^nVi. ray; Par-,*. 

démarcfia^^®S J ^»^Cfw WcuTturisme, les ' 
magasins diététiques (25 % des ventes de com- 
pléments alimentaires) ou en pharmacie (la 
moitié des ventes). 


réticences de départ de la DGCCRF : «La sur- 
consommation de minéraux et vitamines par 
rapport aux apports quotidiens recommandés 
(AQR) peut avoir des effets néfastes sur la santé 
des individus, particulièrement lorsqu’ils appar- 
tiennent à des groupes à risque : enfants, 
femmes enceintes ou allaitantes, personnes 
âgées ou fragilisées par des maladies graves , 


a fait cesser la commercialisation de 15 pro- 
duits, en raison du danger qu’ils risquaient de 
faire courir au consommateur ou pour trompe-, 
rie. Pour près de 230 produits, elle a engagé 
des actions contentieuses à l'encontre de 
46 sociétés et elle à adressé des avertissements 
sur 425 produits. 




VcrfeE MAC1 PKCôélsrfë lôuS 
L£5? CAtZACT&(2ë5 V UNE 

ÔUZCOHZOMMAfiOu Pfc 
COMP MÊAte-NTS AU/AfcNfAlBÊS 
MAL èOüiÜ BEë? ! 




Les uns et les autres suscitent les mêmes 


souligne le rapport ; les données épidémiologi- 
ques récentes mettent en évidence l’absence de 
formes majeures de carences dans la population 
générale (à l'exception des carences en fer chez 
les femmes enceintes et les jeunes enfants). » 

De plus, les enquêtes font apparaître de 
« nombreuses irrégularités, tant au niveau de la 
wt&kmgB/pde là 

ènts.i/'dàns 106 produits, on a confié 
tases^éroSsant les ^Mr te '&r o ridi ens 
nmanuaren vitami|iMMvuRl^r 
duits la présence d’un acide aminé interdit (le 
tryptophane). 

S’y ajoutent des anomalies d'étiquetage et 
le libellé de certaines publicités : la DGCCRF 


PETITS POTS • Les aliments pro- 
duits selon des techniques indus- 
trielles et enrichis de vitamines (laits, 
yaourts, boissons, préparations pour 
petits déjeuners...) passent mieux la 
rampe, même s’ils ne sont pas néces- 
saires, compte tenu de l'absence de 
carences alimentaires graves en 
France. 

Selon la DGCCRF, «d’une 
manière générale, la réglementation 
est respectée» et aies anomalies 
constatées portaient sur des surdo- 
sages (sirop) ou le non-respect des 
teneurs annoncées dans l’étiquetage 
(produits de l’effort et substituts de 
repas). On a également relevé dans 
quelques cas le recours à des alléga- 
tions ayant trait à la santé publique, 
qui (...) nécessitent un visa (antistress, 
renforce les os...). Cinq procès-ver- 
baux ont été dressés. Bref, on peut 
les acheter tranquille, même si l'on 
peut s’en passer. 

Soulagement en revanche pour 
les mères qui travaillent et n’ont pas 
te temps de préparer des purées pour 
leurs bambins : un brevet de bonne 
conduite est décerné aux petits pots 
pour bébés, soupçonnés d'avoir une 
teneur trop élevée en nitrates. Sur 
67 prélèvements réalisés dans 
10 départements réparferdans toute la France, 
on n’a relevé d’anomaÇ&que pour un seul pro- 
duit, destiné aux enfanta le plus de deux mois 
et contenant 180. milligrammes par kilo - soit 
plus de trois fois la dose réglementaire. 

Mais pour tous les autres, «l’analyse des 
prodmtscan^t^^entiellement de légumes 

opèrent un tri rigoureux à la suite d'analyses 
dans le choix de leurs matières premières». 


Françoise Vaysse 


LA COTE DES MOTS 

Overbooking 

Suivi de son avatar franglais sur- 
booking - à juste titre récusé par les 
défenseurs du français correct -, l’angli- 
cisme overbooking s'est répandu à partir 
des années 70. particulièrement dans le 
milieu des voyagistes, des transporteurs, 
etc. 

En anglais, to overbook, c’est accep- 
ter des réservations en surnombre, louer 
plus de places qu'il n’y en a de disponi- 
bles dans la réalité. On voit bien pour 
quelles raisons les professionnels des 
transports se livrent à cette activité de 
«sur-location», voire de «sur-vente» : 
comme des places retenues peuvent se 
retrouver inoccupées au moment du 
départ, soit parce que tes voyageurs ont 
subi un empêchement dans les tout der- 
niers moments, soit parce qu’ils ont 
renoncé volontairement à leur déplace- 
ment, on peut ainsi puiser dans un 
volant de «réservistes». Lesquels 
auront parfois payé leur(s) placefs) sans 
certitude de départ... 

Si l’on peut comprendre la 
démarche des transporteurs, entre 
autres les compagnies aériennes, excé- 
dés de se retrouver avec des places 
vacantes par suite du désistement de 
clients qui n’ont pas eu la politesse de 
prévenir de leur défection, certains se 
montrent... réservés devant un système 
qui conduit des personnes à se présenter 
parfois inutilement à l'aéroport, pour 
voir partir sans eux un avion absolu- 
ment complet ! 

La surréservation - tel est l’équiva- 
lent recommandé - est donc un procédé 
Janus, à deux visages : souriant pour les 
transporteurs, loueurs, prestataires de 
services, qui peuvent raisonnablement 
en attendre des taux d’occupation élevés 
(avions, bateaux, trains, hôtels, salles de 
spectacles...) et pour ceux qui peuvent 
ainsi accéder presque par miracle à des 
places ardemment désirées; morose 
pour d'autres, qui. parfois après avoir 
payé plus que des arrhes, se seront 
déplacés et auront espéré en vain. Ces 
derniers, évidemment, ne seront pas... 
transportés de joie par cette pratique. 

Jean-Pierre Colignon 
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D’une semaine... ... à l’autre 


BAISSE DES TAUX DIRECTEURS FRANÇAIS. 

La Banque de France a diminué, le 

2 novembre, ses principaux taux 
d’intérêt directeurs : le taux d’interven- 
tion a été abaissé de 9,60 % à 9,35 % (le 
Monde du 3 novembre). 

L’INDUSTRIE AUTOMOBILE MONDIALE EN 
CRISE. General Motors, le numéro un 
mondial, qui envisage 74000 supres- 
sions d’emplois, s’est doté, le 2 novem- 
bre, d'une direction bicéphale en rem- 
placement de Robert Stempel, PDG 
démissionnaire : John Smale, « cbair- 
man», et John Smith, «chief executive 
officer» (CEO). Plusieurs groupes ont 
annoncé des plans de suppressions 
d’emplois : 4 000 postes pour Nissan, 
12 SCO sur trois ans pour Volkswagen, 
4 500 pour MAN, groupe bavarois et 

3 766 envisagées chez Volvo (le Monde 
des 4, 5 et 6 novembre). 

ALLEMAGNE : DEFICIT BUDGETAIRE 
CREUSt Face au ralentissement de la 
croissance allemande, 1e chancelier Hel- 
mut Kohl, a décidé le 3 novembre, de 
creuser le déficit budgétaire qui attein- 
dra 44 milliards de marks en 1993 (le 
Monde du 5 novembre). 

BILL CLINTON BJJ PRESIDENT DES ETATS- 
UNIS. Le candidat démocrate a été élu, 
le 3 novembre, avec 43 % des voix con- 
tre 38 % à George Bush. Son pro- 
gramme prévoit la relance de l'économie 
par des dépenses publiques, l'instaura- 
tion d'une protection sociale minimale 
et davantage d’« équité» fiscale. Fait 
nouveau, il met l’accent sur la formation 
(le Monde des 3, 4, 5 et 6 novembre). 

GATT t ECHEC DES DISCUSSIONS. Les Etats- 
Unis n’ont pas obtenu Faval du GATT, 
le 4 novembre, pour appliquer des 
mesures de rétorsion commerciale con- 
tre les produits européens, notamment 
français, après l’échec des discussions 
sur 1e volet agricole de TUroguay Round 
à Chicago le 1* novembre qui a entraîné, 
te 2 novembre, la décision du commis- 
saire européen Ray McSharry de se 
décharger de son mandat de négocia- 
teur. Néanmoins, Geoige Bush a pris la 
décision, te 5 novembre, d'imposer une 
surtaxe de 200 % sur certains produits 
agricoles importés, dont les vins blancs 
européens, à partir du 5 décembre 
(le Monde des 3, 4, 5, 6 et 7 novembre). 


MARDI 10 NOVEMBRE. Paris- Saion du pre- 
mier emploi -et des stages (porte de 
Champerrè*. jusqu'au 1 1 novembre). 
Bruxe lles. Conseil « marché intérieur» 
de la CEE. - 

Nouakchott (Mauritanie). Sommet de 
l'Union du Maghreb arabe (jusqu’au 
11 novembre). 

MERCREDI 1 1 NOVEMBRE. Tokyo. Sémi- 
naire OTAN-Japon sur les questions de 
défense (jusqu'au 12 novembre). 
Londres. Rencontre entre John Major et 
Helmut KobL 

JEUDI 12 NOVEMBRE. Toulouse. 30* Congrès 
des sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (SAFER) (site de 
Toulouse-Labège, jusqu'au 13 novem- 
bre). 

Paris. «Journées portes ouvertes» du 
Palais de justice, entièrement consacrées 
à l'Europe (jusqu’au 14 novembre). 
Paris-Nord Villepin te. Salon internatio- 
nal de l’emballage, du conditionnement 
et de la présentation (jusqu'au 
• 18 novembre). 

VENDREDI 13 NOVEMBRE. Cannes. 
9* Congrès national des femmes chefs 
d’entreprise (jusqu'au 14 novembre). 
Moscou. Réunion des chefs de gouverne- 
ment de la CEL 

SAMEDI 14 NOVEMBRE. Bordeaux. Forum 
de l’investissement (Palais des congrès 
de Bordeaux-Lac, jusqu'au 16 novem- 
bre). 

Moscou. Congrès de l’Union russe des 
industriels et des entrepreneurs. Adop- 
tion de son programme économique. 
Italie. Le gouvernement présente son 
programme de privatisation de sociétés 
d'Etat. 

France. Mise en vente de la vignette 
automobile (jusqu'au 1“ décembre). 
LUNDI 16 NOVEMBRE. Limoges. Rencontre 
« Agir pour l’emploi » es présence de 
Martine Aubry. 

Brux elles. Conseil «Agriculture» de la 
CEE 

Paris. Journées européennes « Grands 
comptes et technologies» (Palais des 
congrès, jusqu’au 19 novembre). 

Europe. Semaine européenne de la pré- 
vention de la drogue. 

Marne-U-Valléc. Forum international 
sur la qualité et le service (EuroDisney, 
jusqu’au 18 novembre). 


HUMEUR ê Par Josée Poyèro 

Vive les fonctionnaires ! 


V OUS ne croyez pas qu’on y 
va un peu fort, dîtes, vous, 
moi, les autres, à toujours hur- 
ler contre les «fonctionnaires », 
dès que l’un d’entre eux na 
satisfait pas illico notre 
demande, si farfelue soit-elle ? 
Ou à se payer leur tête, en 
famille, au bistrot, n’importe 
où, parce qu’on n’a rien à faire, 
ou qu’on ne sait pas de quoi 
parler? C’est vrai qu’a y a parmi 
eux des mauvais coucheurs, 
des agressifs naturels qui 
entretiennent leurs ulcères à 
l’estomac avec une passion 
malsaine en étant désagréables 
avec les usagers, ces «assujet- 
tis» perpétuels. C’est vrai qu’il 
y en a aussi qui, dans un obs- 
cur bureau, s'ennuient è lon- 
gueur de vie, foute de travail 
passionnant à foire, retenus par 
l'impossibilité de trouver du 
boulot ailleurs et par la peur de 
prendre (e risque du chômage. 

Mais enfin 1 Pourquoi tou- 
jours traiter tous les fonction- 
naires de pelés, de galeux, de 
« budgétivores » inutiles, qui 
n'ont rien è foire et s’arrangent 
pour ne rien foire ? Comme si 
seuls des paresseux étaient 
tentés par la fonction publique 
(nationale ou locale) et comme 
si, dans les entreprises privées, 
il n’y avait pas de cossards, ni 
d'incompétents, ni de mauvais 
coucheurs! 

Je sais. Las fonctionnaires 
bénéficient de la sécurité de 
l'emploi et, par nos temps de 
chômage, c'est ressenti 
comme une insulte par ceux 
qui. Jour après jour, s'inquiétant 
pour leur emploi, -craignent que 
leur boite ne soit vendue, res- 
tructurée, en dépôt de bilan ou 
à la veille de l'être. Mais enfin, 
ces fonctionnaires sont scan- 
daleusement sous-payés, et 
j'en ai rencontré beaucoup qui 
se défonçaient sans compter 
pour leurs concitoyens, et la 
chose publique. Des fonction- 
naires consciencieux, humains, 
dévoués, B y en a des pagailles 


dans l'enseignement, dans les 
mairies, dans les services 
sociaux, dans les directions 
départementales de l'équipe- 
ment, de l'agriculture, dans les 
hôpitaux, dans les prisons, 
dans la pofice... Mais oui. 

Vous, moi, on en a tous 
connu de ces profs qui vien- 
nent faire leur cours avec une 
crève fiévreuse qui aurait cou- 
ché au chaud n'importe lequel 
d'entre nous pour deux jours», 
ou deux semaines 1 De ces infir- 
mières qui, avec une gentil- 
lesse sans défaillance, veillent, 
aident, soignent ceux que nous 
aimons et qui souffrent, et 
trouvent encore un sourire et 
une parole douce pour calmer 
notre angoisse. 

Et H est aussi des « percep- 
teurs » (pour nous, les 
employés des impôts sont tous 
c percepteurs », môme s'ils ne 
sont qu'employés de base) 
pleins de compréhension, prêts 
à expliquer, à réexpliquer, à 
trouver des solutions pour ceux 
qui sont en difficulté. Et rester 
aimable quand on fait partie 
des plus honnis des agents de 
l'Etat, ça vaut bien un coup de 
chapeau! 

Moins connus, parce qu'ils 
ne sont pas au contact quoti- 
dien du public, certains fonc- 
tionnaires n'hésitent pas à met- 
tra les bouchées doubles, è 
revenir au bureau pendant le 
week-end pour finir un travail 
urgent, è rester tard au boulot 
tout simplement parce que le 
sens du service public - allez, 
employons le vrai mot : du 
devoir - leur code è la peau. 

Je sais que ce bfllet va me 
valoir une dégelée de contre- 
exemples. Si vous êtes prflt è 
grimper aux rideaux, passez 
donc en revue ceux qui vous 
entourent, à votre propre bou- 
lot. Vous vous apercevrez vite 
que les quaÇficatffs fnjurioux qui 
vous trottent darvs la tête vont 
comme un gant- -è d'autres 
qu'aux «fonctkmnauiæB».''..‘ :: ■ 


LOIS ET DÉCRETS 


Code des douanes 
communautaire j 

■ Un règlement de la CEE vient 
d’établir 1e code des douanes com- 
munautaire qui réunit en on seul 
texte toutes les dispositions doua- 
nières applicables aux échanges 
commerciaux entre les Bats mem- 
bres et les pays tiers. La r&Iemen- 
tation douanière s’applique de 
façon uniforme dans l’ensemble 
du territoire de la Communauté, 
ce qui revêt une importance prati- 
que pour la mise en place et 1e 
fonctionnement effectif du marché 
intérieur. Ce code des douanes 
communautaire comprend 
253 articles répartis en 10 titres. 
Parmi les innovations juridiques 
introduites dans ce code, figure la 
mise en place d’un Comité du 
code des douanes (ait 247 à 249), 
composé de représentants des 
Etats membres et présidé par un 
représentant de la Commission. 

D’autre part, 1e titre 8 de ce 
code est consacré à la procédure 
de recours contre les décisions des 
autorités douanières. 

Règlement (CEE) 2913 du 
conseil du 12 octobre 1992, Jour- 
nal officiel des Coamaaaatés euro- 
péennes do 19 octobre 1992. 

Caisses d’épargne 

■ Deux décrets parachèvent la 
nouvelle organisation des caisses 
d’épargne mise en œuvre par la loi 
du 10 juillet 1991. 

Le premier concerne la ges- 
tion des dépôts. D précise que les 
fonds en instance d’emploi par les 
caisses d’épaxgne sont centralisé-» à 
la Société centrale de trésorerie 
(SCT), société dont le capital est 
détenu à 65 % par la Caisse des 
dépôts et à 35 % par les caisses 
d épargne. La SCT devra elle- 
meme déposer ces fonds à la 
Caisse des dépôts, qui en assu- 
mera la gestion par le biais de sa 
filiale CDC-Gestion. 

„ ^ SCT a été créée lors de 
1 assemblée générale du Centre 
national des caisses d’épargne et 
de prévoyance (CENCEP), en 


1990, pour assurer la tenue des 
comptes des caisses d’épargne et 
la centralisation de leurs liquidi- 
tés, en même temps que la Société 
centrale d’émission et de crédit 
(SCEC), cette dernière assurant les 
fonctions d’émission pour 1e 
réseau. 

Ce texte organise aussi les 
relations avec les caisses d'épargne 
des départements et territoires 
d’outre-mer. Celles-ci sont tenues 
de se conformer à la réglementa- 
tion que fixera te CENCEP pour 
l’emploi des fonds qu’elles reçoi- 
vent des déposants. Le décret pré- 
cise aussi que le CENCEP exerce 
à 'l'égard des caisses d'épargne 
d’oùtre-mer les compétences 
confiées aux organes centraux par 
la loi bancaire du 24 janvier 1984. 

Le second décret prévoit l'af- 
filiation au CENCEP de tous les 
établissements de crédit filiales de 
caisses d’épargne ou du CENCEP ■ 
lui-même. 

Décrets m 92-1 154 et 92-1 155 
du 13 octobre'1992, Journal ofE- 
del dn 20 octobre 1992, pages 
14624 et 14625. 

Rentes viagères 

■ Un arrêté fixe le plafond de 
ressources brutes de l’année 1991 
applicable en 1993, pour l'octroi 
des majorations aux rentes via- 
gères constituées, à compter du 
1 er janvier 1979, auprès de U 
Caisse nationale de prévoyance, 
des caisses autonomes mutualistes 
«des compagnies d’assurance-vie, 
à 86 158 francs pour une personne 
seule et à 161 545 francs pour un 
couple. ' 

Arrêté du 21 octobre 1992, 
Journal offfdel du 29 octobre 1992, 
page 15025. 


o Rectificatif. - Dans notre 
numéro daté du mardi 3 novem- 
bre, une erreur s’est glissée dans 
l'un des graphiques de la page 38 
(Conjoncture) portant sur le 
Maroc. Le graphique intitulé 
«Croissance du PIB» concernait 
en réalité la croissance du PIB par 
habitant et non globaL 
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Les musiciens « compactés » 

Abattements sur les droits d'auteur et les royalties : 

artistes et interprètes sont mis à contribution par l'industrie du disque 

pour le lancement de la nouvelle « cassette digitale ». La pilule est dure à avaler 


L E 16 novembre prochain, on 
trouvera les nouvelles «cas- 
settes digitales» ( digital 
compact cassettes, en abrégé 
DCC) (I), dont les platines sont 
déjà en vente depuis quelque 
temps. Deux cent cinquante cas- 
settes en ton t, allant de Dire 
Straits à Karajan, seront vendues, 
au prix du disque compact, par 
tous les grands éditeurs de dis- 
ques, à l’exception de Sony. 
Celui-ci fait bande à part avec son 
minidisque compact réenregistra- 
Me, et c’est sur ce nouveau sup- 
port qu’il publiera son catalogne 
(issu du rachat de CBS par la 
firme japonaise), que d’autres 
compagnies (mais pas le groupe 
Polygram) alimenteront aussi- 
L’arrivée de la DCC et du 
minidisque a étépréparée par des 
discussions difficiles entré les 
auteurs (ou leurs représentants) et 
les multinationales dn disque. 
Celles-ci font grincer les dents des 
artistes : sur le nouveau «sup- 
port», leurs royalties d’interprète 
et leurs droits d'auteur - en l’oc- 
currence les «droits de reproduc- 
tion mécanique», perçus en 
Europe par tes sociétés d’auteurs, 
comme la Société des auteurs 
compositeurs et éditeurs de . muâ- 
que (SACEM) en France) - vont 
être réduits (lire encadré). 

Ce n’est pas la prexnière fois, 
et cela explique les réactions des 
artistes. D y a huit ans, d^à, lors- 
que le disque compact est apparu, 
les maisons de disques ont renégo- 
cié les contrats artiste par artiste, 
obtenant de très forts abattements 
de royalties et de droits d'auteur. 
En général, lés taux pour chaque 
disque compact (CD) restaient au 
niveau de ceux, d’un disque vinyl, 
alors que le nouveau support 
coûtait deux fois Mus cher, Anale 
<t CdjQjydffj ‘ mâ^gubliôitiou prô- 
festioojujug tintaftnjqu^ aévSlùé 
la cohtrioutidn- appOrtéî par les 
artistes à la promotion du CD à 
400 millions de dollars pour le 
seul marché européen. 11 a fallu 
attendre 1989 pour que les taux 
de droits de reproduction mécani- 
que et de royalties reviennent à 
un niveau normal. 

INTÉRÊT GÉNÉRAL • Depuis, 
les majors du disque ont pris le 
pli. Désormais, lorsqu’un contrat 
est conclu ou renégocié, les 
artistes doivent s’engager à 
consentir des abattements sur les 
droits d’auteur et les royalties à 
l’occasion du lancement d’un nou- 
veau support. Pour les maisons de 
disques, 3 est logique de faire par- 
ticiper les artistes. «Ce ne sont 
pas des salariés, fait remarquer 
David Muons, senior vice-presi 
dent (directeur) du marketing de 
Polygram Europe. Le lancement 
de la DCC est une opération 
d’intérêt général pour les métiers 
de la musique enregistrée. Le jour 
où les artistes accepteront d’être 
payés au fixe pour l’enregistrement 
d’un disque, ils seront dispensés 
d’assumer une part du risque. » 

Les négociations sont com- 
plexes : le taux de royalties est 
discuté artiste par artiste, alors 
que les droits de reproduction 
mécanique font l’objet d’une 
négociation internationale entre le 
Bureau international des éditeurs 


de musique (BIEM) et la Fédéra- 
tion international e des industries 
phonographîques (IFPI, d'après 
son titre anglais). Elles se sont 
passées de façon différente selon 
les pays. 

Pour les royalties, en France, 
les managers ont essayé, un par 
un, de limiter les dégâts, là profes- 
sion if ayant aucune tradition 
d’action collective. Résultat : un 
vendeur. ' moyen (autour de 
200 000 exemplaires par album) 
mais régulier a dû consentir 20 % 
d'abattement sur son taux de 
royalties, qui passe ainsi de 12 % 
(un taux moyen) à 9,6 % : c’est à 
peu près la norme appliquée, mais 
les vedettes, qui vendent plus et 
ont donc plus de poids, s’en tirent 
mieux. Et Jean-Claude Camus, 
manager de Johnny Hafiyday, qui 
enregistre pour Polygram, quoique 
aussi réservé que ses confrères sur 
le principe des abattements, 
déclare entretenir « les meilleures 
relations du monde arec Polygram. 
La négociation est entre les mains 
des avocats de Johnny HaByday». 

SACRIFICES • En Grande-Bre- 
tagne, en revanche, ces abatte- 
ments ont suscité une réaction 
suas précédent, menée par les 
managers des «gros calibres». 
Ceux de Simply Red, de Dire 
Stiaits et autres seigneurs des hit- 
parades ont levé l'étendard de la 
révolte, se fédérant au sein de l'In- 
ternational Manag er For um. 

Une révolte nourrie par l’ex- 
périence du passé, et notamment 
du lancement du disque compact. 
«Nous sommes prêts à faire des 
sacrifices, mais les mêmes que 
ceux consentis par. les maisons de 
disques. Trois ans après son lance- 
ment. le disque compact est devenu 
rentable mouf les abattements sur ; 
royqüiesant cpnunuébien après»), 
diLfiruçé fmdlgy» jaWissais vôlu-' 
bile qui. fafcte-maiager de Simple' 
Minds avant de veiller sur la des 
tinée des Sitenoers. 

Dans le camp des artistes, 
certains ajoutent qne seul le 
groupe Polygram - liliale à 80 % 
de Philips - a réellement investi 
dans la mise au point de la «cas- 
sette digitale» et que les autres 
majors se contentent de profiter 
de ces abattements. Enfin, ajoute 
Bruce Fîndfay, «quitte à faire des 
sacrifices, nous aimerions que le 
public en profite. Les abattements 
consentis par les artistes ne se 
répercutent que sur les profils des 
majors. Pour le public, les nou- 
velles cassettes seront aussi chèrei 
que le disque compact ». 

Cette révolte des managers 
est sans doute venue trop tard 
pour changer quoi que ce soit au 
sujet des royalties sur la nouvelle 
cassette. Mais leur combat nr 
s’arrêtera pas là : il peut avoir des 
répercussions sur l’autre part de la 
rémunération des artistes, 1er 
«droits d’auteur». En Grande- 
Bretagne ou aux Etats-Unis, 
ceux-ci sont, quel que soit (e sup- 
port, inférieurs à ceux pratiqués 
sur le continent européen. Les 
escarmouches vont donc se mul- 
tiplier. 

Es fait, pour les « droits de 
reproduction mécanique», la dis- 
cussion a eu lieu en septembre & 
l’occasion de la renégociation 


Droits d'auteur 
et royalties 


Les artistes qui écrivent la 
sique et les textes de tours 

tpres enregistrements sont 
lunérés de deux manières 
squ'un de ces enregistra- 
nts est mis sur le marché. 

Leur travail d'auteur est 
îunéré sous forme de droits 
meurs, désignés, pour la 
sique enregistrée, sous le 
tj de «droits de reproduc- 
! mécanique». En France, 
i droits sont perçus auprès 
; producteurs par la Société 
i droits de reproduction 
canique (SDRMJ. organisme 
rendant de la Société des 
ours, compositeurs et é di- 
ra de musique (SACEM). 
tte dernière se charge 
mite de redistribuer les 
rus aux artistes directement 
par l' Intermédiaire de leurs 


éditeurs de musique (qu'il ne 
faut pas confondre avec les 
éditeurs phonographiques qui 
publient et diffusent les enre- 
gistrements). Le taux des 
droits de reproduction mécani- 
que est fixé dans le cadre de 
négociations internationales. 

Le travail d'interprète des 
artistes est, fui, rémunéré par 
des « royalties » prélevées sur 
le prix de vente des albums et 
versées directement aux 
artistes par les maisons de dis- 
ques. Le taux varie suivant 
l'importance du pressage et la 
notoriété de l'artiste. Michael 
Jackson, par exemple, a pu 
imposer à Sony Musfc un taux 
de 25 %. Le taux moyen 
tourne autour de 1 2 %. 

T. S. 



périodique du contrat-type qui lie 
les deux organismes depuis 
soixante-deux ans. Dans l’accord 
conclu les 14 et 15 septembre, le 


BIEM, représentant des auteurs, a 
accepté une légère baisse du taux 
européen des droits mécaniques 
(de 9,5 % à 9,306 %) sur r ensem- 


ble des « supports », plus on abat- 
tement spécifique 25 9b sur les 
droits pour les «cassettes digi- 
tales» pendant deux ans, ce taux 
étant révisable à la baisse pour les 
deux années suivantes, en fonc- 
tion des résultats commerciaux. 

Ces concessions du BIEM 
s’inscrivent dans une négociation 
permanente avec les multinatio- 
nales : « Ces concessions montrent 
que nous ne sommes pas insensi- 
bles aux efforts de l’industrie du 
disque. Celle-ci estime en effet 
qu’il faudra au moins cinq ans 
pour que la DCC trouve sa place 
dans 5 % des foyers ». explique 
Jean-Loup Tournier, directeur de 
la SACEM et président du bureau 
du BIEM. 

U s'agissait aussi pour les 
auteurs de céder sur l’accessoire 
pour préserver le priucipaL Le 
taux de « reproduction mécani- 
que » appliqué sur le continent 
européen - même légèrement 
réduit - est en effet le plus élevé 
du monde, supérieur de 1 5 % à 
25 % aux taux britannique, améri- 
cain et japonais. «Bien qu’une 
seule des multinationales, la War- 


ner, soit américaine, nous négo- 
cions toujours avec des Anglais ou 
des Américains, souligne Jean- 
Loup Tournier. Habitués à écraser 
les auteurs de leur pays, ces gens 
supportent mal de ne pas arriver à 
brider le BIEM. D'autant que 
notre taux de base sert sauvent de 
référence lors de litiges entre 
auteurs et maisons de disques dans 
les pays anglo-saxons, en Austra- 
lie, par exemple.» 

Des tensions exacerbées par 
la récession : si tout le monde 
s’inquiète de la baisse des ventes 
des cassettes classiques, personne 
n'est certain que les nouveaux 
produits se vendront mieux. 
«Déjà, ce sont les jeunes qui 
n’achètent plus aujourd’hui Com- 
ment voulez-vous qu’ils achètent 
des produits encore plus chers?» 
demande Jean-Claude Camus, le 
manager de Johnny Hallyday. 

Thomas Satine! 


(1) Lancées par Philips. Voir «Le 
dud Sony-Philips» dans «le Monde de 
Pécooomie» du 8 septembre. 
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L'ECONOME 


ACTUALITE 


Banques américaines : le maillon faible 


Suite de la page 25 

Le résultat par action des 128 
plus grands établissements du 
pays a augmenté de 22 % au troi- 
sième trimestre. 

RENNANCEMCNT • Au bord de 
la faillite avec la crise immobi- 
lière de 1987-1988, les banques 
doivent leur salut & la politique 
ininterrompue de baisse du loyer 
de l’argent par la Réserve fédé- 
rale. Depuis le printemps 1989, 
elle a ramené les fonds fédéraux 
(fédéral jünds) de 9,75 % à 3 % et 
son taux d’escompte de 7 % à 
3 %. instruite par la faillite des 
caisses d’épargne de la fragilité de 
l’ensemble du système financier 
américain (massivement engagé 
dans l’immobilier et à peine sorti 
de la crise de la dette de l’Améri- 
que latine), la banque centrale a 
permis aux banques de se refinan- 
cer à des coûts de plus en plus 
faibles et d’accroître leurs marges 
de crédit Car elles n’ont pas tota- 
lement répercuté sur leurs clients 
la baisse du coût de leurs res- 
sources. Elles ont même double- 
ment profité de cet écart entre 
loyer de P argent à court terme et 
taux d'intérêt à long terme en pla- 
çant à 7 % ou 8 % des ressources 
qu'elles rémunéraient à 3 % et en 
achetant ainsi en grand nombre 
des obligations d’Etat, les fameux 
T bonds... une véritable manne. 

Les grands établissements 
ont pu ainsi mener de front des 
opérations «vitales», comme le 
nettoyage des bilans d'une partie 
des créances douteuses, la réduc- 
tion des frais généraux, des res- 
tructurations et des rapproche- 
ments afin d’atteindre la raille 
critique. 

Le paysage bancaire améri- 
cain en est aujourd’hui totale- 
ment bouleversé. Sur les cinq {dus 
grandes banques du pays, en 
dehors de la première, Citicorp, 
et de la cinquième, J.P. Morgan, 
tes trois autres sont issues de 
fusions spectaculaires, de BankA- 
merica avec Security Pacific, en 
passant par Chemical Bank avec 
Manufacturera Hanover ou C and 
S/Sovran et NCNB pour former 
Nations Bank. 

Si la rentabilité des banques 
s’est dans l’ensemble nettement 
améliorée, elles ne se retrouvent 
pas pour autant dans une situa- 
tion idyllique, et les circonstances 
très favorables dont elles ont 
bénéficié risquent de ne pas 
durer. La baisse des taux leur a 
permis de se refaire une santé, 
mais les restructurations de por- 
tefeuilles immobiliers coûtent 
cher. «Elles ont pu bénéficier, sur- 



tout lors des deux dernières 
années, d’un contexte anormale- 
ment favorable », estime Phillipe 
Adhémar, conseiller financier à 
l’ambassade de France à 
Washington. Cet Age d’or semble 
sur le point d’être révolu. 

CRAINTVS • D’abord, parce que 
le taux d’escompte ne devrait 
plus baisser, après avoir atteint 
son niveau le plus bas depuis 
ving-neuf ans... Le coût de L’ar- 
gent pourrait même repartir à la 
hausse en cas de reprise de là 
croissance et plus encore de l’in- 
flation. C’est d’ailleurs pourquoi 


U, 


n spécialiste 
prévoit la fermeture, 
dans les quatre 
années à venir, 
de 600 banques, 
ce qui correspond 
au rythme observé 
depuis 1987. 


les banquiers américains ne sont 
pas très enthousiastes face aux 
projets de relance du nouveau 
président Bill Clinton. Ils ont 
d’autant plus de craintes qu’une 
relance après un déficit budgé- 
taire record de 290 milliards de 


dollars cette année ne pourrait 
que mettre à mal le marché obli- 
gataire et se répercuter sur la 
valeur des obligations que les 
banques ont acquises. Dans une 
certaine mesure, elles ont troqué 
une partie de leurs créances dou- 
teuses contre un risque de taux. 
De plus, la nouvelle administra- 
tion risque de ne pas tolérer que 
consommateurs et investisseurs 
supportent encore longtemps des 
taux élevés pour permettre aux 
banques de se renflouer. 

Du coup, les spécialistes se 
mettent i douter de la .capacité 
des banques américaines & être 
rentables et compétitives dans 
des conditions «normales» de 
marché. Moins pessimiste que les 
auteurs de Banking on the brùtK 
Robert Litan, spécialiste bancaire 
de la Brookings Institution et 
auteur d’un rapport pour la 
Chambre des représentants, pré- 
voit tout de même la fermeture 
dans les quatre années à venir de 
600 établissements. Pas une héca- 
tombe, mais le rythme «nor- 
mal», puisque depuis 1987 de 
100 à 200 banques ferment cha- 
que année. 

Si les pronostics sont telle- 
ment contradictoires, c’est qu’ils 
reflètent finalement assez bien la 
diversité des situations entre la 
pléthore de banques américaines 
de toutes tailles. L’état de santé 
des grands établissements, issus la 
plupart du temps de fusions spec- 


La liste des victimes s’allonge 

Les autorités bancaires américaines se gardent bien d'annoncer ta fin de la crise. 
Si le rythme des faillites a diminué , une centaine d'établissements . 
devraient encore être fermés l'an prochain 


NEW-YORK 
do notre correspondant 

P RUDENCE, « J’espère que 
l’industrie bancaire est 
effectivement sur la voie du 
redressement, mais je ne suis pas 
encore en mesure de l’affirmer. » 
En tenant ces propos le 19 octo- 
bre dernier devant l’American 
Bankers Association réunie à 
Boston, en Nouvelle-Angleterre - 
une région particulièrement 
affectée par la crise de ce secteur, 
- Andrew Hove a largement tem- 
péré l'optimisme de la profession 
après l’annonce des bons résul- 
tats des banques américaines au 
troisième trimestre 1992. 

Une prudence justifiée. 
Andrew Howe, président par 
intérim du Fédéral Deposit Insu- 
rance Corporation (FDIC), cette 
agence fédérale chargée d’assurer 
les dépôts des banques commer- 
ciales américaines, a tenu à rap- 
peler qu'en dépit des centaines de 
fermetures d’établissements opé- 
rées depuis le début de la crise, 
quantité d’autres banques 
allaient devoir mettre la clé sous 
la porte au cours des prochains 
mois. Ne serait-ce qu’en raison 
de la persistance du marasme 
immobilier sur la côte ouest et 
d’une possible remontée des taux 
d’intérêt, qui interviendrait 
avant que certaines banques 
aient pu assainir leurs bilans. 

Dans les prochaines 
semaines, près d’une trentaine 


d’établissements totalisant 
18 milliards de dollars d’actifs 
vont encore être fermés, ce qui 
portera à cent cinq le total des 
fermetures de banques cette 
année, pour un total de Tordre de 
40 milliards de dollars. D’apris le 
président du FDIC, le rythme des 
faillites bancaires en 1993 
devrait être assez voisin de ces 
chiffres. A l'appui de ses dires, les 
autorités bancaires ont décidé le 
30 octobre dernier de fermer, 
dans le seul Etat du Texas, 
20 établissements insolvables 
totalisant 8,8 milliards d’actifs et 
affiliés à la First City Bankcorpo- 
ration. Cette mesure radicale 
constitue l’un des «coups de tor- 
chon» les plus importants opérés 
dans le secteur bancaire depuis 
que l’administration a été 
contrainte de commencer à le 
renflouer, il y a cinq ans mainte- 
nant. 

SOUS-ENTENDUS • Faut-il s’at- 
tendre à un nouveau « Vietnam 
financier», à l’image des quelque 
200 milliards de dollars d’ores et 
déjà engloutis dans le scandale 
des caisses d’épargne? Non, 
répondent en chœur les autorités 
américaines. « Les affirmations 
selon lesquelles les banques recèle- 
raient encore des centres de pertes 
importantes qui auraient volon- 
tairement été dissimulées ne sont 
pas fondées p, a récemment 
affirmé Stephen Steinbrink, le 
contrôleur de la monnaie, à l’oc- 


casion d'une audition devant la 
commission bancaire dn Sénat. 11 
a récusé au passage toute idée 
d’un «complot du silence» aux 
termes duquel l’administration 
aurait caché l’ampleur des diffi- 
cultés à venir pour ne pas gêner la 
campagne présidentielle de 
George Bush. 

Indépendamment de ces 
sous-entendus politiques, il reste 
que la nouvelle réglementation 
qui sera mise en place à partir du 

1 9 décembre risque d’allonger la 
liste des établissements qui ne 
pourront pas faire face à leurs 
obligations. Selon une «action 
corrective rapide » ( Prompt Cor- 
rective Action) adoptée par les 
autorités de tutelle (conseil de la 
Réserve fédérale, FDIC et dépar- 
tement du Trésor), les régulateurs 
devront saisir, liquider ou mettre 
en vente, à compter de cette date, 
les établissements dont la situa- 
tion financière s’est par trop 
dégradée. Ce contrôle accru pour- 
rait être fatal à un nombre de 
banques compris entre 50 et 
80 établissements, totalisant de 

20 à 30 milliards de dollars d’ac- 
tifs et situés pour l’essentiel en 
Californie et dans le nord-est des 
Etats-Unis, {es deux zones qui 
restent en «rouge» pour le 
FDIC. 

Pourtant, les signes d’assai- 
nissement sont nets : depuis que 
les autorités ont entrepris de pur- 
ger le système, le nombre de ban- 
ques « à problèmes» a régressé de 


1559 en décembre 1987 à 956 à 
fin juin 1992. Quant au nombre 
des faillites proprement dites, il 
est tombé de moitié - de 201 en 
1987 èt 221 Tannée suivante à 
108 en 1991. 

Mais le prix de la purge est 
élevé. A elle seule, la fermeture 
de 66 établissements au cours des 
six premiers mois de l'année va 
coûter 3,1 milliards de dollars au 
Bank Insurance Fund que gère le 
FDIC En principe, cet organisme 
possède encore des réserves suffi- 
santes, évaluées à 15,2 milliards 
de dollars en juin dernier (en 
baisse de 1,1 milliard sur décem- 
bre 1991) pour faire face aux 
autres sinistres prévisibles, indi- 
que Caryl Austrian, directeur 
adjoint du Fédéral Deposit Insu- 
rance Corp. Parallèlement, le 
compte d'exploitation du Bank 
Insurance Fund a été excéden- 
taire de 1,5 milliard de dollars à 
la fin du premier semestre 1992, 
ramenant à 5,5 milliards (contre 
7 milliards fin 1991) le soldé 
négatif de ce fonds. Il reste que 
les coûts supportés par ce sys- 
tème d’assurance sont encore très 
supérieurs aux ressources prove- 
nant des banques mises en liqui- 
dation. II suffirait qu’intervienne 
une faillite majeure pour que le 
fonds de garantie se trouve placé 
dans l’incapacité financière «ras- 
surer sa mission d’indemnisa- 
tion. 

Serge Marti 


taculaires, et des milliers de 
petites banques ne sont en rien 
comparables. Non seulement il y 
a trop d’établissements de trop 
petite raille, mais, en outre, la 
législation, qui remonte pour par- 
tie aux années 30, renforce cet 
état de fait en établissant un cloi- 
sonnement par activité et par 
Etat. « Contraintes à une mono- 
activité dans une seule région, les 
petites et moyennes banques sont 
incapables de diversifier leurs ris- 
ques et subissent sans pouvoir y 
échapper les contraintes de leur 
environnement » t explique Phi- 
lippe Aroyb, économiste de la 
BNP, spécialiste de l’économie 
des Etats-Unis, te Voilà pourquoi 
une réforme de ta législation ban- 
caire est indispensables, ajoute- 
t-iL 

CLOISONNEMENT «s! Des idées 
que semble partager Bfll Clinton. 
Lors de la campagne électorale, le 
candidat démocrate s’est claire- 
ment prononcé en faveur d’une 
réforme de lia réglementation afin 
de permettre aux grandes ban- 
ques d’exercer leur activité sur 
l’ensemble du territoire. Mais 
l'administration fcüsb a déjà 
échoué dans une pareille tenta- 
tive. . . . . 

La réforme proposée par 
Nicholas Brady, 4e secrétaire du 
Trésor, en février 199 \ ne se 
contentait pas de revenir sur les 
limitations territoriales mais éga- 


lement sur le cloisonnement 
entres banques de dépôt et ban- 
ques cf affaires. Une modification 
du Banking Act rejetée par le 
Congrès. Le lobby des 7 500 
petits banquiers locaux, en prise 
directe avec des parlementaires 
dont il finance les campagnes, a 
eu raison de celui des grands éta-' 
blissements, confrontés à la 
concurrence des banques étran- 
gères et dont le développement se 
heurte au cloisonnement entre 
Etats du marché bancaire. 

Révélateur de ces problèmes 
de compétitivité, le poids {vis en 
quelques années par les banques 
étrangères sur le marché améri- 
cain. Dans la logique expansion- 
niste de sa maison mère, la filiale 
du Crédit lyonnais est ainsi deve- 
nue sans coup férir la quinzième 
banque aux Etats-Unis et, profi- 
tant des marges de crédit confor- 
tables, a dégagé Tan dernier près 
de 1,2 milli ard de francs de résul- 
tat net 

Aux yeux des experts, les 
banques américaines, à l’image de 
l’ensemble de Téconomie, sont 
confrontées à des problèmes 
structurels. Ils seront d’autant 
plus difficiles à résoudre que la 
croissance restera faible et les 
défaillances d’entreprises impor- 
tantes. Même si une reprise de 
l’activité intervenait, elle 
entraînerait sans doute une 
hausse des taux et aurait égale- 
ment des effets négatifs. Mais il 
n'existe de sortie que par le haut 

«Pour des raisons de réparti- 
tion des risques et de taille mini- 
mum, il est nécessaire que le nom- 
bre des banques revienne sous les 
10 000 et mime autour de 
£000», avoue Philippe Aroyo. 
Les régulateurs des autorités de 
tutelle, en obligeant dans lès pro- 
chains mois de nombreux Raidis- 
sements à mettre la dé sOus la 
porte, pourraient faire un bout du 
chemin. Masquée en partie riar 
des bénéfices records, la fragilité 
du système ban caire. amén cain 
persiste. Passés sous âflfcncê pen- 
dant la campùne électorale de 
l’élection présidentielle, les pro- 
blèmes bancaires risquent <le 
resurgir dans les prochains mois. 
Cette fbiSj Bill Clinton sera, bd et 
bien au pied du mur. 


Éric 


Un «Vietnam» 
financier 

La faillite an chafrie des 
caisses d’ébargne (Savmga 
and ' Loansj è la fin dos 
années 80 est la catas- 
trophe financière fa plus 
Importante que tes Etats- 
Unis ont dû affronter 
depuis ta grande crise de 
1929. Conséquence è fa 
fois d'un cadre réglemen- 
taire obsolète et de r esprit 
de laisser faire qui a carac- 
térisé les premières années . 
Reagan, les caisses 
d'épargne avaient pris, au 
cours de la décennie, des 
risques de plus an plus 
considérables sur des 
actifs de mauvaise qualité. 
Une fuite en avant assumée 
d'autant . plus facilement 
par certains professionnels 
du crédit que les Savings 
and Lqans bénéficiaient de 
l'assurance des dépôts. 

• Le désastre a été 
révélé dans toute son 
am piste* en 1989 alors que 
(es faiHites commençaient i 
se muhipHer. Dernier garant 
de la solidité du système 
financier. l'Etat fédéral 
s'est retrouvé condamné, è 
partir du 5 août 1 989 - 
date du vote du Financial 
Reform flecovery and 
Enforcoment Act, - è assu- 
rer le sauvetage des 
caisses d'épargne en pre- 
nant fa contrôle de plu- 
sieurs centaines d'établis- 
sements,, qu'il a dû fermer 
ou restrutturer. 

; V; 'Après de riorilbreuses 
rallongea successives, le 
coût final déTopôrstkjn de 
sauvetage "'Ô'st' aujourd'hui 
évalué à orès de 500 mil- 

Jiarctt d£tioJfaro 12 500 

4*5 H 

tre nte e des 

Savings ~.ifrd Loans aura, 
donc coûté 'plus cher au 
contribuable américain que 
ta gperre du Vietnam. 

. _ E. L 
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• ÉTATS-UNIS : Où va l’Amérique ?, pur 

Norman Bïmbawn. 

• POLITIQUE AGRICOLE : S.ti.r.ir, le 
marché plutôt que les producteurs européens» par 

Gilles Bazin et Jean-Christophe fCroll. 

• DÉCENTRALISATION l Le mirage des 

politiques de développement local, par Alain Bihr. - 
Ua pouvoir sans contrôle des citoyens, par Michel 

Garraud. 

% MAROC : Les ratés du ^.réalisme prospectif», 

par Abraham Serfaty. 

• RUSSIE : L'arnaque des privatisations, p^- /eon- 
Jacques Marie. 

9 S!ûl?!- E rir* P®"*® sur sa guerre 

d Algérie, par Philippe Videher. 


9 : Jf* cinéastes "*bcs sentent 

société, par Yves Thoravak 
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ACTUALITE 


Ikea s’embourgeoise 

La firme nordique, spécialiste du meuble économique, 
vient de racheter le réseau européen d'Habitat. 

En élargissant son registre vers le haut de gamme, l’empire suédois assure son avenir 


L ’INVENTEUR du meuble à 
emporter, qui a fait la joie de 
générations de Jeunes 
ménages, serait-ii guetté par l’em- 
bourgeoisement? En rachetant le 
réseau européen d’Habitat il y a 
deux, semaines au britannique Sto- 
rehouse, pour un peu plus de 
600 millions de francs, la firme 
suédoise, ou plus exactement son 
fondateur, a fait sensation, lngvar 
Kamprad, désormais à la tête de 
magasins connus, en Grande-Bre- 
tagne et en France, pour leur 
image haut de gamme, n'est-il pas 
en train de renier ce qui a fait son 
succès depuis q uarante ans : te dis- 
count? 

A Amsterdam, siège de ia fori- 


d’Ikea, qui a pris l’initiative du 
rachat d’Habitat, on se montre 
plutôt évasif. eCesl une opération 
de diversification», commente sans 
plus 1e porte-parole. A flœa-Franoe, 
le laconisme confine an silence 
radio. Nous n'avons rien À dire 
parce que nous ne sommes pas 
concernés, affirme-t-on en subs- 
tance, en précisant que. les deux 
entités conserveront chacune leur 
autonomies 

De fait, l’état-major d’Jkea 
semble avoir été tenu àfécart des 
tractations. Mais l’argument du 
cloisonnement, qui interdirait 
toute interrogation sur la stratégie 
du géant suédois du meuble, n’est 
pas pour autant convaincant. 
D'une part c’est J an Aulin, un 
vieux collaborateur du président 
d’Ikea, qui a mené les négocia-' 
rions. D’autre part r importance de 
l'opération, tout comme ta déter- 
mination manifestée par Lngvar 
Kamprad (il avait déjàfrut une : 
offre de reprise il y. a trois ans)», 
montre qa’ü s’agit (à de toute antre 


chose que d’un pur caprice de 
capitaliste fortuné : Ikea est bd et 
bien à on tournant 

. Pourquoi ? Parce que, appa- 
remment, le modèle suédois n’at- 
tire plus les foules comme jadis. 
Certes, la suprématie de la firme 
d' Almh nh sur te marché du « jeune 
habitat», comme disent tes spécia- 
listes (22 milliards de chiffre d’af- 
faires à travers 113 magasins 
répartis dans 25 pays), n’est pas 
entamée. 

ESSOUFFLEMENT • Mais des 
signes d’essoufflement sont, dit-on, 
perceptibles. Avec seulement 
30 magasins, la Suide et l'Alle- 
magne font & elles seules plus de la 
moitié (51 %) du chiffre cTaffeires. 
Ce qui veut dire, a contrario, que 
les magasins des autres pays (73) 
ne brillent pas par leurs perfor- 
mances. En France, les dirigeants 
d’Ikea seraient, dit-on, déçus par 
tes résultats de leurs magasins de 
LiHe et de Plaisir en région pari- 
sienne. Et les concurrents de mur- 
murer que les investissements, 
crise oblige, seraient mis en veil- 
leuse. 

En fait, les dirigeants d’Ikea 
sont confrontés & un double pro- 
blème : le concept ayant été copié, 
il s'est banalisé. Surtout, la dupli- 
cation dn grand magasin périphé- 
rique en discount a conduit & une 
uniformisation de l’offre qui pro- 
voque aujourd’hui un phénomène 
de rqjet chez le consommateur. Le 
ménage français, autrichien ou ita- 
lien, veut autre chose que le petit 
meuble suédois standard. 

' Dèçe point 'de vue, Ta crise 
économique semble avoir accentué . 
le phénomène. en- exacerbant les 
différences culturelles nationales et 
en fragîltsùit les gros mastodontes 


du meuble. Certes, les statistiques 
montrent que, face i la déprime 
générale (selon la Banque de 
France, les ventes de meubles pour 
les neuf premiers mois de l’année 
sont en recul (te 7 % sur le chiffre 
d’affaires de 1991, lui-même en 
baisse de 10 %), le contemporain 
aurait limité la casse. Mais les spé- 
cialistes sont formels, en période 
de récession les magasins de cen- 
tre-ville, plus petits et mieux ciblés 
commercialement, s’en tirent 
mieux que les usines i vendre. 

Dès lots, la reprise d'Habitat 
n’apparaît plus comme un coup de 
dés, mais comme une nécessité. 
Pour le fondateur d’Ikea, ia chaîne 
créée jadis par Terence Conran 
présente un double avantage : 
d’abord, elle est complémentaire. 
Pour les concurrents, la complé- 
mentarité ne saute pas aux yeux, 
mais on fait valoir qu’Habitat est 
un peu le négatif d’Ikea. Le pre- 
mier exploite des petits magasins 
en centre-ville, lé où 1e second 
n’est pas. Il prend pour cible 1e 
cadre aisé qui veut des meubles 
chics plutôt que choc, alors quTkea 
pratique allègrement la vente de 
masse. 

NÉCESSITÉ m L'occasion était 
donc unique de faire coup double : 
sécuriser l’empire en répartissant 
tes risques (c’est un peu la stratégie 
du Printemps... mais à l’envers), 
tout en prenant en tenailles les 
autres enseignes. Déjà certains évo- 
quent 1a perspective d’une division 
géographique du travail, les pays 
«riches» (Europe de rpuest, Amé- 
rique du Nord) étant attribués à 
Habitat et les pays «pauvres» fie 
Sud et l’Est) relevant d’Ikea. 

Surtout, l’Edouard Leclerc du 
meuble se donne les moyens de 





Habitat sauvé 
par là France 

Créé au début des années 60 par un sty- 
liste de génie, Terence Conran, Habitat a 
connu, dès l'origine, un suœès foudroyant (Le 
Monda de l’Economie du 13 octobre). Parti de 
Grande-Bretagne, le groupe devait très vite 
essaimer en France (1973), puis aux Etats- 
Unis. Mais le rachat de Motharcare 0 équiva- 
lent de Prénatal outre-Manche), puis des 
grands magasins BHS, è un moment où la 
Grande-Bretagne commençait a entrer (tons ta 
récession, devait sonner le glas des ambitions 
de Terence Conran. Les difficultés furent telles 
qu’à partir de 1986 fl fallut envisager des fer- 
metures de magasins : une vingtaine sur près 
de soixante au total. 

En revanche. Habitat-France, après une 
expérience ratée dans la grande «irrace 
(Grand H), devait vite trouver son rythme et 
son marché. Pivot du développement en 
Europe de l'enseigne (un deuxième magasin 
doit bientôt s’ouvrir en Espagne), Habitat 
France, dont on a toujours dit que les béné- 
fices servaient à éponger les pertes de la 
chaîna anglaise, réalise un chiffre d affaires de 
1,2 milliard de francs, avec 37 magasins. Au 
total, la chaîne Habitat (hors las Etats-Unis, qui 
restent bizarrement dans le giron de Store 
House) compte 76 magasins pour un chiffre 
d'affaires proche de 2 milliards de francs. 

J.-Ph. V. 


L'empire 
du nordique 

Depuis r ouverture du premier magasin en 
Suède, en 1958, Ikea a fat du chemin. Aujour- 
d’hui, la chaîne compte, à travers le monde, 
113 magasins (dont 18 en franchise). Elle réa- 
lise un chiffre d'affaires qu'on estime supérieur à 
22 mHüards de francs. Ble emploie 20 000 per- 
sonnes et ferait, (fit-on, travailler (en grande par- 
tie à l'Est) près de 2 000 sous-tra'itants. 

Bien qu'lkea ait su imposer, sur tes marchés 
européen et nord-américain, (e mobilier nor- 
dique, il n'est plus suédois, et depuis long- 
temps. La Suède n’entre plus que pour 24 % 
dans les ventes du groupe. Ole vient loin der- 
rière l'Aflemagne, qui, avec 27 % des ventes {et 
des vieux magasins}, constitue son marché de 
prédilection. 

Présent, dans la plupart des pays d'Europe 
(sauf encore en Espagne), au Canada et aux 
Etats-Unis (où elle a acquis 3 y a un an la société 
Slot), et même dans les pays arabes (mais là, 
en franchise), la chaîne a été une des premières 
à investir à l’Est (an Pologne, en Hongrie, et en 
Tchécoslovaquie). 

En France, où il s'est implanté en 1981, 
flcea compte 7 magasins fie dernier s'est ouvert 
en mai 1992 à Plaisir) pour un chiffre d'affaires 
de 2,5 milliards de francs. Aucune autre ouver- 
ture ne sembla, dans l'immédiat, être envi- 


J.-Ph. V. 


devenir incontournable. A Amster- 
dam, on se refuse bien entendu à 
«faire faddition», mais il est daïr 
qu'avec pas loin de 20 0 magasins 
une belle machine de guerre se met 
en place. 

C’est d'ailleurs ce qui inquiète 
le ministère français des finances, 
qui va passer au crible le dossier. 
Pour la Rue de Bercy, qui consi- 
dère qu’il existe en France un mar- 
ché spécifique du jeune habitat, 1e 
risque d'une position dominante 
n’est pas à écarter, puisque les 
deux chaînes représentent ensem- 
ble 50 %» du marché français. 
Celles-ci proclament leur volonté 
d’autonomie, mais une telle profes- 
sion de foi laisse les experts scepti- 
ques. n est clair que des actions 
communes seront développées 
entre Habitat et Ikea (les achats et 
peut-être la logistique) comme il 
est clair également que, le proprié- 
taire étant unique, l’indépendance 
financière de l’un et de l’autre 
trouvera vite ses limites. 

Mais lngvar Kamprad tout 
comme Gilles Oadot, 1e patron 
d’Habitat qui, dans cette affaire, a 
bien tiré son épingle du jeu, ne 
sont pas à court d'arguments. Us 
pourront dire que le marché du 
jeune habitat n'a pas de réalité éco- 
nomique et que ce qui compte, 
c’est 1e marché du meuble dans son 
ensemble, sur lequel les deux 
chaînes ne pèsent pas lourd : 5 % 
des ventes totales environ. On ne 
voit pas pourquoi, diront-ils, les 
pouvoirs publics s'opposeraient à 
une opération qui, au contraire, 
peut déboucher sur une restructu- 
ration d’un secteur qui donne un 
peu l’impression aujourd’hui d’al- 
ler à vau-f eau. 

Jean-Philippe Vidal 


Le mystère Kamprad 


lngvar Kamprad, te fonda- 
teur d'ikea, est tout te contraire 
d’un homme public. Ses inter- 
views sont rares et il ne fré- 
quente guère tes salons. Parler 
de lui, c’est donc se condam- 
ner à colporter des rumeurs, 
des on-dit. Ainsi, qu'il serait 
dur à la tâche, pour lui et les 
autres (s es trois fils n'ont pas 
de fauteuil dans l'entreprise et 
n'en auront peut-être jamais) ; 
on le dit aussi parcimonieux, 
comme ('Américain Sam Val- 
ton, lui aussi fondateur d'un 
géant mondial du commerce, 
Walmart, à qui on te compare 
parfois. Leur seule faiblesse 
n'a-t-elle pas été de dissimuler 
leur nom derrière l’enseigne de 
leurs magasins? 

L'entourage de lngvar 
Kamprad reconnaît d'ailleurs 
que l'homme est discret sinon 
secret. Autant par tempéra- 
ment fia bienséance toute Scan- 
dinave interdit d'étaler sa for- 
tune) que par souci, peut-être, 
de brouiller tes pistes. Alors 
que son poids reste grand dans 
te groupe, il coule officiellement 
une semi-retraite paisible en 
Suisse. Ce qui est sûr, c’est 
qu’lkea est bien à son image. 
La chaîna cultive comme lui l'art 
du secret. N'étant pas en 
Bourse, pourquoi éprouverait- 
elle te besoin de publier ses 
comptes ailleurs qu'au registre 
du commerce? Comme (ui, elle 
donne l'impression de ne s'être 


organisée que pour décourager 
toute velléité d'investigation : si 
te centre nerveux est en Suède, 
les services administratifs, eux, 
se trouvent au Danemark et la 
holding de contrôle aux Pays- 
Bas. A Amsterdam, là où juste- 
ment a son siège la fondation 
Stichting Ingka, créée par Ing- 
var Kamprad, et à qui il a trans- 
féré ses droits de propriété sur 
Ikea. 

Une fondation bien mysté- 
rieuse et qui fait couler beau- 
coup d'encre. Selon ses diri- 
geants, elle a pour mission de 
promouvoir te design et l'archi- 
tecture. Mais les méchantes 
langues affirment que, les auto- 
rités néerlandaises n'étant pas 
très regardantes, Stichting 
Ingka ne tient son existence 
que de te volonté du Suédois 
de disposer d’une fenêtre sur 
l'Europe communautaire et sur- 
tout d'échapper à l'impôt sur 
les successions, particulière- 
ment lourd en Suède. II est vrai, 
à sa décharge, que fauteur du 
efesramem d'un vendeur de 
meub/es» n’est pas seul à 
goûter aux charmes discrets 
des Pays-Bas. Carrefour, mais 
ce n'est qu'une coïncidence, 
dispose lui aussi dans ce pays 
d'une holding où sont logées 
ses participations étrangères. 
Mais (ui non plus n'en parle 
pas beaucoup... 

J.-Ph. V. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



NOUS CHANGEONS DE NOM, 
PAS DE MISSION. 


La Caisse Centrale 
de Coopération Economique 
devient 

La Caisse Française de Développement. 


Financer le développement, les 
investissements publics ou privés, afin 
que tous bénéficient des grandes 
évolutions mondiales : telle est notre 
action dans les soixante pays où 
notre mission nous mène, et 
dans (es départements et 
territoires d’outre-mer. 



Caisse Français* 
DE DCVEUaPPEMENT 


Si aujourd'hui nous changeons de 
nom, c'est pour mieux affirmer notre 
mission d'Etablissement Public et 
la permanence de notre action 
financière dans la politique 
française d'aide au 
développement. 


les émissions domestiques de h 
CFD sont garanties par l’Etal et 
ses émissions internationales 
bénéficient d'un triple A décerné 
par Standard & Poor’s. 
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PERSPECTIVES 


LES SECOUSSES DU POST-COMMUNISME 


Affaires albanaises 


Suite de la page 25 


La plage est illuminée par des 
réverbères flamboyants qui éclai- 
rent, tous les 20 mètres, le sable 
désert. 

Pionnier occidental du com- 
merce avec l'Albanie, Julien Roche 
s'est installé à Durrgs, il y a un peu 
plus d'un an, dès que les étrangers 
ont été autorisés à y résider. 
Avant, les hommes d'affaires 
étaient condamnés à loger à 
l'hôtel, et encore, jamais plus de 
quinze jours de suite. Locataire de 
la villa pour la somme de 
4 000 dollars (1) par mois, il aurait 
volontiers soulagé les militaires de 
leur tâche de surveillance à l’entrée 
du «bloc» et embauché des vigiles 
privés. Le ministère de la défense a 
été vexé de cette proposition, mais 
il a retenu l’idée que toute peine 
méritait salaire et présenté sa fac- 
ture. Les soldats n'en viennent pas 
moins quémander régulièrement 
quelques paires de chaussures aux 
résidents. 


PIONNIER • L'aventure alba- 
naise de ce natif de Bourg-en- 
Bresse a commencé il y a onze ans. 
Fondateur d'une petite société de 
commercialisation d’émetteurs- ré- 
cepteurs, Julien Roche s’ennuyait. 
Avec son nouvel ordinateur, il a 
concocté un mailing de prospec- 
tion à l'étranger. Par ordre alpha- 
bétique. Surprise : l'ours albanais 
a répondu tout de suite. Par un 
télex anonyme, émanant en fait de 
la centrale d'achat de l'armée. 
« Envoyez delà documentation. * 

Julien Roche a sauté dans un 
avion. Et empoché un contrat de 
1.5 million de dollars, ce qui repré- 
sentait la moitié de son chiffre 
d'affaires. 11 n'a compris qu’au 
dernier moment que, la partie 
albanaise méprisant le dollar, il 
fallait se mettre au troc. Qu'à cela 
ne tienne. Julien Roche n’était pas 
intéressé par le chrome, dont L'Al- 
banie était le troisième producteur 
mondiaL 11 a choisi la sauge et les 
plantes médicinales, en associa- 
tion. pour la commercialisation 
aux Etats-Unis, avec Ducros, dont 
il s’est d'ailleurs rapidement passé. 
«Avec la différence de marge, ça 
m'a payé quelques voyages en 
Concorde. «* Mais Tchernobyl a 
mis un terme à l'engouement amé- 
ricain pour l’herboristerie alba- 
naise. Julien Roche a alors essayé 
de répondre aux multiples deside- 
rata de ses interlocuteurs. «U nous 
faut dix mille télés couleur. Des 
hélicoptères... » 

Depuis le début du processus 
démocratique, les perspectives 
sont à la fois plus prometteuses et 
plus délicates, l'Albanie ayant 
replongé avec délices dans ses 
habitudes de tribu méditerra- 
néenne perpétuant de farouches 
guerres de dans et entretenant un 
rapport compliqué à l'étranger. 
Après avoir fondé le groupe ADA, 
société qui emploie aujourd'hui 
près de deux cents Albanais, en 
joint-venture avec un Etat qui 
«i/j’n jamais apporté, lui. le moin- 
dre dollar ». Julien Roche a été 


accusé de tous les maux. Trafic 
d’armes, liens trop rapprochés 
avec les anciens dirigeants. Et ten- 
tative de corruption des nouveaux, 
pour avoir fait livrer en décembre 
à une centaine de responsables 
politiques et économiques ce qui 
lui apparaissait comme un 
modeste cadeau d'entreprise : une 
caisse de douze bouteilles de vin 
bulgare «à I dollar l'une.». Six 
mois après, la presse en parlait 
encore. 

Sous l'ancien régime - signa- 
lons ce point d’histoire, - la cor- 
ruption n’était que peu répandue 
aux niveaux élevés de la hiérar- 
chie. selon Julien Roche, qui 
confesse quelques cadeaux, tout au 
plus. « Je faisais dans le disque 
compact, v 

Plus récemment, les bagarres 
sont devenues homériques. Un tri- 
bunal a reproché à l’homme d'af- 
faires d'essayer d'acheter vie 
moins cher possible » pour reven- 
dre beaucoup plus cher. Un tribun 
aux accents d’extrême droite, 
ancien magistrat du régime com- 
muniste, et membre, malgré cet 
étonnant cumul, du Parti démo- 
cratique, est entré en résistance 
contre l'envahisseur : non, écri- 
vait-il en août, « l'Albanie n 'a pas 
été et ne sera pas un protectorat 


^-/'entrepreneur a 
créé en avril une 


compagnie privée 
d'aviation après avoir 
envoyé six pilotes 
albanais de Mig-21 en 
stage en France. 


Un pays délabré 


Pays le moins développé 
d'Europe. l'Albanie est encore la 
plus malade des anciennes 
«démocraties populaires» et 
(sur-)vit en bonne partie grâce à 
l'aide extérieure. 

La crise et la pauvreté (un 
PNB par tête de l’ordre de 
500 dollars) sont notamment 
imputables au retard de dévelop- 
pement (en 1947, il n'existait 
encore aucune ligne de chemin 
de fer), mais aussi à l'isolement 
dans lequel le pays a vécu pen- 
dant plus de quarante ans sous 
le régime communiste (comme 
pendant plus de quatre siôdes 
sous la domination turque), 
après des années de déchire- 
ment par suite des rivalités de 
puissances étrangères. Le 
régime communiste d'Enver 
Hodja, d'abord proche de la 
Yougoslavie, a rompu avec elle 
en 1952, comme neuf ans plus 
tard avec l'URSS, pour se rap- 
procher de la Chine, et s'enfer- 
mer dans un stalinisme post-sta- 
linien... jusqu'à la rupture en 
1978 avec la damier «grand 
hère» et une autarcie carica- 
turale. 

Le pays a repris très pro- 


gressivement contact avec l’ex- 
térieur après la mort d’Enver 
Hodja en 1985, la véritable réo- 
rientation ne commençant qu'en 
1990. La transition vers la 
démocratie, qui a abouti, après 
de nouvelles élections, au suc- 
cès de l’opposition en mars 
1992, a été parti chèrement dif- 
ficile. Le pays a traversé une 
série de troubles en 1990, puis 
en 1991, approchant de l'anar- 
chie au cours du dernier hiver, 
très rude. Ajoutés au délabre- 
ment économique. 9s ont provo- 
qué à plusieurs reprises de véri- 
tables exodes, notamment en 
août 1991 vers l'Italie. 

L'Albanie, qui a accordé une 
protection aux investissements 
étrangers, permis de créer des 
sociétés mixtes, entamé une 
prudente redlslribution de ternes 
aux paysans, s'est aussi lancée 
dans la privatisation de 
25 000 petites entreprises 
collectivisées. Elle a reçu en 
1991 une aide alimentaire de 
200 millions de dollars de la 
Communauté européenne - l'Ita- 
lie accordant à elle seule 80 mil- 
lions par crainte d'un nouvel 
exode. 


pain, de l'eau, ont été multipliés 
par cinq ou par dix. La dette exté- 
rieure, dans ce pays qui avait 
excommunié le crédit, s'élève à 
700 raillions de dollars (2). La ban- 
que centrale, elle-même, doit de 
l'argent au groupe ADA (4,8 mil- 
lions de dollars de chiffre d’af- 
faires l’an dernier). Et les diplo- 
mates ironisent sur l’opération 
« coffres ouverts » qui pourrait sans 
danger y remplacer une quelcon- 
que opération «portes ouvertes». 


mu 


vation avec les crédits de la 
BERD. Enfin l'entrepreneur a créé 
en avril la * première compagnie 
aérienne privée » d’Albanie, ADA 
Air, qui effectue chaque jour une 


liaison Bari-Tirana, après avoir 
envoyé six pilotes albanais de 
Mig-21 en stage en France. Mais le 
climat économique, en ce 
moment, est morose. Les prix du 


TRAGI-COMÉDIE • Alors, le 
soir, dans la villa de Durrês, le 
vice-président et ses invités se 
désolent un peu des lenteurs alba- 
naises pendant qu’une musicienne 
installée à demeure joue du piano 
et qu’un serveur venu des Mal- 
dives sert le vin bulgare. Et les 
convives évoquent les scènes tragi- 
comiques de l’Albanie en ses pre- 
miers pas vers l’économie de mar- 
di é. 

Le ministre des transports exi- 
geait des 747 à Tirana, alors que la 
piste de l'aéroport est trop courte. 
Un haut fonctionnaire des 
douanes - 200 agents pour tout le 
pays - pose son vélo sur un ordi- 
nateur, qui ne semble pas avoir 
d’autre utilité dans son bureau. 
Son directeur refuse de cumuler 


deux invitations en Europe occi- 
dentale car fl raisonne encore 
comme sous l'ancien régime, 
quand chaque voyage était syno- 
nyme d’achats de produits détaxés. 

«Je le comprends. J'étais 
comme lui il y a quinze ans, dit 
Marcel Skendo, le président alba- 
nais du joint-venture et complice 
de toujours de Julien Roche. La 
première fois que je suis allé à 
l'étranger, il y avait toute ma 
famille à l'aéroport. Cinquante per- 
sonnes. Et où j’allais? A Titograd, 
acheter des machines!» Marcel 
Skendo désespère nn peu des 
cadres de l’Albanie nouvelle. 
«Pour l’instant, nous avons des 
montres suisses mais elles tournent 
à l’envers. H faudra dix ans, rien 
que pour les remettre à zéro. » 
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Corine Lesnes 


(1) 1 dollar vaut environ 5 francs. 

(2) En visite à Tirana, le président 
du FMI, M. Michel Caïn dessus, a pro- 
mis une aide de 500 millions de dollars 
pour 1993. Début octobre, la CEE a 
également donné 90 millions de dollars 
pour le règlement des intérêts de la 
dette extérieure. Une aide de 35 mil- 
lious d’écus (245 millions de francs) 
avait été annoncée en juillet dernier. 
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nous avons réussi à mettre quelque chose d'ancleWr: -*e a e 


français ». Sans parler des procès, 
des droits de réponse, des fuites... 
Et des taxes sur les importations - 
S 000 dollars par jour, indique le 
vice-président d’ADA - alors que 
la rue fait le commerce de ciga- 
rettes en toute tranquillité. 




TOUCHE-A-TOUT* U Français, 
il est vrai, se mêle de tout. Une 
société belge de cosmétiques est en 
faillite? 11 rachète les stocks. Et un 
million de tubes de rouge à lèvres 
déferlent sur ce pays de 3,2 mil- 
lions d’habitants. Le papier man- 
que en mars pour imprimer les 
bulletins de vote? Julien Roche 
envoie chercher 300 tonnes de 
papier en Italie. Croit-il avoir 
repéré les derniers bancs de corail 
de la Méditerranée, sauvegardés 
par l’isolationnisme albanais? Il 
expédie six plongeurs en formation 
en Corse et commence les repé- 
rages sans se soucier des autorisa- 
tions. Qu’il n’obtiendra pas. Peu 
importe. Les plongeurs rapporte- 
ront des langoustes qu'il servira à 
ses invités, ministres, ambassadeur 
de France... 

Julien Roche est aussi fonda- 
teur d’un magazine, la Tribune 
économique albanaise. Et 
copropriétaire du grand hôtel de 
Tirana, le Dajti, en voie de réno- 
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LES SECOUSSES DU POST-COMMUNISME 


Les récentes élections 
communales en Finlande 
ont sonné comme un 
avertissement pour le 
gouvernement. Après deux 
dévaluations et trois plans 
d'austérité successifs, le 
pays s'enfonce dans une ■ 
Cession sans précédent. 
L'industrie finlandaise avait 
prospéré sous le régime 

démantèlement de celle-ci 
il y a un an la frappa au 
moment où la conjoncture 
mondiale est mauvaise. 

HELSINKI 
de notre envoyée spéciale 

L ES Finlandais en ont vu de 
toutes les couleurs au cours 
de Leur histoire, lis ont un 
mot pour désigna l'endurance au- 
delà du supportable : c’est le sisu, 
devenu un trait du caractère natio- 
nal. En ces temps de crise pro- 
fonde, le sisu est un atout précieux. 


Finlande : survivre à l’URSS 

Les soubresauts de ï ex-Union soviétique ont profondément déstabilisé 

l'économie finlandaise , qui avait si bien su, au cours des années 80 , 
profiter de son rôle de passerelle entre Est et Ouest 


Dans' quelques semaines, la Fin- 
. lande célébrera le soixante-quio- 
ztème anniversaire de son indépen- 
dance obtenue sur une Russie 
tsariste en passe de devenir soviéti- 
que. 

H y à un an, ils coupaient défi- 
nitivement tes liens qui les avaient 
de nouveau unis à Moscou en 
1948, à la suite de deux guerres 
consécutives, fis avaient plutôt 
bien vécu les. dix dernières années 
de cette période, surtout en conju- 
guant les avantages qu’ils avaient 
sa tirer de leur commerce com- 
pensé de «clearing» avec l’URSS 
et une conjoncture favorable qui 
avait sou dam propulsé ta Finlande 
dans le camp des pays très déve- 
loppés, avec des industries en 
pleine expansion et un rythme de 
croissance qui faisait des jaloux. A 
tri point (pie, en 1988, la Finlande, 
avec Nokia, devenait le premier 
employeur étranger en Snède, 
devant IBM. C'est dire! 

On imaginait mai que cette 
époque dorée se terminerait un 
jour et de manière aussi abrupte. 


Les dérapages catastrophiques, de 
glasnost en perestroïka, allaient 
cependant avoir de lourdes consé- 
quences pour la petite voisine de 
{'Union soviétique. Déstabilisée à 
son tour alors que la conjoncture 
internationale commençait à flé- 
chir, la Finlande, atteinte dans les 
centres vitaux de son économie, a 
dégringolé la pente beaucoup plus 
vite qu’elle ne l'avait grimpé. 

AUSTÉRUÉ • En dix-huit mois 
de pouvoir, le gouvernement de 
coalition de centre-droite a pro- 
cédé à deux dévaluations qui ont 
déprécié la monnaie nationale, le 
maridca, de 30 % - Tune officielle, 
de 12,3 %, en novembre dernier, 
l’autre implicite, en décidant 
début septembre de laisser flotter 
le maxfcka - et il a déjà présenté 
trois programmes de redressement 
économique, de plus en plus aus- 
tères. Le dernier d’entre eux, qui 
privât des économies budgétaires 
de plus de 60 milliards de markkas 
sur trois ans, a été annoncé A la 
vrille des élections du 18 octobre 


qui, pour n’être «que» commu- 
nales, risquaient d’avoir un impact 
national, tant il était attendu que 
les électeurs, inquiets pour leur 
avenir, saisiraient cette occasion 
pour manifester leur mécontente- 
ment devant la rapide dégradation 
de la situation. 

fi y a effectivement de quoi 
être inquiet quand on voit le taux 
de chômage atteindre 15 %, sans 
autre espoir que de le voir se main- 
tenir à 13 % l’année prochaine, 
comme le prévoient les analystes. 
Et il y a de bonnes raisons d’être 
mécontent quand on voit son pou- 
voir d’achat fondre comme neige 
au soleil, les avantages sociaux être 
rognés les uns après les autres, les 
salaires réels réduits, et quand on 
est par-dessus le marché obligé de 
prêter de l’argent à l’Etat au risque 
de le voir revenir bien délavé. 

Les Finlandais n’ont pourtant 
pas jugé trop sévèrement ceux qui 
les gouvernent et s’ils ont été nom- 
breux à voter pour les sociaux-dé- 
mocrates dans l’opposition, cela 
n’entraînera pas l’élargissement de 
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la coalition. Les syndicats, de leur 
côté, grondent depuis le début de 
Tautomne tout en sachant très bien 
qu’il n’y a aucune marge permet- 
tant de satisfaire les revendications 
salariales. Il n’est pas exclu en fin 
de compte qu’ils rangent leurs 
armes au placard pour cette fois, & 
plus forte raison si le gouverne- 
ment accepte de revenir sur un 
point du dernier programme d’aus- 
térité concernant le financement de 
rassurance-chômage. 

FAILLITES • fi reste que pour les 
syndicats L’aggravation de la situa- 
tion sur le marché de remploi est 
de plus en pins lourde A supporter ; 
ils n’apprécient pas tellement que 
le ministre des finances, firo Vïina- 
nen, vienne dire qu’il n’est pas 
nécessaire d’être syndiqué pour 
toucher ('allocation-chômage. «Si 
on pouvait être certain que les 
conditions actuelles ne seront pas 
utilisées pour affaiblir systémati- 
quement les syndicats, il serait plus 
facile de discuter», disait récem- 
ment Kari Tapiolâ, le secrétaire 
international de la SAK, la centrale 
syndicale ouvrière finlandaise. 

Les syndicats veillent d’ail- 
leurs très bien A leur propre affai- 
blissement : début septembre, F or- 
ganisation centrale des 
fonctionnaires du secteur public, 
l’un des quatre grands syndicats, a 
tout simplement fait faillite après 
des «affaires» qui ont real tourné. 

Moins originales peut-être 
mais beaucoup plus dramatiques 
sont les faillites en chaîne qui ont 
en deux ou trois ans délabré le 
tissu des PME. Quelque 7 000 
d’entre elles devraient fermer 
durant la seule année 1992. L’affai- 
blissement de la demande inté- 
rieure n’est déjà pas de nature A 
régénérer ce tissu, et si par ailleurs 
la dévaluation du markka a favo- 
risé les industries d’exportation, 
elle a contribué à aggraver la situa- 
tion des industries domestiques 
avec l’augmentation des prix à 
l'importation. 

Une petite promenade è tra- 
vers Helsinki suffit pour se rendre 
compte de l’étendue de cette crise 
qui s’est brutalement accélérée 
pendant l'été. Sur les façades d’im- 
meubles, ce n’est qu’une longue 
succession de pancartes proposant 
des locations d’espaces de bureaux 
désertés par leurs anciens occu- 
pants ou en voie de l’être. Les 
petits commerces ferment eux 
aussi en série - «liquidation avant 
fermeture» - et, pas étonnant non 
plus, la restauration et rhôtellerie 
sont en difficulté. Le soir, pour- 
tant, cafés et boîtes de nuit de la 
capitale sont pleins. «Je n'ai pas 
les moyens de partir en vacances, 
alors, ma foi. tant pis, je dépense 
sur place. A quoi bon rester chez 
moi et déprimer?», dit un jeune 
Finlandais. 

TIMIDE REMONTÉE • Mais la 
récession et l’austérité touchent 
aussi malheureusement la santé 
publique, et certains hôpitaux, par 
manque de ressources, sont 
contraints A des choix qui ne sont 
guère réjouissants : «Les médica- 


ments contre le cancer coûtent très 
cher, alors nous cherchons des alter- 
natives», dit un médecin. «Si je 
dois être obligé de sélectionner 
parmi mes patients ceux que je vais 
soigner et ceux que je ne soignerai 
pas parce qu'ils sont incurables ou 
trop âgés, je me dis que je ne fais 
pas là le métier pour lequel j'ai été 
formé», ajoute un confrère alarmé 
par la tournure que prennent les 


«Le markka flotte et nous 
aussi », ironise une fonctionnaire 
du ministère des affaires étrangères 
A Helsinki Pourtant, plusieurs éco- 
nomistes estiment que le pire est 
maintenant passé et que ('écono- 
mie finlandaise amorce timide- 
ment sa remontée des abysses où 
elle avait sombré. La production 
augmente nettement dans certaines 
brandies de l’industrie - mécani- 
que et électrotech nique, par exem- 
ple - mais aussi dans ('industrie 
forestière qui répond à elle seule 
de 50 % des exportations. Le plan 
de rigueur qu'elles réclamaient 
depuis longtemps et qui vient 
d’être annoncé devrait les satis- 
faire. La situation est en train de 
retourner à la normale sur le 
marché monéraire, les taux 
d’intérêt baissent sans d’ailleurs 
affaiblir le markka, mais on note 
déjà une relance de l'inflation qui, 
selon l’Office des statistiques, 
pourrait être de 4 A S % l’année 
prochaine. 

En attendant, ceux qui n’ont 
plus rien A dépenser essaient de 
gagner quelques sous en vendant 
ce qu'ils trouvent dans leurs fonds 
de tiroirs et d’armoires. Tous les 
malins de la semaine, ils sont nom- 
breux A attendre l’ouverture du 
marché aux puces en plein vent 
près du port commerciaL Pour y 
arriver, fl suffit en fait de deman- 
der «le marché russe». Russe en 
raison des nouveaux venus de 
L’Est, encore plus dépenaillés que 
les Finlandais les plus mal lotis, 
qui proposent, timidement, sur le 
trottoir en bordure du marché, 
quelques pathétiques bricoles : 
napperons, équerres et rapporteurs, 
bijouterie de quatre sous, des ciga- 
rettes aussi et, rapidement, à voix 
basse, de la vodka. Les histoires les 
plus sinistres circulent sur ladite 
boisson qui serait souvent « mélan- 
gée à de l'engrais liquide» et qui 
aurait été la cause de morts vio- 
lentes «récemment» parmi les 
imprudents qui avaient cni faire 
une affaire: 

Ce qui inquiète plus la police, 
c’est l’apparition du commerce de 
drogues diverses en provenance de 
Russie et d’Estonie, «de mauvaise 
qualité pour l'instant, mais ce n'est 
qu'une question de temps». A Hel- 
sinki, on entend beaucoup parler 
de la «mafia russe» et du cocktail 
vols-drogue-prastitution. Mais à la 
police judiciaire on minimise le 
danger en faisant remarquer que 
les délits commis par les Russes 
représentent moins de 1 % du 
tableau national de la criminalité, 
qui augmente de manière inquié- 
tante avec la crise. 

Françoise Niéto 


Du côté de chez Swan 


A Jakobstad, petite ville 
suédophone au bord du golfe 
de Botnie, on a toujours 
construit das bateaux. Autre- 
fois de guerre, pour la marins 
suédoise, aujourd’hui de plai- 
sance, pour les loisirs des 
civils. La crise, IA aussi, frappe 
durement, et la vingtaine de 
petits chantiers navals de l'en- 
droit vivotent avec des carnets 
de commandes qui tardent b 
se remplir, les clients préfo- 
rent attendre une embellis 
avant d’investir dans la coque 
de leurs rêves. Mais il y a 
clients et clients. H suffit 
d'avoir les plus solides. Lis- 
beth Staffans, la jeune PDG de 
la société Baltic Yachts, indé- 
pendante de fraîche date, ne 
se plaint pas : «Le carnet de 
commandes est bon, nous 
tournons à plein régime et 
avons môme fait du bénéfice 
dès la première année. » 


Chez son voisin Nautor- 
Swan, marqua prestigieuse par 
excellence, c'est le stop» de 
gamme du voilier superiuxe sur 
mesure qui se vend le mieux 
en ces temps de conjoncture 
déprimée. Les clients sont 
pour la plupart des étrangers 
très fortunés. Américains, 
Allemands, italiens aussi et 
Japonais bien sQr, des fidèies 
de la maison , qui remplacent 
un Swan par un autre, en 
payant des millions, en marks 
et en dollars, pour cas Roiis 
ocàams. 

Mais cette société qui fait 
partis du groupe forestier 
Kymmene a dû, en attendant b 
reprise, réduire la capacité de 
production de ses ateliers et 
supprimer trente-cinq emplois 
sur trois cent soixante cette 
année. 


es, les 
oblèma 
e sida, 
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Le sommet franco-africain 
de Libreville , réuni du 5 au 
7 octobre, a au moins 
permis de se convaincre 
d'une chose ; la France a su 
maintenir des liens 
privilégiés avec ses 
anciennes colonies 
d'Afrique . «A quoi servent 
ces sommets ? A rien , et 
c'est pourquoi ils sont 
indispensables », écrit 
Michel Aurillac, ancien 
ministre de la coopération , 
dans son livre l'Afrique à 
cœur. C'esf que l'influence 
de la France passe par les 
«multiples conversations 
informelles » de ces 
rencontres. L'essentiel du 
pouvoir qu'elle continue à 
exercer sur les pays du 
« pré carré» est pourtant 
ailleurs. Treize Etats 
africains et les Comores 
sont membres d'un 
ensemble monétaire intégré 
autour de l'ancienne 
métropole : la zone franc. 
Cette unité économique a 
traversé les grands 
bouleversements du siècle. 
Elaborée d'autorité par les 
forceps du pacte colonial, 
elle a permis à l'Hexagone 
de traverser mieux que 
d'autres la crise de 1929 et 
à de Gaulle de financer, dès 
1942, l'effort de guerre de 
ta France libre. A l'époque 
des indépendances , la zone 
franc a dû s'adapter pour 
survivre. Baptisée zone de 
« coopération monétaire », 
présentée alors comme une 
façon « moderne » de 
redonner leur «pleine 
souveraineté aux Etats », 
elle offre aujourd'hui 
certains avantages aux pays 
membres et des avantages 
certains à la France. En 
contrepartie de son 
assistance financière - 
premier bailleur de fonds en 
Afrique elle bénéficie de 
nombreuses commandes de 
biens et de services, sans 
parler du transfert d’une 
partie de l'épargne locale. 

De façon plus générale, et 
indépendamment des 
échanges qu'elle induit, la 
zone franc constitue 
indéniablement une sorte de 
« rente de situation» pour 
les entreprises françaises. 

En plus de vastes 
débouchés, elles y trouvent 
une source privilégiée de 
matières premières. Et 
d'aucuns évoquent - non 
sans fierté - la stabilité 
monétaire de ces pays, 
grâce à la parité de leur 
monnaie avec le franc 
français. Pariant du billet 
CFA, les dirigeants africains 
ne se félicitent-ils pas 
eux-mêmes d'avoir du 
« pouvoir blanc entre les 
mains»? 


Dossier établi par Olivier Piot 


Comment 

s'est-elle formée ? 


■ La zone franc est le produit d'une série 
de mutations dont l'origine remonte à 
l’époque de l’empire colonial français. Au 
XIX* siècle, en même temps que la 
France étend sa souveraineté sur ses colo- 
nies, elle procède dans ses nouveaux ter- 
ritoires au retrait des monnaies indigènes 
(pièces) et étrangères, et organise rémis- 
sion de billets de banque. Cette tâche est 
confiée à des banques privées locales - 
Banque d’Algérie, Banque d’Indochine, 
etc. - soumises au contrôle de l’Etat fran- 
çais. Des liens privilégiés entre le franc 
métropolitain et les monnaies des terri- 
toires sont ainsi mis en place très tôt, 
délimitant de facto une zone monétaire 
déjà particulière. 

Après la première guerre mondiale, 
les «Banques coloniales» sont soumises à 
un contrôle plus strict de leurs opérations 
en contrepartie de la possibilité d'échan- 
ger leurs billets & parité avec le franc (1 
pour 1). La crise de 1929 donne une nou- 
velle cohésion à cet ensemble. Réagissant 
à l'effondrement des échanges internatio- 
naux, la France développe une politique 
destinée & lui permettre de contrôler et 
d'orienter plus aisément l’économie de 
ses colonies. La seconde guerre mondiale 
va définitivement consacrer la notion de 
zone franc : les richesses des colonies doi- 
vent permettre à la métropole de mieux 
résister au conflit. 

En août et septembre 1939, Pincon- 
vertibilité du franc et l'instauration du 
contrôle des changes interdisent toute 
opération commerciale ou financière 
entre T «Empire français» et l'extérieur. 
Ces décrets officialisent pour la première 
fois l'existence de la zone franc, défraie 
comme un espace géographique i l’inté- 
rieur duquel les monnaies demeurent 
convertibles tout en faisant l'objet de 
règles de protection commune. Une autre 
mutation s’amorce pendant la guerre : le 
transfert de l'émission monétaire dans les 
colonies françaises à des établissements 
publics. En 1942, le lien avec Paris est 
rompu : la France libre prend le contrôle 
monétaire des colonies africaines avec la 
garantie de la Banque d'Angleterre. En 
échange, de Gaulle, pour financer F effort 
de guerre, offre à l’Angleterre la moitié de 
la production d’or de l’AEF. 

En 1943, deux nouvelles unités 
monétaires sont créées : le franc CFA et 
le franc CFP. Pour les autres territoires, 
le franc français continue & avoir cours 
légal. Par la suite, de nombreux événe- 
ments menacent la zone franc, dont le 
plus important est l’accession à l’indépen- 
dance - entre 1954 et 1962 - de la plu- 
part des anciennes colonies françaises. En 
1954, les trois Etats souverains de l’an- 
cienne Indochine (le Laos, le Vietnam et 
le Cambodge) quittent la zone franc. Les 
Etats d’Afrique du Nord - Maroc, Tuni- 
sie et Algérie - choisissent également de 
s'éloigner progressivement. Pour ses 
autres colonies, la France a su éviter, 
avec Faccord des nouveaux pouvoirs, que 
l’indépendance ne consacre l’éclatement 
de la zone franc, comme cela fut le cas 
pour la zone sterling. ■ 


DEVALUER LE CFA? 


Des rumeurs, l'été dernier, ont 
réveillé l'éternelle polémique sur la déva- 
luation du franc CFA. Côté français, on a 
solennellement rappelé la théorie de la 
* stabilité du franc CFA », invoquant 
notamment la faible inflation des pays de 
la zone franc grâce à la bonne tenue de la 
monnaie métropolitaine: 

Pourtant, selon de nombreux écono- 
mistes, une dévaluation permettrait de 
relancer les exportations des pays afri- 
cains de la zone franc - le commerce de 
ceux-ci avec la France reste structurelle- 
ment déficitaire - et pourrait rendre leurs 
économies plus compétitives. L'argument 
est de poids, les recettes d'exportation de 
ces pays subissant depuis plusieurs 
années l'effondrement des prix des pro- 
duits de base. D’autant que les tensions 
se sont encore aggravées avec les dévalua- 
tions importantes des monnaies de pays 
voisins, extérieure à la zone. 

Depuis déjà plusieurs années, la 
France oppose à ces revendications d’un 
aménagement monétaire L’application de 
politiques d’ajustement structurel et le 
renforcement des mesures d’intégration 
régionale. Selon les responsables français, 
le développement économique de ces 
pays nécessite avant tout une gestion plus 
rigoureuse des dépenses publiques et une 
harmonisation générale des règles du 
marché. En plus de leur union monétaire, 
les pays africains francophones sont donc 
invités à mettre en place une cohésion du 
droit des affaires et des codes d’assu- 
rance, afin notamment de <r redonner 
confiance aux investisseurs». Si ces 
mesures sont appliquées, la France estime 
que la question d’une dévaluation, au 
fond, ne se pose pas. 
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L’ECONOMIE 


DOSSIER 


La zone franc 


Comment 

fonctionne -t-elle ? 


Quels en sont 

les inconvénients ? 


Quels en sont 

les avantages ? 


■ En dehors de l’Hexagone, la zone franc 
comprend aujourd’hui les DOM-TOM, 
les collectivité territoriales à statut parti- 
culier, Mayotte, Saint-Pierre, treize Etats 
souverains d’Afrique, les Comores et 
Monaco. 

Depuis la suppression du contrôle 
des changes par la France, en 1967 - 
dont l'application constituait jusqu’alors 
le principal critère d’appartenance & la 
zone franc -, cet espace géographique est 
limité aux pays qui ont passé des accords 
de coopération monétaire avec Paris (au 
début des années 70 pour les pays d’Afri- 
que). Trois principes majeurs régissent 
cette coopération : la libre convertibilité 
entre le franc CFA et le franc français; la 
liberté absolue de transfert dans la zone, 
qu’il s’agisse de transactions courantes ou 
de mouvements de capitaux; enfin, les 
monnaies émises dans La zone sont garan- 
ties sans limite par le Trésor français, en 
contrepartie de quoi les Banques régio- 
nales africaines sont tenues de déposer 
auprès de lui au moins 65 % de leurs 
réserves de change sur un compte courant 
dénommé «compte d'opération». 

Les transferts vers l'étranger sont 
effectués par l'intermédiaire de ces 
comptes et les règlements en devises avec 
les pays tiers sont, dans les deux sens, 
exécutés sur le marché des changes de 
Paris. Les taux de change des monnaies 
de la zone avec le franc français sont 
restés inchangés depuis 1948 (l franc 
CFA pour 0,02 FF et 1 franc CFP pour 
0,055 FF). Pour les pays africains, tout se 
passe comme si la zone franc avait une 
monnaie unique, mais représentée maté- 
riellement de plusieurs façons et émise 
selon des règles variables. ■ 


■ Bien que cette « coopération moné- 
taire» ait largement contribué, selon 
certains, & redonner «leur pleine souve- 
raineté » aux Etats africains de la zone, 
die n’en constitue pas moins le plus sûr 
moyen, pour la France, de continuer à 
contrôler les économies de ses anciennes 
colonies. Les accords signés en 
1972-1973 ont bien réduit le nombre 
des administrateurs français présents 
dans les conseils d’administration des 
banques centrales - ils sont aujourd'hui 
trois (sur treize) à la BEAC et deux (sur 
quatorze) dans la BCEAO -, mais l’an- 
cienne puissance coloniale continue de 
bénéficier d’un droit de veto efficace. 
Pour les questions essentielles de la poli- 


«rri 

JL oute notre stratégie 
repose sur la parité entre 
ie franc CFA et le franc 
français. ” 


Vincent Bolloré, 1989. 


tique monétaire des Etats de la zone, les 
décisions sont en effet prises à la majo- 


rité des trois quarts (BEAC) et des six 
septièmes des voix (BCEAO), c'est-à- 
dire avec le consentement de la France. 

n en est de même de toute modifi- 
cation du statut des deux instituts 
d’émission, puisque la décision exige 
l’unanimité des membres de leur 
conseil. Concernant les principes de la 
«coopération» monétaire, il est dair que 
la liberté totale des tranferts incite les 
sociétés étrangères à rapatrier la majeure 
partie de leurs bénéfices et favorise la 
fiiite des capitaux. 

Enfin, la garan tie sans limite par le 
Trésor des monnaies de la zone 
contraint l’Etat français à financer régu- 
lièrement les déficits budgétaires chroni- 


«T 

JLia zone franc est une 
zone dans laquelle ceux qui 
.gagnent de f'argent le 
matin l'exnortèiiffè soir." 


matin l'exportèiifte soir,’ 5 

Abdouiaye Wacfe, Sinistre 
d'Etat sénégalais, 1992. 


■ Au-delà, pourtant, de ces inconvé- 
nients, de nombreux avantages découlent 
de l’existence de la zone franc. Si ses 
mécanismes permettent sans conteste une 
fuite importante des capitaux, 0s ont éga- 
lement permis des apports de fonds subs- 
tantiels aux différents pays de la zone. 
Les garanties du Trésor français placent 
en ends ces pays dans une position pivi- 
légiée pour accueillir l'investissement 
international. Se confondant pratique- 
ment avec le franc français, son aller ego, 
le franc CFA bénéficie d’une assurance 
de stabilité et de sécurité, si ce n’est de 
bonne gestion. 

Ce climat de confiance est d'ailleurs 
précisément renforcé par la liberté des 
transferts qui laisse aux capitalistes étran- 
gers l’assurance de pouvoir à tout 
moment rapatrier leurs fonds. D'aucuns 
soulignent par ailleurs que Fanion moné- 
taire - conjuguée à la liberté des mouve- 
ments de capitaux, ce qui permet d’éta- 
blir des comptes à Monaco - a constitué 
un facteur important du développement 
du commerce entre les pays de la zone (et 
des sous-zones). En somme, la zone franc 
aurait permis d’éviter la «balkanisation» 
économique et financière de toute une 
partie du continent africain. 

Dans tous les cas, il est clair que, 
pour les Etats africains, la coopération 
monétaire a trouvé un prolongement 
naturel et appréciable dans l’aide au 
développement dispensée par la France. 
Bien que cette assistance reste totalement 
indépendante des mécanismes de la zone 
franc, c’est à l’évidence vers ses 
anciennes colonies - et a fortiori vers 
celles qui ont conservé des liens privilé- 
giés avec elle - que la France dirige la 
majeure partie dé son aide. 

Côté français, les avantages sont sans 
doute plus directs encore. La zone franc 
constitue pour les entreprises françaises 
un marché privilégié. Une monnaie prati- 
quement . commune, l'implantation 
ancienne des sociétés, la liberté des trans- 


: «iques de ces pays. Un pays-pc^d. s’a^wo^-Certs, la comnjunauté^langue, ajoutés 
^-visionner en francs .-monnaie,- ,au «Jerierjfc.desJlens ét^it&^FSEtat à 
.^convertible - au-delà de ses avoirs.aet5,\ Etat, créent en faveur de. la France une 
dans la (imite d’un rapport de 20 % sorte de «rente de situation» dans ces 


entre ses avoirs extérieurs et ses «renga- 
gements à vue». m 







Guadeloupe 

Martinique 

Guyane 


St-Pierre 
et Miquelon 


Monaco 


Nouvelle-Calédonie 
Wallis et Futuna 


Polynésie française 



sorte de «rente de situation» dans ces 
pays. 

De plus, outre le renforcement du 
rôle international de la place de Paris - 
grâce au fut que ht plus grande partie des 
opérations de change des pays membres y 
sont effectuées -, la France peut compter 
sur la^ fidélité «h» voix de ces alliés lors 
des discussions internationales, notam- 
ment au sein dé l’Organisation des 
Nations imiés . ■ 
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LEXIQUE 


BCEAO. La Banque centrale des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest (BCEAO) est 
créée en 1959, en remplacement de 
l'Institut d’émission de TAOF (Afri- 
que-Occidentale française) et du 
Togo, instauré en 1955. 

BEAC La Banque des Etats d’Afrique cen- 
trale (BEAC) est créée en novembre 
1972. Cet institut régional d'émis- 
sion succède à celui de l'AEF (Afri- 
que-Equatoriale française) et du 
Cameroun, créé en 1955. 

FRANC CFA. En 1945, sont créés des 
«francs coloniaux», dont le franc 
CFA (colonies françaises d’Afrique). 
Réévalué vis-à-vis du franc français 
lors de la dévaluation de celui-ci en 
1948, sa parité est fixée i l franc 
CFA pour 2 francs français. Un 
simple réajustement est intervenu 
lors de la création du nouveau 
franc, le ^janvier I960; 1 franc 
CFA - 0,02 franc français. En 
1972-1973, le sigle CFA change de 
signification : il devient 1e franc de 


la communauté financière africaine 
(CFA) pour les pays d’Afrique de 
FOuest a le franc de la coopération 
financière en Afrique centrale (CFA) 
pour les pays d'Afrique centrale. 

FRANC CFP. Créé également en 1945, Fex- 
franc des colo nies françaises du 
Pacifique (CFP) circule aujourd'hui 
dans les territoires d’outre-mer 
(TOM), soit la Nouvelle-Calédonie, 
la Polynésie française et WaDis-et- 
Futuna. Sa parité n'a pas changé 
depuis 1949 (1 franc CFP - 0,055 
franc français). 

FRANC c FRF ». .Franc de la République 
française (FRF). En dehors de 
l’Hexagone, cette monnaie circule 
dans les départements d’outre-mer 
(DOM) - la Guadeloupe, la 
Guyane, la Martinique et la Réu- 
nion - ainsi qu’à Mayotte-Saint 
P ierrc-et-Mîqudon et Monaco. 

IEDOM. Institut d’émission des départe- 
ments d 'outre-mer (DOM). Créé en 
1959, il assure l’émission monétaire 


des francs français des DOM et de 
Sai ut-Pieire-et-Miquelon. Son siège 
est à Pans où il agit en tant que 
correspondant de la Banque de 
France. 

IEOM. Institut d’émission d'outre-mer. 
Créé en 1967, en remplacement de 
la Banque d’Indochine, il est chargé 
de l’émission monétaire dn franc 
CFP d a ns les trois territoires d'ou- 
tremer (TOM). 

UMOA. En 1959, alors que se définissent 
les relations financières entre les 
Etats africains de b zone franc et 
"ancienne métropole, six Etats nou- 
vellement indépendants d’Afrique 
occidentale - la Côte-d’Ivoire, le 
Dahomey (l'actuel Bénin), la Haute- 
Volt a (l’actuel Burkina-Faso), la 
Mauritanie, le Niger ef le Sénégal -, 
ralliés par le Top en 1963, créent 
l'Union monétaire ouest-africaine. 
La République du Mali a intégré 
l’UMOA en plusieurs étapes et 
adopté 1e franc CFA en 1984/ - 
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CHRONIQUE • Par Paul Fabra 

Le Japon, les Etats-Unis et la CEE 


OMMENT les Américains ont, de leurs 
I propres mains, défait Tordre international 
quHs avaient, au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, inspiré {avec une ampleur de 
vue rarement égalée) et puissamment contribué 
à instituer, personne, depuis longtemps, ne 
I avait expfiqué aussi tucktemènt quuri membre 
du cabinet japonais. Dès le début de la confé- 
rence qu’il prononça récemment à l'université 
Harvard sur le thème «Changement des règles 
gouvernant les relations économiques internatio- 
nales», Haruhiko Kuruda, jeune (quarante-sept 


charnière du potitique et de l'administratif), 
annonçait ta couleur. 

«Ma thèse, disait-il, peur se résumer de la 
façon suivante : la triade des règles économi- 
ques internationales qui avaient été créées après 
1945, puis maintenues par tes Etats-Unis au prix 
d'un grand effort et d une attention constante 
poussée jusqu'au détail, les Etats-Unis se sont 
comme employés, au cours des vingt ou vingt- 
cinq dernières années, à les détnnre. Rien de 
cohérent n'est venu combler le vide ainsi apparu, 
si ce n'est que la Communauté européenne est 
en train d'instaurer, en quelque sorte parallèle- 
ment ses propres règles. Toute la question est 
de savot si tes Eta^eLkùs sauront feprendrénni- 
ttatrve ou tien si, au prochain siècle , c'est la 
Communauté européenne qui sera l'Inspiratrice.» 
Il était clair que, pour T ancien étudiant d'Oxfbrd, 
auteur de plusieurs ouvrages sur las finances 
publiques et internationales, la question posée 
n'était pas seulement académique. Son objectif 
était d'exposer quelles . . 

sont, devant une 
pareille situation, les 
•options» ouvertes au 
Japon, et dans quelle 
mesure celui-ci pourra 
frire pencher la balance 
d'un côté ou de l'autre. 

De la triade è 
laquelle Haruhïko 
Kuruda faisait allusion, 
les deux premiers élé- 
ments viennent Èmrné- 
dtetamem , à l'esprit Bs 
n'ont cessé d'alimenter 
Tactuafité et de susciter 
d'innombrables com-. 
mentalres': disons- le 
dollar et le GATT. 

Etant donnée la saine 
franchise des propos 
tenus par le vice-minis- . 
tre, N n'est pas inutile 
de les rapporter ici, 
quitte à en signaler, au 
moins sur un point 
d'histoire, la cruciale 
mais très commune 
insuffisance. Sur 
l'abandon du régime 
des taux de change 

fixes (dont l'accord de Bretton-Woods de juillet 
1944 avait par avance établi les règles), l'analyse 
présentée rejoint ce qu'on n'a jamais complète- 
ment cessé, en Europe, et notamment en 
France, de soutenir. Haruhiko Kuruda n'hésrta 
pas à qualifier de «non-système» le prétendu 
système des taux de change flexibles auquel le 
monde est voué depuis 1973. 

Sur la relation de cause è effet entre, d'une 
part, les mouvements giratoires des monnaies, 
l'agitation financière, YinstabiBté économique et 
de l’autre, l'absence, précisément, d'un système 
monétaire international digne de ce nom, le 
conférencier ne laissa aucun doute. NI sur Is 
caractère dérisoire des tentatives fartes pour 
reprendre le contrôle de ces mouvements. 

Les accord du Plaza de septembre 1985 et 
du Louvre (février 1 987) pour faire baisser puis 
stabiliser le dollar font figure d’actions s aber- 
rantes» (Ns devaient, notamment, faire graduel- 
lement disparaître les excédents japonais I). Au 
passage, le haut fonctionnaire poétique, qui fit 
toute sa carrière au MoF (le puissant mimstry of 
finance nippon}, désigne l'origine de la chronique 
instabffité. U suppression de la convertibilité en 
or du dollar, décrétée par Richard Néron en août 
1971, a rendu impossible la g résurrection» des 
taux de change fixes, le système étant désor- 
mais privé d'un moyen de règlement ultime des 
avoirs accumulés en devises. 

C'est ici qu’une erreur historique d interpré- 
tation bloque è Tokyo, comme partout ailleurs 
dans le monde, toute possibtëté de pousser plus 
loin Tanalyse, et donc de porter remède, dans un 

avenir prévisible, au « non-système » destruc- 
teur. L'ancien représentant du MoF au FMI (de 
1975 è 1978) assimile, à son tour, le rôle du 
dollar dans la variante d'ôtalon-or instituée è 
Bretton-Woods è celui que iouait la livre sterling 
avant 1914. Ce qu'il appelle I' «étalon or-ster- 
ling» d'avant la première guerre mondiale fono - 
tjonnait dans des conditions tout à fait diffé- 
rentes de celles de V téta/on or-dollar», qui 
commença â battre de Faite dès la seconde par- 
tie des années 60. .. .. 

Avant 1914, seuls les pays dépendant de la 
Couronne d'Angleterre, telle l'Inde, et les colo- 
nies de frit qu'étrient certains pays d'Amérique 
latine gardaient dans leurs réserves de change 
des avoirs en sterling. Les instituts d'émission 
des pays pleinement souverains (France, Alle- 


magne, Belgique, ftaSe, etc.j n'admettaient dans 
leurs actifs, outre l’or, que des créances GbeBées 
dans leur propre monnaie. Le résultat de cette 
saine pratique était que la Banque d’Angleterre, 
chargée de te gestion du centre financier du 
monde, pouvait se contenter d'une infime 
. réserve métallique. Les déséquilibres tempo- 
raires se soldaient, te plus souvent sans mouve- 
ments d'or, par des déplacements de capitaux è 
court terme vite résorbés. C'est te secret, ou 
plutôt la rationafité de ce subtil mécanisme, qui a 
été irrémédiablement sacrifié à l’impérialisme 
monétaire, è rayon d'action illimité, qui s’est 
manifesté par la suite (à partir d’une certaine 
conférence monétaire à Gènes en 1922) au pro- 
fit d'abord des deux grandes monnaies anglo- 
saxonnes, puis du seul dollar. 

Deuxième composante de 1a triade qui avait 
assuré le foudroyant essor de l'économie dans 
(es vingt-cinq è trente premières années de 
l'après-guerre, l'ordre commercial international, 
symbolisé par le General Agreement on Tariffs 
and Trade (te GATT), n'a pas cessé, ai principe, 
d'être soutenu par tes Etats-Unis. C'est encore à 
. ces derniers que l’on doit te lancement, en 
1986, de l'Uruguay Round. Selon Haruhiko 
Kuruda, cette négociation a très peu de chances 
dé se terminer cette année, si elle se termine 
jamais. «Entre-temps, drt-Ü, tes Etats-Unis se 
sont engagés dans une autre voie, ceSe du régio- 
nalisme... S raccord cfe Rbméchange nord-amé- 
ricain (ALENA} est ratifié et si l'Uruguay Round 
devait finatement échouer, c’en serait fini de Tor- 

9.» 



i, du temps où 
tes Américains s'enga- 
geaient avec le plus de 
fougue - et de succès 
- en faveur du libre- 
échange mondial, ils 
portaient quelques 
coups de pioches dans 
leur ouvrage. En 1955, 
dans un monde encore 
empêtré dans l'ultra- 
protectionnisme hérité 
de te grande dépres- 
sion, Washington 
demande à Genève une 
« exception » pour 
l'agriculture. Avec le 
temps, la conduite des 
négociations au GATT 
est devenue un pré- 
texte pour prendre des 
dispositions dont la 
légalité à l’égard du 
GATT est des plus 
douteuses. Tel est le 
cas de 1a clause dite 
« super 301 » 
Washington se fait 
juge des torts que lui 
causeraient ses parte- 
naires commerciaux. 

La troisième élément de la triade, c'était un 
traitement fiscal Bbérai, par chaque pays, des 
investissements farts par sas nationaux è l’étran- 
ger et, réciproquement, des investissements 
faits sur son territoire par des étrangers. Là 
encres, les Etats-Unis avaient commencé par 
donner te bon exemple, notamment par un traité 
signé avec te France en 1945 pour éviter les 
doubles taxations. Etendu progressivement aux 
principaux impôts directs (sur les sociétés, mais 
aussi sur les personnes), le principe de neutraSté 
a inspiré les conventions internationales 
conclues sous tes auspices de ('OCDE. La politi- 
que américaine a commencé à changer au début 
des années 70; tes réformes fiscales introduites 
sous l'administration Reagan ont rendu mécon- 
naissable le dessein initia!. L'objectif est désor- 
mais d'augmenter coûte que coûte tes rentrées 
fiscales, et cela tant au détriment des investis- 
seurs américains à l’étranger (lesquels ne peu- 
vent plus, dans tes faits, dédiera te totalité des 
taxes payées è l'extérieur par leurs succursales) 
que des sociétés non américaines testa (lé es sur 
te territoire américain. 

E N violant eux-mêmes tes règles du muftite- 
térafisme, tes Etats-Unis ne peuvent qu’en- 
courager te développement des accords 
régionaux. U n'en existe pour l’instant qu'un seul 
qui fonctionne vraiment comme un puissant fac- 
teur de rassemblement dans une aire géographi- 
que déterminée : la CEE. Le Japon, jusqu'à ce 
jour, a fidèlement épaulé les Etats-Unis, même 
quand ces derniers ont cessé d'être les cham- 
pions du mondialisme, si favorable aux intérêts 
japonais. Vrabtemenb Tokyo est disposé è aller 
encore très loin dans cette vote (ce que ne dit 
pas ouvertement Haïuhiko Kuruda). L'espoir est 
que Washington finira, face è l'avancée euro- 
péenne, par reprendre te flambeau du multilatéra- 
lisme. Une autre option consisterait à appuyer 
discrètement la CEE «dans son défi à /‘ordre 
économique international». S'y rallier conduirait 
le Japon h former vautour de lui une zone de 
übre-échange, voire une Communauté asiati- 
que ». Mais on se plaît encore à Tokyo, comme è 
Séoul, Taïpei et Bangkok, è relever que, jusqu’à 
ce jour, ni l’archipel nippon ni tes pays nouvelle- 
ment industria&sés d'Asie n'ont eu besoin d'une 
teifa construction pour leur croissance, la plus 
forte du monde. 


LIVRES 


Formaliser l’hétéroclite 

Pierre Lévy explique comment la programmation 
permet de transformer en «modèle» un écheveau 
apparemment inextricable de farts et de règles 


DE LA PROGRAMMATION 
CONSIDÉRÉE COMME UN 
DES BEAUX-ARTS 

de Pierre Lévy, La Découverte, 

240 pages, 135 F, 

O N peut conduire une auto- 
mobile en ignorant tout de 
la mécanique du moteur à 
explosion. O est possible de piano- 
ter sur on davier d’ordinateur sans 
avoir aucune notion d’informati- 
que. Pierre Lévy a voulu briser 
récran (c’est le mot) entre l’utilisa- 
teur et celui qui a alimenté la 
machine, et donner à la «program- 
mation », substance grise de l’infor- 
matique, ses lettres de noblesse 
La fabrication d’un logiciel, 
estime-t-il, ne relève pas de la 
technique, mais de Fart, de la pas- 
sion, de te convivialité. Q rejoint 
Deleuze et Guattari et leur célèbre 
théorie des «machines désirantes». 
Cest dire que son livre tranche sur 
tons ceux que l’on peut feuilleter 
sur le sujet. Ce qui n’est pas pour 
déplaire au lecteur. D’autant plus 
que Pierre Lévy s’est efforcé, beau- 
coup plus que dans la Machine uni- 
vers (i), publié il y a cinq ans, de 
rendre accessible ses propos i 
l’honnête homme. D n’y parvient 
pas toujours car noos sommes tout 
de même dans une zone où l’abs- 
traction est la première servie. Mais 
nous pouvons approcher de ressen- 
tie!, de ce noyau d’intelligence à 
multiples facettes qui permettra de 
transformer en «modèle» on éche- 
veau apparemment inextricable de 
faits et de données, afin de formali- 
ser l’hétéroclite. 

INTERACTIF • Pour illustrer son 
thème tout au long de l’ouvrage, 
notre auteur a choisi quatre exem- 
ples très différents. Nous sommes 
d’abord conviés à la construction 
~du logiciel’ d’un jeu d’aventure qui 
a pour but de perfectionner l’utili- 
sateur dans une langue étrangère. 
En l’espèce, le scénario «interactif» 
est agencé de telle sorte que le 
joueur qui parie le mieux l’anglais 
marque le meilleur score. On voit 
peu à peu comment Ton transforme 
un mécanisme conceptuel en 
machine réelle, comment des êtres 
de raison sont transformés en êtres 
matériels et agissant, à travers six 
fichiers informatiques contenant 
des données et pourvus de sous- 
programmes : les fichiers des lieux, 
des images, des énoncés des répli- 


ques, des conséquences et des cir- 
constances. 

Cest au Québec que Pierre 
Lévy va chercher la deuxième illus- 
tration de son propos. Il s’agit cette 
fois d’un système d’aide à la déci- 
sion sur la protection de la jeu- 
nesse. Aucun détail ne nous est 
épargné sur le processus d’élabora- 
tion par avancées, reculs et progres- 
sion 5 du «modèle». Un autre 
exemple est cherché en Suisse. 11 
s'agit de l’automatisation pour la 
nuit d’une radio libre (Radio 
Tonie). Un logiciel dresse la liste 
des émissions, et la programmation 
musicale est passée à l’antenne par 
une sorte de diso-jockey robotisé 
commandé par un ordinateur qui 
réalise des enchaînements impecca- 
bles entre les morceaux et va per- 
mettre bientôt d’accéder aux 
demandes particulières des audi- 
tons. 

» 

MUTABILITÉ • Nous nous 
arrêterons un peu plus sur l’exem- 
ple du «système expert». Il s'agit 
de recueillir du détenteur d'un 
métier (l'expert) le plus possible de 
connaissances de son savoir-foire, et 
de formaliser l’ensemble pour 
construire un logiciel qui contient 
une base de «faits» et une base de 
«règles». En son cœur, qu’on a 
appelé «moteur d’inférence», la 
machine appliquera les règles aux 
faits pour aboutir & une conclusion 
ou à un diagnostic Pierre Lévy a la 
sagesse de préciser qu’il ne s'agit 
nullement d’intelligence artificielle 
mais « bien plutôt de médias origi- 
naux pour la transmission de 
savoirs empiriques ». 

Si l’on prend maintenant 
l’exemple du cours do dollar, on 
voit bien aujourd’hui qu’il n'y a 
aucune raison d’espérer que le fiïtur 
se comportera de la même manière 
que le passé. La mutabilité est au 
centre de la réflexion, et les change- 
ments de règles peuvent être divisés 
en deux gro u pes. L’un concerne les 
mutations économiques et finan- 
cières objectives (prédominance de 
te parité yen/doliar sur le rapport 
deutschemark/doUar, par exemple). 
L’autre relève du phénomène de 
«mode» parmi les principaux 
acteurs du marché. les grands cour- 
tiers ou les journalistes spécialisés. 
«L ’ indice d’importance accordé aux 
différents facteurs ne dépend pas du 
tout de leur portée intrinsèque ou de 
leur rôle réel, mais bel et bien de 


leur effet sur la subjectivité des 
agents... Le raisonnement de ses 
semblables, tel est le véritable objet 
de l'expert en prévision des taux de 
change. Tout son art consiste à pré- 
voir ce que les autres acteurs vont 
inférer d'une situation.» 

La complexité de ce chemine- 
ment pour aboutir â un «modèle» 
a poussé les «oogniticiens», comme 
on dit aujourd'hui, à recoder des 
données aussi disparates que des 
indices, des pourcentages, des ten- 
dances, des chiffres absolus, etc. La 
mode est introduite de façon sim- 
ple : «Si deux règles aboutissent à 
des conclusions différentes, il y a 
une règle qui prédomine sur /'autre, 
celle qui est à la mode. » Quant aux 
rumeurs, elles seront analysées de 
façon séparée. A l’utüisateur de 
foire l'intégration avec le diagnostic 
résultant des règles fondamentales. 

L'avantage do système est 
essentiellement de permettre à des 
profanes d’avoir accès immédiate- 
ment aux raisonnements des meil- 
leurs spécialistes, sans besoin de 
communication orale. L’intérêt du 
livre, lui, est de plonger te lecteur 
dans la «cuisine» des logiciels, ce 
qui satisfait non seulement te curio- 
sité mais pennet d’apprécier l'esprit 
de géométrie et l’esprit de finesse 
des programmeurs, la naissance de 
ce que Pierre Lévy appelle un «hui- 
tième art », celui de la construction 
de modèles interactifs pour la com- 
munication et te pensée. 

Pierre Drouin 


(l) La Découverte, Paris, 1987. 
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La crise des centres-villes américains 


Aux Etats-Unis, la migration des industries vers 
les régions ensoleillées et l'abandon des grands 
centres urbains ont des conséquences sociales 
dramatiques. A l’heure dn marché unique, 
l’Europe de l’Ouest risque de connaître une 
évolntion similaire. 

L par FABRICE HATEM fl 

ES émeutes de Los Angeles au printemps ont 
révélé l'ampleur de la crise que connaissent les cen- 
tres dégradés de nombreuses grandes villes améri- 
caines. Ces quartiers ont en effet subi la disparition, 
en vingt ans, de plusieurs millions d'emplois, dépla- 
cés vers les banlieues des mêmes villes ou vers 
d'autres régions des Etats-Unis. La polarisation 
entre gagnants et « laissés-pour-compte » de cette 
reiocatisation s'est trouvée aggravée par les défail- 
lances des mécanismes de solidarité. 

Le 24 février dernier, les habitants d'Ypsilanti 
(Michigan) ont connu une cruelle déception : General 
Motors venait d'y annoncer la fermeture de son 
usine automobile, entraînant la perte de plus de 
4 000 emplois. L’entreprise préférait conserver le 
srte d’Ariington (Texas), pourtant moins moderne, 
mats où les ouvriers venaient d'accepter le travail 
«en trois équipes». Quelques mois plus tôt. Interna- 
tional Papers avait achevé le transfert de son siège 
social (î 200 emplois) de New- York vers le Ten- 
nessee. 

Ces deux épisodes sont révélateurs du bascule- 
ment qui s'est produit, au cours des vingt dernières 
années, au détriment des régions du trust belt» (la 
« ceinture de rouille » : Grands Lacs et Nord-Est) et 
au bénéfice du «sun belt» (la «ceinture du soleil» : 
sud et ouest du pays). Les trente et un Etats « enso- 
leillés» représentaient, en 1989, 53,6 % de l'emploi 
aux Etats-Unis contre 51,5 % en 1980. De 1970 à 
1 986, leur part dans le PIB américain a progressé 
de 8 points, passant de 45,7 % à 53,7 % avec une 
croissance particulièrement marquée pour la Califor- 
nie, le Texas et les Etats côtiers du Sud atlantique. 
Selon Robert Crandall, économiste è la Brookings 
Institution, ce phénomène s'explique à la fois par 
des différences de coûts salariaux, par la plus 
grande docilité de la main-d'œuvre et par des condi- 
tions de vie plus attractives. 

Drame social 


Ce mouvement peut entraîner la revitalisation 
de zones jusque-là délaissées. La Caroline du Sud. 
hier l'un des. Etats, les .plus pauvres de l'Union, 
connaît actuellement un développement industriel 
significatif, dont témoigne la décision récente par 
BMW d'y implanter une grande usine automobile. 
Quant à la Caroline du Nord, le «triangle de la 
recherche» Raleigh-Durham-Chapel Hills, surgi en 
dix ans. en fait désormais l’un des pôles technolo- 
giques les plus dynamiques des Etats-Unis. 

Las régions de départ n'en sont pas pour autant 
entièrement sinistrées. Dans des Etats tels que l'Illi- 
îois, le Michigan ou l'Ohio, le taux de chômage 
moyen (respectivement 6,6 %, 8,2 % et 6,6 %) 
n'est que très légèrement supérieur à la moyenne 
américaine (6,3 % en 1991). Dans l'Etat de New- 
York. te nombre total d'emplois a progressé de 
800 000 (soit 1 1 %) entre 1980 et 1991, malgré la 


Une leçon pour l'Europe 



perte de plus de 300 000 emplois industriels. C'est 
en fait dans les quartiers pauvres des centres-villes 
qu'est localisée la crise. Pour ces « perdants », le 
déclin peut prendre un tour dramatique : chômage, 
pauvreté, démoralisation sociale. 

Dans les villes de Detroit et Cleveland, les taux 
de chômage atteignaient respectivement 19,7 % et' 
14 % en 1991. A New-York, les revenus moyens 
des 20 % des ménages les plus pauvres ont baissé 
d'un tiers entre 1979 et 1989, l’écart avec les 
20 % plus riches passant de 10 % à T 5 %. A 
Washington, près de 750 meurtres ont été commis 
Fan dernier, pour les trois quarts dans les quartiers* 
noirs pauvres. 

Les conséquences sociales de la crise des cen- 
tres-villes ont été aggravées par l’affaiblissement de 
l'effort de solidarité national et local. Le désengage- 
ment fédéral en matière de politiques urbaines, 
esquissé avec le «revenue sharing» de Richard 
Nixon, un moment stoppé sous la présidence de 
Jimmy Carter, a été massivement amplifié per le 
« nouveau fédéralisme » de Ronald Reagan, qui a 
conduit à transférer vers le niveau local de très 
nombreuses charges : assistance ou protection 
sociale, entretien d'infrastructures... Selon la Natio- 


nal League of Crtias, iss dépenses fédérales dans 
les programmes urbains ont ainsi été divisées par 
deux entre 1981 et 1991, passant de 50 à 25 mil- 
liards de dollars. 

Les conséquences du désengagement fédéral 
ont été accentuées par la montée des égoïsmes 
communautaires, les groupes (es plus riches cher- 
chant à s'isoler des populations pauvres, par la for- 
mation de municipalités nouvelles ou de districts 
.scolaires spéciaux, afin de limiter les transferts 
financiers. Le résultat : crise financière des munici- 
palités, dégradation des services publics et des 
infrastructures. A Los Angeles, la dépense scolaire 
par tête dans le primaire et le secondaire est quatre 
fois plus élevée pour le rejeton de Beverly Hills que 
pour le gamin de South Central. A Chicago, l'effon- 
drement de la voûte de soutènement d’une rivière 
souterraine, mal entretenus faute de crédits et de 
rigueur dans fa gastion municipale, a entraîné au 
printemps dernier l'inondation d'une grande partie 
des sous-sols de la ville, y compris les lignes électri- 
ques et centraux téléphoniques. 

La vie dans ces quartiers déshérités est deve- 
nue si difficile que ceux qui le peuvent cherchent à 
partir, à l’image de la nouvelle classe moyenne 


noire, accentuant ainsi l'isolement des laissés-pour- 
compte. Le départ se fait vers les banlieues - 60 % 
de la population urbaine américaine en 1990, contre 
54 % en 1970 - mais également vers les villes 
moyennes du Sud et de l'Ouest. Fait impensable ü y 
a quinze ans : un mouvement de retour des popula- 
tions noires vers le vieux Sud s’est môme enclen- 
ché, le fkoe net d'arrivées s'étant élevé à 355 000 
personnes entre 1985 et 1989. Au total, la part des 
régions Sud et Ouest dans la population totale est 
passée de 48 % en 1970 è 55,6 % en 1990. 

Banane bleue ou triangle d'or 


L'Europe de l'Ouest n'est pas totalement à 
l'abri d'un tel scénario. La formation du c marché 
unique » va en effet accroître la mobilité de l'inves- 
tissement. Des repolarisations industrielles mas- 
sives. dans ce contexte, ne peuvent être exclues. 
Les chercheurs du groupe «Reclus» travaillent ainsi 
sur l'hypothèse d'une Europe bipolaire, où les activi- 
tés «haut de gamme » resteraient localisées sur une 
«banane bleue» Londres-Francfort-Milan tancfis que 
les activités de main-d'œuvre se déplaceraient vers 
le sud du continent. D'autres préfèrent évoquer la 
formation d'un «triangle d’or» englobant Londres, 
la Ruhr et Paris. Dans toutes les hypothèses, on 
risque d'assister à la marginalisation et au dépéris- 
sement de zones autrefois prospères, phénomène 
dont le drame lorrain ou celui de Liverpool ont déjà 
donné des exemples. 

Jusqu'ici, cependant, les conséquences 
sociales des repolarisations géographiques avaient 
été plus limitées en Europe de l'Ouest qu'aux Etats- 
Unis. L’écrasement des classes moyennes, le déve- 
loppement d'un sous-prolétariat urbain marginalisé 
et dangereux y sont, encore aujourd’hui, des réali- 
tés moins massives. Des politiques sociales plus 
cohérentes et ambitieuses, une plus grande égalité 
devant l'école, une volonté d'aménagement du terri- 
toire, des cSvages ethniques moins marqués, expli- 
quent cet état de faits. 

Mais la situation évolue dangereusement. La 
crise des systèmes de protection sociale, la pers- 
pective de privatisation de certains services publics 
de base risquent de recréer les conditions d'une 
inégalité devant la santé ou l’éducation, dont l'An- 
gleterre nous a donné l'exemple au cours des 
années 80. 

Les émeutes de Rostocfc, en Allemagne, témoi- 
gnent du désarroi de populations autochtones 
confrontées à l'effondrement de leur économie et 
de leurs institutions, de même que celles des villes 
anglaisés 'montrent les difficultés d'intéghàtiàriides 
populations . immigrées d'origine pafcjstàriâisë,' 
regroupées en communautés à la foVmârgmafes et 
très soudées. Le vote légiste en hafie du Nord préfi- 
gure peut-être un mouvement de c révolte fiscale » 
de classes moyennes qui ont perdu confiance dans 
les élites politiques traditionnelles et veulent réduire 
les transferts financiers vers le sud. Toutes raisons 
qui militent en faveur de notre taàtvre de la solida- 
rité», sans laquelle l'ouverture de l’espace européen 
pourrait se transformer en tragédie pour certaines 
régions et groupes sociaux de la Communauté. 

(*) Chargé de mission au Commissariat 
général du Pian. 
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La France doit réduire le coût du crédit 


La Fiance dispose encore de marges «te 
manœuvre propres pour relancer son. économie 


compétitive. Elle peut notamment rédnire te coût 
dn crédit, alo urdi depuis 1986 par une 
déréglementation financière excessive, afin 
d’alléger, p°nr les entreprises, le fiurie&a de taux 
d’intérêt de marché élevés. . 

L par PHILIPPE JAFFRÉ O 

E maintien de la parité franc/mark est l'ancrage 
d'une stratégie économique gagnante. EHe est la 
condition d'une pofitique de désinflation compétitive 
qui, au prix d'efforts considérables, a permis de ren- / 
forcer en profondeur les structures dés entreprises 
françaises. Sait-on qu' aujourd'hui nos PME sont en 
moyenne plus performantes que les PME -alle- 
mandes? Poursuivre dans la voie suivie depuis 1983 
ne nous empêché pas, néanmoins, d’utiHser nos 
marges de manœuvre. Elias sont plus nombreuses 
que veulent (e faire croire, dans un unanimisme trou- 
blant, les partisans -d'un retour aux poisons et aux 
délices de l'inflation, (es dogmatiques, ou les euros- 
ceptiques. 

La première d’entre elles est précisément euro- 
péenne. Nous devons continuer de pfakfer auprès des 
Allemands pour qu'ils abaissent substantiellement 
leurs taux d'intérêt dans le cadre de la gestion com- 
mune de la zone économique que nous formons avec 
eux. Tous les pays de la Communauté sont en réces- 
sion pu - c'est le cas de F Allemagne - s’apprêtent â 
y entrer, ce qui autorise un desserrement des 
contraintes monétaires, sans risque inflationniste. 

Nous pouvons leur faire valoir que (e maintien des 
grands équilibres économiques, poétiques et sociaux, 
exige chez eux, chez nous et en Europe, un retour à (a ’ 
croissance et, pourquoi pas, un pian de relance euro- 
péen. Mais les convaincre prendra sans doute encore 
un peu de temps, et Ü est a craindre que les banques 
et les entreprises françaises supportent de plus en 
plus mal cette attente. Nous devons donc sans délai 
mettre également en œuvre nos autres marges d’ac- 
tion qui relèvent uniquement de décisions nationales; 
Nous avons, en effet, si nous le voulons, les moyens 
de dâcoupler en partie les conditions du crédit interne 
des taux d'imérât à court terme, et d'aOéger ainsi pour 
tous ceux qui sont endettés le coGt induit par notre 
stratégie de désinflation compétitive. Nous devons, 
pour y parvenir, recréer les amortisseurs qui nous 
font cruellement défaut aujourd'hui et qui auraient 
permis, dans une certaine mesure, de rendre les taux 


Sur le fond, nous payonsaujcurd'huite prix cTune 
dérégutetioh financière qui n'a pas toujoùre été menée 
avec le recul et le doigté nécessaires. Cette dérôgula- 
tion a rapproché de plus en plus les taux des prêts 
bancaires des taux du marché- La déréglementation 
du passif des banques associée è l'erreur qu'a été la 
création en 1988 des sicav de capitalisation portait 
en germe cet effet pervers. Le développement des 
marchés financiers au bénéfice quasi exclusif de l'Etat 
l'a amplifié. Ces deux phénomènes ont entraîné une 
élévation structurelle du coût du crédit bancaire et 
l'ont rendu beaucoup plus sensible aux taux du mar- 
ché. 

Le prix de la dérégulation 

Entre 1986 et 1992, le -coût du panier de res- 
sources qui finance un crédit se' sera accru de 
1 ,3 point sous te simple effet de la déformation de sa 
structure, les ressources bon marché étant progressi- 
vement supplantées par des ressources plus 
coûteuses. Autrement dit, une pofitique plus sou- 
cieuse du financement des investissements aurait 
permis d'abaisser de 1,3 point (e coût du crédit ban- 
caire par rapport à ce qu’il est aujourd'hui. 

Pourquoi (Sable a-t-on ajouté à l'effort déjà consi- 
dérable que représentait pour la France l'alignement 
sur te pofitique de taux d'intérêt réels de l'Allemagne 
une déréglementation financière qui a fait disparaître 
les amortisseurs? Les Allemands s’en sont bien gar- 
dés... N nous faut les rétablir. 

Comment? En enrayant tout d’abord la montée 
du coût du crédit par une mesure d'urgence qui assu- 
rerait une certaine redistribution des gains 
qu'entraînent, pour certains, des taux élevés. Ce 
qu’entreprises et banques perdent, d'autres, en effet, 
le gagnent : ceux dont la trésorerie est positive. La 
Banque de France fait partie, certes malgré elle, de 
ces heureux bénéficiaires. EHe engrange ta différence 
entre le taux du marché aBemand et celui du marché 
français. La Banque de France doit donc rétrocéder 
aux banques et sux entreprises les profits qu'elle tire 
de ce différentiel. 

Elle a commencé à le faire è travers ses méca- 
nismes d'afimentation du marché de la liquidité ban- 
caire où eie pratique, pour des montants limités, des 
taux inférieurs è ceux du marché. Mais, pour des rai- 
sons techniques, cette méthode ne peut assurer la 
totalité des transferts souhaitables. U fout donc utili- 
ser un instrument bien connu des spécialistes moné- 
taires et précisément conçu pour détacher partielle- 
ment taux du marché et taux du crédit interne : les 
réserves obligatoires. . 

Instituons des « réserves obligatoires négatives » 
pour les banques assises sur leur encoure de crédits 
de façon à leur transférer tes profits que te Banque de 
France tire de la situation des taux. Le terme de 
réserves obligatoires négatives peut surprendre. H 
s’agit simplement pour la Banque de France de 
constituer des dépôts h taux zéro dans Jes banques. 
Pour maintenir te liquidité du marché inchangée, la 
banque centrale contraindre parallèlement les tori- 
ques à replacer ces sommes chez eUe, mate cette fois 
en les rémunérant au taux du marché. Naturellement, 
les banques transféreraient è leur tour ces profits aux 
entreprises, en abaissant forfaitairement les condi- 
tions des crédits indexés sur le marché monétaire, et 
en maintenant le taux de base bancaire è son niveau 



actuel. Cette mesure d'urgence ne réglerait pas tous 
les problèmes, mais elle compenserait en partie les 
conséquences du niveau élevé des taux pour les 
entreprises endettées en contribuant à abaisser le 
3oût du crédit. 

Elle devrait être relayée par de véritables 
réformes è plus long terme visant è distendre le lien 
entre ies taux d'intérêt que supportent tes agents 
économiques et les taux du marché. 

Mesure d'urgence 

Ces mesures sont connues. Elles passera par une 
remise en ordre de te fiscalité sur l'épargne courte, qui 
doit d’abord aligner celle des produits bancaires et 
celle des sicav et autres fonds communs de place- 
ment Elles supposent une application effective de 
l'interdiction de rémunérer les dépôts è vue qui ne 
constituent en aucun cas de l'épargne. Elles imposent 
un arrêt de la distribution par les réseaux d'Etat de 
produits parés des vives couleurs de la nouveauté qui 
viennent en fut concurrencer te livret d’épargne, seule 
source durable de financement du logement social. 

Qu'elles relèvent de l’action immédiate ou s'ins- 
crivent dans le cadre d'une politique structurelle, 
aucune de ces mesures n'est en contradiction avec 
tes choix européens de fa France et les obligations qui 
en découlent. Toutes procèdent d'une même logi- 

3 Lie : quand te route est cahoteuse, l’absence d’amor- 
sseurs, trop vite supprimés dans l'euphorie de la 
croissance et te fausse évidence des modes, devient 
insupportable. 

(*) Directeur générai du Crédit agricole. 
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L'ECONOMIE 


A PRÈS une pause de quatre mois, le chômage a repris sa progression 
en Europe et les intentions d'embauche demeurent orientées à la 
baisse. Motivée par l'absence de perspective de reprise de la demande et 
la persistance de surcapacités, une vague de compression des sureffectifs 
succède à l’attentisme apparent des derniers mois. 

La progression des licenciements au mois de septembre montre en 
effet que les entreprises ont ravivé leur politique d’ajustement des effec- 
tifs. Ce mouvement avait touché la Grande-Bretagne dès le mois d’août. 
En France, l'effort de traitement social du chômage ne peut plus endi- 
guer la tendance de fond : l'économie détruit des emplois depuis deux 
ans dans l’industrie et le bâtiment et n’en crée pratiquement plus dans le 


CONJONCTURE 

INDICATEUR# L’emploi 

Baisse durable 

tertiaire. En Allemagne, la dégradation continue de l’emploi depuis avril 
est la conséquence attendue du ralentissement de l’activité et devrait 
s amplifier au cours des prochains mois. 

Si l’évolution des taux de chômage concorde mieux que les mois 
précédents avec la réalité économique en Europe, ce n’est pas le cas aux 


Etats-Unis et au Japon. Le taux de chômage 
reflux depuis deux mois, mais cette apparente amél 1 ^ 

que du découragement croissant des demandeurs de travail et non du n 
redémarrage des créations d’emplois : l’économie ® 1 

perdu 57 000 emplois civils en septembre. Le Japon, quanl alui, 
demeure fidèle à sa tradition de rigidité deseffeeti fs P3r raPPort à 
l’activité. Le taux de chômage est demeuré stable, mais le rapport entre 
les offres et les demandes d’emploi ne cesse de baisser signe de la 
dégradation du marché du travail. La tendance a la dégradation 
demeure et demeurera : la reprise serait-elle au rendez-vous qu un delai 
d’un à deux trimestres serait nécessaire pour voir 1 emploi s améliorer. 
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Taux de chômage en pourcentage de la population active. Sources : office statistique des Communautés européennes (sauf Japon : sources nationales). 


L’ÉCONOMIE MONDIALE 

A la cape 


P ARTOUT, l’ambiance écono- 
mique se dégrade. Partout, les 
comportements économiques tra- 
duisent la plus grande prudence. 
Les entreprises réduisent leurs pro- 
grammes d’investissement, ajus- 
tent leurs effectifs, gèrent leurs 
stocks au plus près, reportent leurs 
achats de biens durables (automo- 
biles, électroménager, meubles, 
voire vêtements), attendent pour 
réaliser leurs projets immobiliers. 
Les institutions financières assai- 
nissent leurs bilans et craignent la 
croissance des mauvais risques. La 
médiocrité des anticipations et le 
niveau élevé des taux d’intérêt 
favorisent l'attentisme. Bref, de 
plus en plus nombreux sont les 
acteurs économiques qui - comme 
les marins réduisent leur voilure 
par gros temps - mettent à la 
cape. 

Aux Etats-Unis, six trimestres 
consécutifs de croissance ont été 
juste suffisants pour revenir à un 
niveau d’activité supérieur à celui 
qui prévalait avant ta courte réces- 
sion de fin 1990-début 1991. Les 
revenus des ménages stagnent, et 
la réticence à s'endetter conduit à 
une croissance très modérée de 
leur consommation. La production 
n’est plus soutenue par une 
reconstitution des stocks mainte- 
nant achevée. L’investissement des 
entreprises a été relativement 
dynamique, mais sa reprise pour- 
rait s'interrompre tant le climat 
des affaires est dégradé. Malgré la 
nullité des taux d’intérêt réels à 
court terme et un déficit budgé- 
taire record, c’est avec une écono- 
mie américaine quasiment à l’arrêt 
que va s’engager le nouveau man- 
dat présidentiel 

Les perspectives se sont aussi 
assombries en Allemagne. A 
l’ouest, l’investissement et la 
construction sont en recul. Le 
léger rebond de consommation 
consécutif à l'expiration au 30 juin 
1992 de la surtaxe temporaire sur 
les revenus ne sera pas durable, et 
les perspectives de consommation 
des ménages pour 1993 sont très 
maussades. A l’est, malgré des 
anticipations qui restent favorable- 
ment orientées et un gigantesque 
effort d'investissement, la produc- 
tion manufacturière continue de 
baisser et la croissance d’ensemble 
reste fable. 

Au Japon, l’ajustement se 
poursuit, et il est sévère, malgré la 
vive progression des investisse- 
ments publics et la bonne crois- 
sance de l'investissement, en loge- 
ments. Le climat des affaires reste 
dégradé, particulièrement dans le 
secteur manufacturier. L'investis- 
sement est orienté défavorable- 
ment et la consommation fait éga- 
lement preuve de faiblesse. 
L’éoonomie japonaise évitera pro- 
bablement de connaître une vraie 
récession, mais la période d'ajuste- 
ment en cours, qui relève à la fois 
du cycle conjoncturel et de la cor- 
rection des dérapages financiers 
des années 80, se prolongera bien 
au-delà de la fin de 1991 

Cela fait maintenant plus de 
deux ans que le Royaume-Uni est, 
lui, en récession. Après une amé- 


lioration éphémère, les conditions 
économiques se sont de nouveau 
dégradées pendant l'été. Les 
ménages continuent de privilégier 
le désendettement : ils sont donc 
très prudents dans leurs achats, 
d’autant plus que le chômage 
poursuit sa tendance ascendante. 
Les licenciements et les faillites se 
multiplient. L'investissement des 
entreprises est encore en réduc- 
tion, bien que son niveau soit 
maintenant inférieur d’environ 
20 % à celui du début 1990. La 
dévaluation compétitive récente 
de la livre pourrait entraîner une 
certaine contribution positive du 
commerce extérieur à la croissance 
britannique, aux dépens évidem- 
ment des partenaires commer- 
ciaux du Royaume-Uni. En 
revanche, il est peu probable que 
la baisse des taux d’intérêt puisse 
déclencher, dans le climat actuel 
une reprise de la demande interne. 

Les performances de la 
France étaient restées honorables 
jusqu'à l'été : avec une tendance 
supérieure à 2 %, la croissance 
française se plaçait parmi les plus 
rapides de l’OCDE. Mais aujour- 
d’hui la France n’est pas épargnée 
par la révision des anticipations. 
En octobre, les perspectives des 
chefs d’entreprise se sont effon- 
drées, laissant craindre une pour- 
suite de la baisse des investisse- 
ments, malgré un taux 
d’autofinancement agrégé mainte- 
nant supérieur à 100%. Et la 
consommation des ménages 
demeure plus que prudente. 

Il serait erroné d’adopter la 
vision déprimante d’une conver- 
gence passive de tous les grands 
pays industrialisés vers une crois- 
sance zéro. De profonds mouve- 
ments structurels sont en ceuvre 
derrière l’apparent immobilisme 
des agrégats macro-économiques. 
Les entreprises ajustent leurs coûts 
et améliorent leur productivité, 
notamment aux Etats-Unis. L’in- 
flation ralentit dans tous les pays. 
Les banques restaurent leur situa- 
tion financière et assainissent leurs 
bilans. Les prix d'actifs corrigent 
les excès des années 80. Les 
acteurs trop endettés - particu- 
liers, entreprises, institutions 
publiques - réduisent leurs 
dépenses et reviennent progressi- 
vement vers des ratios raisonna- 
bles. Les préalables financiers et 
micro-économiques d’une reprise 
mondiale se mettent progressive- 
ment en place. 

Quel est le catalyseur qui sera 
capable, le moment venu, de pré- 
cipiter un mouvement de redé- 
marrage? Ce pourrait être une 
détente de la politique monétaire 
allemande, à la condition qu'elle 
soit suffisamment nette. Ce pour- 
rait être aussi une action concertée 
des grands pays industrialisés, tra- 
duisant leur engagement à coopé- 
rer, à favoriser le commerce inter- 
national, et à coordonner leurs 
politiques économiques dans un 
sens favorable à la croissance. 

Jean-Michel Charpin 
directeur des études 
économiques de /a BNP 



I PRODUCTION INDUSTRIELLE (moyenne mobJe sur 3 mois : 
variation on % par rapport au même mo» de tannée précédante) 
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PROBLÈMES MONÉTAIRES 

Après la tempête 


D ANS un article écrit il y a 
une quinzaine d'années, 
James Tobin, promu depuis Prix 
Nobel, avait proposé la création 
d'une taxe sur les transactions de 
change. Même un taux ridicule- 
ment faible, affirmait-il, suffirait 
à réduire considérablement le 
volume des transactions. 

Cette taxe n’a, bien sûr, pas 
été mise en ceuvre. On voit d'ail- 
leurs mal par qui elle aurait pu 
être décidée et comment elle 
aurait pu être collectée. Les tran- 
sactions de change se sont déve- 
loppées à un rythme vertigineux 
pendant les années 80. Les esti- 
mations de la Banque des régle- 
ments internationaux conduisent 
à penser que leur volume atteint 
50 fois celui de la totalité des 
opérations internationales ayant 
une justification économique : 
commerce, investissement, verse- 
ments d’intérêts, transferts de 
revenus, etc. A ces 2 % près, les 
transactions sur les marchés des 
changes ont une finalité finan- 
cière, et la majorité d’entre elles 
relèvent de mouvements d’aller 
et retour de nature spéculative. 

11 ne faut cependant pas sur- 
estimer l’influence de ces tran- 
sactions à horizon très court sur 
la détermination des cours de 
change. La plupart d'entre elles 
n'ont pas d'impact sur les varia- 
tions nettes de position au-delà 
de quelques heures, et ne partici- 
pent donc pas vraiment à l’évo- 
lution des parités, même obser- 
vée à un rythme quotidien. En 
revanche, en cas de turbulences 


monétaires, quand des ruptures 
décisives résultent de mouve- 
ments spéculatifs, alors la masse 
des transactions sur les .marchés 
prend une importance cruciale. 

C’est ce qui a été observé 
récemment lors de la crise de la 
livre sterling : même si leur 
détermination avait été totale, les 
banques centrales n’auraient pro- 
bablement pas pu résister aux 
attaques massives qui se sont 
produites dans la journée du 
mercredi 16 septembre. A l’in- 
verse, le franc français a pu résis- 
ter parce qu’une partie des opé- 
rateurs a fait confiance à la 
détermination des banques cen- 
trales et à la qualité des indica- 
teurs fondamentaux de l'écono- 
mie française. 

Lors de l’assemblée générale 
du Fonds monétaire internatio- 
nal et de la Banque mondiale. 
Nicholas Brady, secrétaire améri- 
cain du Trésor, a proposé le lan- 
cement par le groupe des dix 
pays les plus industrialisés d’une 
étude sur les mouvements de 
capitaux et leurs conséquences 
sur le système monétaire interna- 
tional Cette annonce traduit un 
revirement de la part des autori- 
tés américaines. Plus profondé- 
ment, elfe exprime la perplexité 
des gouvernements et des ban- 
ques centrales devant la difficulté 
de la gestion des taux de change 
dans un monde où les mouve- 
ments de capitaux sont devenus 
totalement libres. 

J.-M. Ch. 


SECTEUR • La lunetterie 

L’attente du papy-boom 


L E petit monde de l’optique et 
de la lunetterie a l’espoir che- 
villé au corps. Dès 1993, le marché 
mondial devrait se redresser pour 
vivre, enfin, quelques belles 
années. C’est que ce petit marché, 
estimé entre 230 et 250 milliards 
de francs pour le monde- entier 
(prix de détail), suit les lois de la 
démographie : à quarante-sept ans 
en moyenne, hommes et femmes 
deviennent... presbytes. Un âge 
fatidique, immuable semble-t-il, 
auquel arriveront l’an prochain les 
générations nombreuses de l’immé- 
diat après-guerre. Une aubaine 
pour des fabricants de verres et de 
montures frappés d’anémie. 

L’Amérique (30 % du marché 
mondial) souffre de langueur. Le 
marché japonais, après s’être 
ouvert aux importations étran- 
gères, se ferme : « Leur pôle lune- 
tier , FukuL fini preuve d'une effica- 
cité grandissante, raconte 
Jean-Marie Beithe, secrétaire géné- 
ral du Groupement des industries 
françaises de l'optique. Nom- 
breuses et très spécialisées, les 
entreprises y utilisent le titane ou la 
fibre de carbone, des nouveaux 
matériaux résistants, légers, anaf- 
lergiques. Leur montée en puis- 
sance est impressionnante et l’on 
voit désormais des firmes comme 
Nikon ou Seiko acheter les licences 
de grandes marques européennes. 
Ils ont reconquis leur marché inté- 
rieur, commencent à exporter aux 
Etats-Unis et débarqueront demain 
en Europe. » 

L’Europe, justement, panse les 
plaies d’une conjoncture maussade 
que l'Allemagne, après le boom de 
la réunification, a cessé de tirer. La 
Grande-Bretagne déprime; l’Es- 
pagne s’enfonce. Le Sud-Est asiati- 
que inonde la Communauté de 
produits bon marché. Les lunettes 
correctrices «prémontées» (avec 
deux verres identiques) vendues 
moins de 150 francs, livrées depuis 
Taïwan ou par le britannique 
Ready Spex Ltd, ont fait leur appa- 
rition dans les grands magasins et 
les pharmacies de l’Hexagone, au 
grand dam des industriels juras- 
siens de Morez et cTOyonnax. 

Les lunetiers transalpins, 


Luxottica, Safilo et Marco! in en 
tête, jouent de la dévaluation de la 
monnaie italienne pour renforcer 
leurs positions, fortes déjà dans le 
luxe et les montures griffées. 

Prise en tenaille, la production 
française, en valeur, est étale ; 
+0,5 % en 1990, + 1,6 % en 1991, 
+2,7 % au premier semestre 1992. 
La balance commerciale se dété- 
riore sensiblement : en 1990 et en 
1991, les exportations ont légère- 
ment fléchi (- 3,5 % puis - 0,6 %) 
quand les importations bondis- 
saient respectivement de 19,5% et 
de 8,5 % {voir graphique#. 

L’industrie poursuit la restruc- 
turation entamée Tan dernier avec 
la reprise de HM Lunetterie par le 
groupe L’Amy et le plan de res- 
tructuration (fEssilor (le Monde du 
U décembre 1991). La branche 
Lunetterie du leader mondial du 
verre correcteur, qui a perdu 
80 millions de francs pour 530 
millions de chiffre d’affaires en 
1991, a fusionné depuis juillet - à 
l’exception des lunettes griffées 
Cartier - avec le groupe Lux de 
Morez au sein d'une nouvelle 
société, Logo SA, dont Essilor et le 
groupe Darnaud détiennent chacun 
47 % du capital. 

Avec 600 millions de francs de 
chiffre d'affaires et 2,5 millions de 
montures commercialisées, Logo 
SA a pour objectif *<de redevenir le 
numéro un sur Je marché fian- 
çais», selon son PDG, Vincent 
Darnaud, grâce, notamment, à une 
réduction des temps de fabrication 
et des stocks. Grâce, aussi, au 
recours à une plus grande délocali- 
sation. ((Impossible de continuer à 
exister sans transférer une pan plus 
importante de la production dans 
des pays à bas coût de main-d’œu- 
vre, explique Vincent Darnaud. 
C'est la seule façon, désormais, de 
conforter l’emploi en France.» Un 
emploi en recul sensible, cette 
année, puisque les effectifs des 
entreprises de plus de vingt 
employés devraient à peine dépas- 
ser, fin 1992. les 11 000 salariés - 
1 000 de moins qu’il y a deux 
ans... 

Pierre-Angel Gay 
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Statistiques concernant les entreprises de plus de vingt salariés. 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographique du Monde et l'agence de presse Idé, 



I 


* 







